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PREFACE 


A 1’automne  de  1914,  quand  l’etude  scientifique  des  repercussions 
•de  la  guerre  sur  la  vie  moderne  passa  tout  a coup  du  domaine  de  la  theorie 
dans  celui  de  1’histoire,  la  Division  d’Fconomie  et  d’Histoire  de  la  Dota- 
tion Carnegie  se  proposa  d’adapter  son  programme  de  recherches  aux 
problemes  nouveaux  que  la  guerre  allait  susciter  ou,  si  l’on  prefere,  aux 
problemes  anciens  qu’elle  allait  transformer. 

Le  programme  existant,  tel  qu’il  avait  ete  redige  dans  la  conference 
des  economistes  tenue  a Berne  en  1911  et  qui  traitait  des  questions  alors 
actuelles,  avait  deja  donne  lieu  ci  des  travaux  de  haute  valeur,  mais 
pour  bien  des  raisons,  il  ne  pouvait  plus  etre  maintenu  tel  quel.  Un  nou- 
veau plan  fut  done  trace,  a la  demande  du  directeur  de  la  Division.  II 
avait  pour  but  de  mesurer,  par  une  vaste  enquete  historique,  le  cout 
nconomique  de  la  guerre  et  les  perturbations  qu’elle  causerait  dans  la 
marche  de  la  civilisation.  II  y avait  lieu  de  penser  qu’en  confiant  une 
telle  entreprise  a des  hommes  competents  et  d’esprit  pondere,  et  en  la 
menant  selon  la  methode  vraiment  scientifique,  elle  pourrait  finalement 
fournir  au  public  les  elements  necessaires  pour  se  former  une  opinion 
aclairee,  et  servir  par  la  les  intentions  d’une  Fondation  consacree  & 
la  cause  de  la  Paix  internationale. 

Le  besoin  d’une  telle  analyse,  con§ue  et  executee  dans  le  veritable 
esprit  de  la  recherche  historique.  s’est  fait  de  plus  en  plus  sentir  au  fur 
et  a mesure  que  la  guerre  s’est  developpee,  declanchant  toute  la  multi- 
plicite  des  forces  nationales,  non  seulement  celles  qui  visaient  & la 
destruction,  mais  aussi  celles  qui  aboutissaient  a la  creation  de  nouvelles 
energies  productives.  L’apparition  de  ces  formes  nouvelles  d’activite 
economique  qui,  en  temps  de  paix,  se  seraient  traduites  par  un  accrois- 
sement  de  richesse  sociale  et  qui  ont  donne  parfois  l’illusion  d’une  pros- 
perity grandissante  et,  d’autre  part,  le  spectacle  de  l’incroyable  endu- 
rance dont  firent  preuve  toutes  les  nations  belligerantes  pour  supporter 

220910 


VIII 


BOURGES  PENDANT  LA  GUERRE 


des  pertes  sans  cesse  accrues  ont  rendu  necessaire  de  soumettre  a uit 
examen  plus  approfondi  tout  le  domaine  de  l’economie  de  guerre. 

Une  double  obligation  s’imposa  done  a la  division  d’Economie  et 
d’Histoire.  Elle  dut  prendre  pour  regie  de  concentrer  son  travail  sur  les 
problemes  ainsi  poses  et  de  les  etudier  dans  leur  ensemble  ; en  d’autres 
termes,  de  leur  appliquer  les  criteriums  et  les  disciplines  de  la  methode 
historique.  En  raison  meme  de  ce  quela  guerre,  prise  dans  son  ensemble, 
constituait  un  seul  fait,  quoique  se  repercutant  par  des  voies  indirectes 
jusqu’aux  regions  les  plus  reculees  du  globe,  l’etude  de  la  guerre  devait 
se  developper  sur  un  plan  unique,  embrassant  tous  ses  aspects  a la  fois 
et  pourtant  ne  negligeant  aucune  des  donnees  accessibles. 

Aussi  longtemps  que  la  guerre  a dure,  on  ne  pouvait  songer  a l’execu- 
tion  d’un  tel  programme.  On  pouvait  tenter  des  etudes  occasionnelles 
et  partielles  (quelques-unes  ont  ete  publiees  sous  la  direction  de  la  Divi- 
sion Economique),  mais  il  etait  impossible  d’entreprendre  une  histoire 
generale,  et  cela  pour  des  raisons  evidentes.  D’abord  toute  etude  auto- 
risee  sur  les  ressources  des  belligerants  aurait  influence  directement  la 
conduite  des  armees.  Aussi  les  gouvernements  avaient-ils  grand  soin  de 
soustraire  a toute  enqufete  les  donnees  de  la  vie  economique,  meme 
cedes  auxquelles,  en  temps  normal,  le  public  a acces.  En  dehors  mfeme 
de  cette  difficult^,  les  collaborateurs  qui  eussent  ete  qualifies  pour  ces 
etudes  etaient  pour  la  plupart  mobilises  et  par  consequent  hors  d’etat 
de  se  livrer  a de  pareilles  recherches.  Le  plan  d’une  histoire  de  la  guerre 
fut  done  ajourne  jusqu’au  moment  ou  les  circonstances  rendraient 
possibles  dans  chaque  nation,  non  seulementla  communication  des  docu- 
ments, mais  la  collaboration  des  specialistes,  economistes,  historiens, 
hommes  d’affaires,  et  oil  leur  cooperation  a ce  travail  collectif  ne  pour- 
rait  plus  donner  lieu  a des  malentendus,  ni  quant  & ses  buts,  ni  quant 
h son  contenu. 

Des  la  guerre  finie,  la  Dotation  reprit  son  plan  primitif.  II  se  trouva 
qu’il  s’adaptait  assez  bien,  sauf  quelques  legeres  modifications,  a la 
situation  nouvelle.  Le  travail  commenca  dans  l’ete  et  l’automne  de  1919. 
Une  premiere  conference  des  economistes  composant  le  Conseil  consul- 
tatif  ( Advisory  Board  of  Economists ),  fut  convoquee  Paris  par  la 
Division  d’Economie  et  Histoire.  Elle  se  borna  a tracer  un  programme 
de  courtes  etudes  preliminaires  ayant  trait  aux  principaux  aspects  de 
la  guerre.  Comme  le  caractere  purement  preliminaire  de  ces  etudes 
fut  encore  accentue  par  le  fait  qu’elles  portaient  plus  specialement  sur- 
les  problemes  urgents  de  l’Europe  a ce  moment,  on  decida  de  ne  pas 
en  faire  des  fragments  de  l’histoire  generale  mais  d’y  voir  simplement  des 
essais  d’inter&t  imm6diat  pour  la  periode  de  l’apres-guerre.  Visible- 
ment  la  conference  ne  pouvait  etablir  d priori  aucun  programme  d’en 
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semble  ; il  fallait  creer  un  instrument  plus  specialise  que  celui  qui  exis- 
tait  si  1’on  voulait  entreprendre  l’histoire  economique  et  sociale  de  la 
guerre.  Pour  cela  il  fallait  une  enquete  menee  d’abord  par  une  organisa- 
tion nationale  et  ne  faisant  appel  que  subsidiairement  a une  cooperation 
internationale.  Aussi  longtemps  que  les  faits  relatifs  a l’histoire  de 
chaque  nation  ne  seraient  pas  parfaitement  connus,  il  serait  vain  de 
proceder  a des  analyses  comparatives  et  l’histoire  de  chaque  pays  cons- 
tituerait  elle-meme  un  inextricable  labyrinthe.  On  decida  done  de  dis- 
soudre  Fancien  Comite  europeen  de  recherches  et  de  le  remplacer  par  un 
Comite  de  direction  ( Editorial  Board)  dans  chacun  des  principaux 
pays  (ou  par  un  seul  directeur  dans  les  petits  pays).  La  tache  de  ces 
Comites  devait  se  concentrer,  au  moins  pour  l’instant,  sur  Fhistoire 
economique  et  sociale  de  leur  pays  respectif. 

La  premiere  demarche  du  Directeur  general  fut  de  choisir  les  membres 
de  ces  Comites  de  Direction  dans  chaque  pays.  Si  le  plan  de  la  Dota- 
tion avait  besoin  d’une  justification,  il  suffirait  de  montrer  les  listes  des 
noms  de  tous  ceux  qui,  hommes  de  science  ou  hommes  d’Etat,  ont 
accepte  la  responsabilite  de  ces  publications.  Cette  responsabilite  est 
assez  lourde,  car  elle  implique  l’adaptation  du  plan  general  aux  condi- 
tions speciales  de  chaque  pays  et  a ses  habitudes  de  travail.  Le  degre 
de  reussite  de  l’entreprise  dependra  du  zele  avec  lequel  les  collabora- 
teurs  de  chaque  nation  accepteront  d’y  cooperer. 

Une  fois  constitues  les  Comites  de  direction,  un  premier  pas  s’impo- 
sait  pour  la  mise  en  train  de  notre  histoire.  Pas  d’histoire  sans  docu- 
ments. Avant  tout  il  fallait  rendre  accessibles  pour  les  recherches,  dans 
la  mesure  compatible  avec  les  interets  de  l’Etat,  tous  les  documents 
de  quelque  importance  relatifs  a la  guerre,  locaux  ou  nationaux.  Mais 
la  constitution  des  archives  est  une  lourde  tache  qui  appartient  de  droit 
aux  gouvernements  et  autres  detenteurs  de  ces  documents  historiques,. 
non  aux  historiens  ou  economistes  qui  se  proposent  de  les  utiliser.  C’est 
une  obligation  incombant  aux  proprietaires  qui  les  detiennent  pour  le 
compte  du  public.  Les  collaborateurs  qui  se  sont  charges  de  cette  partie 
de  F Histoire  de  la  Guerre  ne  pouvaient  que  se  borner  a un  role  d’en- 
queteurs,  et  en  acceptant  la  situation  telle  qu’elle  etait,  resumer  leurs 
decouvertes  sous  forme  de  guides  ou  de  manuels  bibliographiques  ; 
et  peut-etre  aussi,  en  procedant  a une  comparaison  des  methodes 
employees,  contribuer  a faire  adopter  celles  trouvees  les  plus  pra- 
tiques. Tel  a ete  dans  chaque  pays  le  point  de  depart  de  nos  travaux, 
quoiqu’on  n’ait  pas  dans  chaque  cas  redige  sur  ce  point  de  monogra- 
phic speciale. 

Pendant  quelque  temps  il  sembla  qu’on  ne  pouvait  depasser  cette 
premiere  etape  du  travail  limitee  a la  mise  a jour  des  documents.  Et 
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si  notre  plan  avait  comporte  le  depouillement  des  seuls  documents  offi- 
ciels,  on  n’aurait  guere  pu  aller  au  dela,  car  une  fois  certains  documents 
catalogues  comme  « secrets  »,  il  y a peu  de  gouvernements  assez  coura- 
geux  pour  oser  briser  les  scelles.  Par  suite,  des  mines  de  materiaux  indis- 
pensables  a l’historien  lui  restent  inaccessibles,  quoique  leur  publica- 
tion ne  puisse  presenter  bien  souvent  aucun  inconvenient.  Tant  que  l’etat 
d’esprit  ne  de  la  guerre  pesait  ainsi  sur  nos  recherches  et  risquait  de  les 
entraver  pendant  bien  des  annees  encore,  il  fallait  decouvrir  quelque 
autre  solution. 

Heureusement  cette  solution  a pu  se  trouver  grace  aux  souvenirs 
et  aux  impressions  personnels,  appuyes  d’ailleurs  sur  des  documents 
dignes  de  foi,  de  ceux  qui  au  cours  de  la  guerre  ont  participe  a la  direc- 
tion des  affaires  ou  qui,  simples  observateurs,  mais  favorablement  places, 
ont  pu  recueillir  de  premiere  ou  de  seconde  main  une  connaissance  pre- 
cise de  certaines  phases  de  la  guerre  et  de  leurs  consequences  sociales. 
C’est  ainsi  qu’a  pu  etre  etabli  le  plan  d’une  serie  de  monographies  his- 
toriques  ou  descriptives  ou  les  faits  seront  exposes,  non  a titre  officiel, 
mais  neanmoins  de  source  autorisee,  monographies  qui  se  classent  a 
mi-chemin  entre  le  type  des  memoires  personnels  et  celui  des  rapports 
officiels.  Ces  monographies  constituent  le  principal  de  notre  oeuvre.  Elies 
ne  sont  pas  limitees  aux  faits  de  guerre  ni  meme  a ses  suites  imme- 
diates,  car  1’histoire  de  la  guerre  se  prolongera  longtemps  apres  que 
celle-ci  aura  pris  fin.  Elies  doivent  embrasser  aussi  la  periode  de  « defla- 
tion » au  moins  assez  pour  permettre  de  se  faire,  sur  les  perturbations 
economiques  dues  a la  guerre,  un  jugement  plus  sur  que  ne  le  permettrait 
le  seul  examen  des  faits  immediatement  contemporains. 

Avec  cette  nouvelle  phase  du  travail,  la  tache  des  directeurs  a pris 
un  nouveau  caractere.  Le  plan  des  monographies  a du  etre  compris  en 
raison  des  collaborateurs  disponibles  plutot  qu’en  raison  des  materiaux 
existant  comme  c’est  le  cas  dans  la  plupart  des  histoires,  car  les  sources 
etaient  aux  mains  des  collaborateurs  eux-memes.  Ceci,  a son  tour, 
impliquait  une  nouvelle  attitude  a prendre  en  face  du  double  ideal 
d’exactitude  et  d’objectivite  auquel  doit  toujours  tendre  l’historien. 
Pour  permettre  a chaque  collaborateur  de  donner  toute  sa  mesure, 
il  fallait  eviter  de  l’enfermer  dans  le  cadre  d’un  programme  trop  rigide  : 
il  fallait  prevoir  que  les  memes  faits  seraient  presentes  sur  des  plans  diffe- 
rents  et  vus  sous  des  angles  varies,  et  que  des  evenements  y seraient  com- 
pris qui  ne  rentrent  pas  strictement  dans  les  limites  de  l’histoire.  Il  ne 
fallait  meme  pas  vouloir  obtenir  partout  une  stricte  objectivite.  On  ne 
pouvait  empecher  une  certaine  partialite,  nee  des  necessites  de  la  con- 
troverse  et  de  la  defense.  Mais  cette  partialite  meme  est  dans  bien  des 
uas  une  partie  integrante  de  l’histoire,  les  appreciations  des  faits  par  les 
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eontemporains  etant  aussi  instructives  que  les  faits  memes  sur  lesquels 
elles  portent.  D’ailleurs  le  plan,  dans  son  ensemble,  est  etabli  de  fagon 
que  les  monographies  d’un  meme  pays  se  controlent  mutuellement  ; la 
ou  ce  ne  serait  pas  le  cas,  nul  doute  que  d’autres  ouvrages  paralleles, 
publies  dans  les  autres  pays,  ne  puissent  servir  de  correctif. 

Outre  ces  monographies  destinees  a utiliser  les  sources,  d’autres 
etudes  sont  en  preparation  ayant  un  caractere  technique  et  limite,  et 
portant  sur  des  points  precis  d’histoire  ou  de  statistique.  Ces  mono- 
graphies ont,  elles  aussi,  le  caractere  de  travaux  de  premiere  main,  car 
elles  enregistrent  des  faits  recueillis  assez  pres  de  leur  source  pour  per- 
mettre  des  verifications  qui  deviendraient  impossibles  plus  tard.  Mais 
d’autre  part  elles  constituent  aussi  des  applications  de  la  methode  cons- 
tructive par  laquelle  l’historien  passe  de  l’analyse  a la  synthese.  Mais 
il  s’agit  d’une  tache  difficile  et  longue  et  qui  commence  a peine. 

On  pourrait  dire,  pour  caracteriser  les  premieres  phases  d’une  his- 
toire  comme  celle-ci,  que  l’on  n’en  est  encore,  suivant  l’expression  ame- 
ricaine,  qu’k  la  « cueillette  du  coton  ».  Les  fils  emmeles  des  evenements 
restent  a tisser  pour  fabriquer  I’etoffe  de  l’histoire.  Dans  un  travail  cons- 
truct^ et  createur  comme  celui-ci  on  peut  etre  oblige  de  changer  de  plan 
et  d’organisation. 

Dans  une  entreprise  qui  implique  une  cooperation  aussi  complexe 
et  ausi  variee,  il  est  impossible  d’etablir,  autrement  que  d’une  fagon 
tres  generale,  la  part  de  responsabilite  des  directeurs  et  des  auteurs  dans 
la  redaction  des  monographies.  En  ce  qui  concerne  le  plan  de  l’Histoire 
de  la  Guerre  dans  son  ensemble  et  son  execution,  c’est  le  Directeur  gene- 
ral qui  assume  la  responsabilite  ; mais  quant  aux  arrangements  de  detail 
et  a la  repartition  des  travaux  entre  les  collaborateurs,  c’est  surtout 
1’affaire  des  Comites  de  direction  et  d’edition  dans  chaque  pays,  qui 
ont  aussi  a lire  les  manuscrits  prepares  sous  leur  direction.  Neanmoins 
l’acceptation  d’une  monographic  n’implique  nullement  l’approbation 
des  opinions  et  conclusions  qui  s’y  trouvent  forinulees.  La  Direction 
borne  son  role  a s’assurer  de  la  valeur  scientifique  des  travaux,  et  a 
verifier  s’ils  rentrent  bien  dans  le  cadre  du  plan  adopte,  mais  les  auteurs 
auront  naturellement  toute  liberte  de  traiter  les  sujets  a leur  gre.  De 
meme  aussi  la  Dotation,  par  le  fait  qu’elle  autorise  la  publication  de 
monographies,  ne  doit  pas  etre  consideree  comme  donnant  son  approba- 
tion aux  conclusions  qui  s’y  trouveront  formulees. 

C’est  devant  l’histoire  seulement  que  la  Dotation  sera  responsable  : 
d’ou  resulte  pour  elle  l’obligation  de  reunir  et  de  presenter  tous  les  faits 
et  tous  les  points  de  vue  aussi  completement  et  aussi  exactement  que 
possible,  sans  chercher  & en  eliminer  aucun  des  qu’ils  sont  essentiels 
a l’intelligence  generale  de  la  guerre. 
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II  a paru  interessant  de  consacrer  dans  la  serie  des  etudes  frangaises 
un  petit  nombre  de  courtes  monographies  a l’histoire  pendant  la  guerre 
de  quelques  villes,  dont  la  vie  economique  fut  affectee  par  les  hostilites 
de  fagon  particulierement  sensible. 

Dans  cet  esprit  a deja  ete  publiee  une  etude  sur  l’histoire  economique 
de  Lyon  pendant  la  guerre,  ou  ont  ete  etudiees  les  initiatives  interes- 
santes  et  les  principales  mesures  arretees  pour  faire  face  aux  necessites 
de  la  situation  dans  un  tres  grand  centre.  Le  travail  qu’on  va  lire  a 
trait  a la  vie  de  guerre  d’une  ville  du  centre  de  la  France,  Bourges, 
dont  l’activite  avant  la  guerre  etait  restreinte,  et  qui,  presque  d’un 
jour  a Fautre,  a vu,  pour  les  necessites  d’une  production  industrielle 
intensive,  croitre  sa  population  et  tous  les  besoins  qui  s’en  suivent  dans 
une  proportion  considerable.  II  en  est  resulte,  tant  pour  cette  mobi- 
lisation d’un  genre  special  que  pour  le  retour  au  regime  du  temps  de 
paix,  un  effort  d’adaptation  tres  caracteristique  d’un  probleme  qui  s’est 
pose  plus  ou  moins  largement  a tous  les  pays  belligerants. 

James  T.  Shotwell. 


INTRODUCTION 


Bourges  avant  1914 

L’activite  economique  que  Bourges  a connue  pendant  la  guerre  n’y 
etait  point  sans  precedent  ; on  peut  dire  que  la  ville  n’a  fait  au  con- 
traire  que  renouer  momentanement  la  chaine  d’une  longue  tradition, 
interrompue  par  son  adaptation  difficile  aux  conditions  de  la  production 
moderne. 

Par  sa  position  au  nord  du  Plateau  Central,  au  cceur  meme  de  la 
France  (1),  le  Berry  a servi  historiquement  de  passage  entre  la  Bour- 
gogne et  l’Aquitaine,  jusqu’au  moment  ou  d’autres  voies  plus  commodes 
l’ont  remplace.  Avaricum,  la  Bourges  antique,  « la  perle  de  la  Gaule  », 
fut  jusqu’a  sa  conquete  par  Cesar  sur  Vercingetorix  apres  un  siege 
memorable,  un  centre  commercial  important.  Les  transactions  y 
reprirent  nombreuses,  des  la  fin  des  invasions  barbares  et  des  luttes 
feodales,  et  les  chroniques  mentionnent  deja  au  xie  siecle  la  foire  de 
Saint- Ambroise  qui  animait  durant  sept  jours  et  sept  nuits  la  capitale 
du  Berry. 

Au  xive  siecle,  une  foire  annuelle,  dite  de  Noel  ou  des  Innocents,  se 
tenait  chaque  annee  dans  le  palais  construct  par  le  due  Jehan  de  Berry 
et  reunissait  non  seulement  les  commergants  de  France  mais  ceux  des 
autres  nations  ; les  nombreuses  et  riches  manufactures  de  drap  de  la 
ville  attiraient  vers  elle  une  active  clientele.  Cet  essor  fut  a peine  ralenti 
par  les  annees  critiques  ou  le  roi  de  France,  que  la  guerre  de  Cent  Ans 
avait  chasse  de  son  royaume,  etait  en  mime  temps  le  « roi  de  Bourges  », 
et  ou  la  ville  etait  devenue  le  reduit  de  l’activite  politique  du  pays. 
C’est  d’ailleurs  a cette  meme  epoque  que  Jacques  Cceur,  ne  vers  Fan 
1400,  portait  jusqu’aux  Echelles  du  Levant  le  renom  commercial  de  la 
Cite.  Les  epices,  la  laine,  la  soie,  les  etoffes  de  FOrient  s’echangent  par 
ses  soins  contre  les  bois,  les  metaux  et  les  draps  du  Berry.  Des  comptoirs 


(1)  Le  centre  geometrique  de  la  France  se  trouve  pres  de  Saint-Amand,  & Bruere-AUichamps . 
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se  fondent  en  Syrie  et  en  figypte,  voie  du  trafic  vers  l’lnde.  En  meme 
temps  s’elevent  dans  la  ville  quelques-uns  des  plus  beaux  specimens 
de  l’architecture  frangaise,  tandis  que  se  groupe  autour  du  grand  juris- 
consulte  Cujas,  l’elite  intellectuelle  du  xviG  siecle. 

Un  incendie  eflroyable  qui  ravagea  la  capitale  du  Berry  en  1487 
atteignit  assez  gravement  sa  prosperity,  en  eommen?ant  de  detourner 
vers  d’autres  centres  et  notamment  sur  Lyon  les  grands  courants  com* 
merciaux  de  l’epoque  ; au  xvne  siecle  cependant,  sept  grandes  foires 
annuelles  se  tiennent  encore  a Bourges  et  un  auteur  du  temps  signale 
que  cette  ville  « est  la  plus  propre  et  la  plus  commode  du  royaume  pour 
le  commerce  ». 

La  periode  contemporaine  devait  voir  la  fin  de  cette  activite  ; mal 
equipe  en  lui-meme  pour  la  grande  production  moderne,  le  Berry  allait 
par  surcroit  cesser  de  jouer  un  role  important  comme  voie  commerciale 
frangaise. 

Cette  eclipse  momentanee  est  presque  exclusivement  le  fait  de  con- 
ditions naturelles  defavorables  : le  sous-sol  de  la  province  est  riche  en 
minerai  de  fer  de  toute  premiere  qualite  dont  l’industrie  de  Bourges 
t.irait  jadis  grand  parti,  mais  1’extraction  en  est  couteuse  ; il  n’y  a pas 
de  houille  a proximite  et  les  fers  au  bois  reviennent  a des  prix  trop  eleves.. 
II  devint  impossible  au  Berry,  des  que  la  technique  metallurgique  s’ame- 
liora,  de  soutenir  la  concurrence  des  autres  centres  frangais.  Tradition- 
nellement  d’ailleurs,  la  vie  urbaine  est  demeuree  restreinte  dans  la 
region  et  la  population  ouvriere  active  peu  nombreuse  ; la  terre  berri- 
chonne,  ou  alternent  moissons  et  jacheres,  champs  de  ble  et  vastes 
patures,  a fixe  de  generation  en  generation  une  race  d’autant  plus  fidele 
a son  mode  d’existence,  que  la  penetration  economique  moderne  y est 
demeuree  moins  complete. 

Bourges  n’est  plus  aujourd’hui,  d’autre  part,  le  centre  d’une  region;, 
separee  de  la  France  du  Nord  par  l’obstacle  du  Sancerrois  et  de  la 
Sologne,  pays  de  circulation  difficile,  plus  rapprocbee  economiquement  de 
Tours  et  de  Poitiers  que  d’Orleans,  la  capitale  du  Berry  demeure,  nous 
l’avons  dit,  a l’ecart  des  grandes  routes  frangaises.  Deux  cent  trente- 
cinq  kilometres  la  separent  de  Paris,  par  le  chemin  de  fer  qui  relie  cette 
ville  k Toulouse  et  rejoint  a Vierzon,  noeud  ferroviaire  de  cette  region, 
la  transversale  de  Saincaize,  sur  laquelle  Bourges  est  situee.  La  grande 
ligne  de  Paris  a la  Mediterranee  par  le  Bourbonnais  se  trouve  dans  la 
Nievre,  de  1’autre  cote  de  la  Loire.  Si,  depuis  quelques  annees,  des  trains 
express  relient  Paris  k l’Auvergne  et  Lyon  a Nantes  par  Bourges,  le 
trafic  par  cette  voie  demeure  restreint. 

La  navigation  fluviale  est,  elle  aussi,  plus  qu’incomplete.  Les  canaux 
du  Berry,  construits  de  1807  a 1841,  manquent  de  largeur  et  de  profon- 
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deur  ; les  peniches  du  reseau  fluvial  fran^ais  ne  peuvent  atteindre 
Bourges  sans  de  couteux  transbordements  ; la  navigation  sur  le  Cher  est 
incertaine  : bien  que  canalisee  entre  Noyers  et  Tours,  la  riviere  n’est  pas 
utilement  reliee  k la  Basse-Loire,  en  raison  des  diflicultes  de  son  cours 
superieur;  les  peniches  berrichonnes  ne  depassent  guere  en  tonnage 
effectif  65  tonnes,  ce  qui  ne  saurait  correspondre  aux  exigences  des  trans- 
ports actuels  ; quant  au  trafic  de  la  Loire  voisine,  il  est  pratiquement  nub 

Riche  en  carrieres,  en  matieres  textiles,  en  produits  agricoles,  suffi- 
sant  ainsi  aux  besoins  immediats  de  la  vie,  la  region  berruyere  ne  devait 
d’ailleurs  point  inciter  ses  habitants  k reagir  autant  qu’il  eut  ete  sou- 
haitable  contre  des  circonstances  defavorables  qui  eloignaient  d’elle 
toute  industrie  importante.  En  1851,  Bourges  comptait  25.037  habitants 
contre  46.551  en  1901  et  44.134  en  1906  : la  ville  n’exergait  done  point 
la  puissance  d'attractionque  connaissaient  des  cette  epoque  ses  anciennes 
rivales.  Quelques  annees  avant  la  guerre,  les  statistiques  accusaient  dans 
Farrondissement  de  Bourges  62  ouvriers  seulement  employes  aux 
anciennes  mines,  2.652  aux  constructions  mecaniques  et  fonderies  (1), 
607  occupes  dans  les  verreries  et  46  dans  les  industries  chimiques. 
Dans  l’ensemble  du  departement  du  Cher,  les  industries  textiles,  ves- 
tiges des  anciennes  manufactures  de  drap,  retenaient  encore  13.000 
ouvriers  environ.  Quelques  fabriques  de  machines  agricoles,  une  Societe 
de  constructions  metallurgiques  assez  importante,  un  atelier  de  ferron- 
nerie  d’art,  une  fabrique  d’essieux,  quelques  fonderies  et  usines  de  decol- 
letage  concentraient  en  1914  avec  quelques  industries  alimentaires 
toute  l’activite  de  Bourges.  Sur  le  terrain  commercial,  et  bien  que,  depuis 
1882,  le  Conseil  municipal  se  fut  efforce  de  renouer  la  tradition  des 
grandes  foires  d’autrefois  par  la  creation  d’une  foire  annuelle  d’ete, 
dite  « Foire  Jacques  Cceur  »,  il  ne  semblait  pas  que  les  grandes  perspec- 
tives de  jadis  pussent  s’ouvrir  a nouveau  pour  la  ville. 

Aussi  bien  n’etait-ce  plus  la  son  destin.  Dans  le  courant  du  second 
empire,  Bourges  avait  ete  choisie  comme  siege  d’un  important  etablis- 
sement  militaire,  a la  fortune  duquel  elle  est  restee  depuis  lors  intime- 
ment  associee.  Commencee  en  1864  par  la  construction  d’une  fonderie, 
Finstallation  de  ces  ateliers  d’artillerie  devenus  celebres  ne  fut  terminee 
qu’apres  la  guerre  de  1870.  Situes  sur  le  plateau  de  Septaine,  ils  etaient 
en  1914  au  nombre  de  trois  : la  Pyrotechnie,  FAtelier  de  construction 
(ancienne  fonderie  de  canons),  FEntrepot  de  reserve  generale.  Trois  mille 
cinq  cents  ouvriers  s’y  trouvaient  employes  ; tandis  que  la  Pyrotechnie 
fabriquait  et  eprouvait  les  munitions,  FAtelier  de  construction  ajustait 
les  elements  de  pieces,  en  provenance  pour  la  plupart  des  usines  du 


(1)  Non  compris  les  etablissements  militaires  dont  il  sera  question  plus  loin. 
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Centre,  et  1’ Entrepot  de  reserve  generale  assurait  1’entretien  et  la  garde 
du  materiel  de  plusieurs  corps  d’armee. 

Une  ville  nouvelle  s’etait  creee  des  avant  la  guerreautour  de  ces 
etablissements ; la  place  qu’ils  occupent  dans  la  vie  berruyere  apparait 
a chaque  instant,  et,  detail  caracteristique,  sur  trois  lignes  de  tramways 
qui  convergent  aujourd’hui  vers  la  gare,  l’une  conduit  k 1’ Arsenal, 
l’autre  a la  Pyrotechnie.  Consequence  plus  importante  : les  ateliers 
d’Etat  de  Bourges  ont  absorbe  sans  aucun  doute  toute  la  capacite  indus- 
trielle  du  pays,  deja  fort  restreinte  comme  nous  l’avons  vu.  L’Etat  fran- 
^ais  a fait  en  tous  temps  de  ses  arsenaux  une  sorte  de  laboratoire  d’ex- 
perience  sociale  et  les  conditions  du  travail  y sont  habituellement  meil- 
leures  que  dans  l’industrie  privee  : aussi  la  main-d’oeuvre,  dans  les 
centres  oil  ils  sont  installes,  a-t-elle  tendance  a s’y  concentrer.  II  etait 
done  facile  de  prevoir  que  tout  l’essor  economique  de  la  ville,  si  quelque 
circonstance  exceptionnelle  le  provoquait,  prendrait  desormais  son 
orimne  dans  le  developpement  des  etablissements  militaires.  C’est  par 
eux,  en  fait,  que  pendant  la  guerre  la  population  de  Bourges  a plus  que 
double  et  que  la  ville  a du  s’adapter  a une  situation  entierement  nou- 
velle. C’est  pour  la  meme  raison  que,  la  paix  venue  et  les  arsenaux  mis 
en  sommeil,  la  capitale  du  Berry  a ete  restituee  a son  calme  d’antan. 
L’activite  qu’elle  a connue  a ete  temporaire  et  factice  ; la  production 
locale  n’a  garde  aucune  empreinte  de  l’effort  des  annees  de  guerre,  et 
l’orientation  des  arsenaux  vers  les  travaux  de  la  paix  n’est  encore, 
nous  le  verrons,  qu’a  l’etat  de  projet. 

En  cela  l’histoire  economique  de  Bourges  pendant  ces  dernieres  annees 
est  particulierement  interessante  ; dans  le  silence  de  ses  longues  avenues, 
au  travers  de  ses  vieux  quartiers  dont  la  surface  couverte  depasse  l’eten- 
due  de  villes  sensiblement  plus  peuplees,  Bourges  semble  se  borner  au 
role  de  gardienne  des  merveilles  d’art  qu’y  ont  accumulees  les  annees 
glorieuses  ; ses  maisons  d deux,  voire  a un  seul  etage,  ne  sont  point 
faites  pour  abriter  une  population  beaucoup  plus  dense  qu’au  temps 
de  Jacques  Coeur,  le  grand  marchand,  et  d’ Agnes  Sorel,  la  « dame  de 
beaute  » ; commercante  plus  que  productrice,  eloignee  par  le  progres 
du  second  de  ses  roles  plus  encore  que  du  premier,  Bourges,  peu  outillee 
comme  nous  l’avons  vu  pour  faire  face  aux  mille  difficultes  que  comporte 
ce  role,  a cependant  alimente  pendant  plus  de  trois  annees  une  produc- 
tion de  guerre  formidable.  II  n’est  pas  indifferent  d’observer  comment  elle 
s’y  est  adaptee. 
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La  participation  a la  vie  nationale 

Section  I 

Mobilisation  et  developpement  des  industries  de  guerre 

L’histoire  economique  de  Bourges,  fonction  du  developpement  de  ses 
etablissements  de  guerre,  ne  peut  s’isoler  de  celle  de  la  mobilisation 
industrielle  en  France  dont  elle  n’a  ete  qu’un  episode  particulierement 
marque. 

C’est  desormais  un  lieu  commun,  en  parlant  de  la  derniere  guerre,  que 
de  dire  qu’elle  fut  pour  une  large  part  une  lutte  de  materiel  et  d’indus- 
tries  : il  est  bien  vrai  que  si  leur  labeur  fut  sans  gloire,  les  ouvriers  de 
nos  usines  furent  parmi  les  plus  importants  agents  de  la  victoire.  Les 
succes  initiaux  des  Allemands  ont  ete  dus  a leur  superiorite  sur  ce  ter- 
rain, comme  notre  victoire  finale  a l’adaptation  brillante  qui  nous  permit 
de  les  y concurrencer  avec  fruit. 

Les  diflicultes  de  cette  preparation  en  pleine  lutte  sont  encore  pre- 
sentes  a tous  les  esprits. 

Sous  le  rapport  des  matieres  premieres,  la  situation  de  la  France 
etait,  avant  la  guerre,  assez  peu  brillante. 

Ce  n’est  que  vers  1900  que  l’exploitation  du  bassin  de  Briey  l'a  rendue 
avantageuse  pour  le  fer,  alors  que  le  minerai  de  tous  les  autres  bassins 
n’etait  obtenu  qu’avec  beaucoup  de  diflicultes  et  de  frais.  En  ce  qui  con- 
cerne  la  houille,  et  plus  particulierement  le  coke,  matiere  premiere  de  la 
fonte,  la  condition  de  notre  metallurgie  fut  tou jours  nettement  defavo- 
rable.  En  1913,  a la  veille  de  la  guerre,  le  prix  moven  du  coke  ressortait 
a 29  francs  en  France,  a 24  francs  en  Belgique,  a 20  francs  en  Allemagne 
et  a 17  francs  en  Angleterre. 

A ces  inconvenients  naturels  s’ajoutait  le  fait  que,  tandis  que  de 
Pautre  cote  du  Rhin  se  multipliaient  a l’avance  les  usines  de  guerre, 
Pindustrie  correspondante  en  France  demeurait  a l’etat  embryonnaire, 
entierement  morcelee,  impropre  en  un  mot  a la  grosse  production. 
En  1906,  il  existait  dans  tout  le  pays  725  fabriques  d’armurerie  dont 
711  employaient  moins  de  20  personnes.  A certains  egards,  il  convient 
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de  se  feliciter  de  ce  morcellement  des  usines  frangaises,  qui  sevissait 
precisement  surtout  dans  les  industries  complementaires  de  la  guerre  : 
groupees,  elles  eussent  ete  atteintes  en  plus  grand  nombre  encore  par 
l’invasion,  qui,  dans  les  deux  premiers  mois  des  hostilites,  enlevait  au 
pays  64  pour  100  de  sa  production  de  fonte,  62  pour  100  de  sa  production 
d’acier,  85  hauts  fourneaux  sur  170,  48  fours  Martin  sur  164,  53  conver- 
tisseurs  sur  100  (1). 

L’utilisation  du  materiel  reste  disponible  en  ces  conjonctures  fut 
en  outre  presque  aussitot  contrecarree  par  la  mobilisation  du  personnel, 
par  le  deficit  de  matieres  premieres,  dont  les  stocks  du  temps  de  paix 
etaient  deja  insuffisants,  ainsi  que  nous  venons  de  l’indiquer,  enfin, 
par  le  desarroi  general  qui  suivit  la  declaration  de  guerre. 

Au  point  de  vue  financier,  le  moratorium  crea  des  l’abord  a la  metal- 
lurgie  frangaise  une  situation  extremement  complexe.  La  plupart  des 
etablissements  avaient  constitue  des  reserves  abondantes,  ce  qui  etait 
au  surplus  une  obligation  pour  les  fournisseurs  de  l’Etat,  que  ce  dernier 
reglait  suivant  les  credits  disponibles.  Ces  reserves  ne  purent  subitement 
plus  jouer,  car  elles  se  trouvaient  le  plus  souvent  formees  par  un  porte- 
feuille- litres  sur  lequel  toute  transaction  a la  Bourse  devint  illusoire  et 
onereuse,  et  par  un  depot  especes  dans  les  caisses  des  etablissements  de 
credits,  depot  qui  fut  atteint  et  supprime. 

Les  banques,  intermediaires  classiques  de  l’industrie,  vinrent  a lui 
faire  defaut,  et  il  est  assez  curieux  de  remarquer  que  par  la  force  meme 
des  choses,  nos  etablissements  furent  conduits  ct  recliercher  precisement 
des  debouches,  qui  ne  necessitaient  pas  ces  intermediaires,  et  par  lh 
meme  a travailler  pour  l’Etat. 

Encore  pour  utiliser  ces  debouches  fallait-il  produire,  ce  qui  devint 
rapidement  pour  les  metallurgistes  un  probleme  angoissant. 

Chacun  croyait  la  guerre  courte,  et  Ton  ne  supposait  pas  qu’elle  fut 
appelee  a devenir  une  guerre  d’industries.  Quelques  marches  dits  de  mobi- 
lisation avaient  ete  passes  par  l’Etat  avant  la  guerre  avec  des  usines 
du  Centre,  pour  fournir  aux  etablissements  d’artillerie  le  metal  neces- 
saire  a la  fabrication  de  10  a 12.000  obus.  Des  sursis  d’appel  avaient  ete 
accordes  a quelques  ouvriers  et  chefs  de  services  necessaires  a cette 
production,  ettous  les  autres  partirent  a l'armee,  laissant  les  usines  vides 
des  speciahstes  et  des  techniciens  les  plus  indispensables. 

L’Etat  se  trouva  tres  nettement  dans  l’impossibilite  de  faire  face 
a cette  situation  par  ses  propres  moyens.  En  temps  de  paix  la  fabrica- 
tion, la  reparation  et  l’entretien  du  materiel  de  guerre  etaient  assures 


(1)  Ces  pourcentages  sonl  meme  plus  forts  si  ton  tient  compte  de  la  paralysie  de  certains  eta- 
blissements voisins  de  la  lignc  de  feu,  qui  travaillerent  sous  le  canon. 
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par  la  Direction  de  l’Artillerie  et  les  etablissements  qui  en  dependent 
Ceux-ci,  au  nombre  d’une  trentaine,  comportaient  alors  comme  chefs  de 
file  : Bourges  et  Puteaux  pour  les  canons,  Lyon,  Tarbes  et  Fiennes  pour 
les  munitions,  Saint-Etienne,  Chatellerault  et  Tulle  pour  1’armement. 
L’administration  de  la  guerre,  pour  le  fonctionnement  de  ces  etablis- 
sements, ne  demandait  a l’industrie  privee  que  la  fourniture  des  matieres 
premieres  necessaires,  soit  a 1’etat  brut,  soit  sous  des  formes  voisines 
de  l’utilisation  definitive,  le  tout  suivant  des  cahiers  des  charges  extre- 
mement  serres.  Les  besoins  des  arsenaux  n’etaient  pas  du  reste  en  temps 
de  paix  de  nature  a absorber  l’activite  de  leurs  fournisseurs  civils, 
savoir  certains  etablissements  metallurgiques  du  Centre,  et  Ton  sait  que 
ceux-ci  allaient  parfois  a titre  de  complement  chercher  des  commandes 
aupres  des  pays  etrangers.  Quant  a l’activite  des  arsenaux  eux-memes,  elle 
etait  assez  intermittente  pour  qu’en  1905,  M.  Berteaux,  alors  ministre  de  la 
Guerre,  fit  voter  une  loi  reglant  les  conditions  dans  lesquelles  ils  pourraient, 
pendant  les  periodes  de  chomage,  etre  loues  en  totalite  ou  en  partie  a 
des  industriels  pour  une  exploitation  en  rapport  avec  leur  outillage  normal 

Les  dilferents  rapporteurs  du  budget  de  la  guerre,  a la  Chambre 
comme  au  Senat,  s’accordaient  du  reste,  vers  1914,  pour  constater  que 
le  travail  effectue  dans  les  etablissements  d’Etat  etait  d’excellente 
sorte.  L’un  d’eux  indiquait  meme  que,  pour  certains  produits,  1’Etat 
pouvait  devenir  malgre  tout  un  precieux  indicateur  et  moderateur  de 
prix  vis-a-vis  de  l’industrie  privee. 

Cette  organisation,  assez  restreinte,  eut  a faire  face  a des  besoin 
considerables  ; la  France  entrait  en  campagne  avec  un  canon  leger  de 
premier  ordre,  mais  en  pleine  periode  d’organisation  de  notre  artillerie 
lourde  ; nos  approvisionnements  en  munitions  juges  suffisants  se  reve- 
lerent  terriblement  deficitaires,  de  meme  que  nos  armes  portatives,  et 
le  moment  arriva  rapidement  ou  l’on  dut  remettre  au  jour  des  pieces  et 
des  fusils  d'un  autre  age,  en  meme  temps  qu  on  s attachait  sans  cesse 
a creer  et  a executer  des  engins  jusqu'alors  inconnus. 

Les  Allemands,  qui  faisaient  la  guerre  a leur  heure  et  apres  s’etre 
diiment  prepares,  furent  finalement  eux-memes  debordes  par  la  produc- 
tion industrielle  que  necessiterent  les  operations.  II  n’en  alia  pas  ainsi 
cependant  des  le  debut,  et  le  luxe  des  moyens  materiels  mis  en  ceuvre, 
a l’attaque  de  Liege  comme  a la  bataille  de  Charleroi,  nous  apprit  rapi- 
dement l’insuffisance  de  nos  previsions.  Des  la  fin  de  la  premiere  quin- 
zame  d’aout,  on  demandait  aux  etablissements  d’Etat  et  aux  usines 
privees  une  premiere  augmentation  de  leur  production  ; a la  fin  de  sep- 
tembre  le  ministre  de  la  Guerre  reclamait  100.000  obus  de  75  par  jour. 

II  n’y  avait  que  deux  moyens  d’arriver  a ce  decuplement  du  rende- 
ment  prevu  : agrandir  les  usines  existantes  et  en  creer  d’autres. 
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L’une  et  l’autre  de  ces  solutions  comportait  necessairement  le  rappel 
de  la  main-d’oeuvre  ouvriere  utilisee  aux  armees  et  cette  premiere  ope- 
ration n’alla  point  sans  difficultes.  Etant  donne  les  specialisations 
de  la  main-d’oeuvre  contemporaine,  les  chefs  d’industries  voulaient  recu- 
perer  leurs  ouvriers  habituels  et  non  d’autres,  alors  que  les  conditions 
des  premiers  mois  de  la  guerre  se  pretaient  mal  aux  investigations  neces- 
saires.  Pendant  quelque  temps,  on  dut  se  borner  a repartir  dans  les  usines 
des  refugies  des  pays  envahis  : on  ne  leur  adjoignit  longtemps  que  des 
des  homines  ages,  presents  dans  les  depots  de  1 interieur,  et  sommaire- 
ment  cboisis.  Les  effectifs  des  etablissements  de  guerre  ne  s’equili- 
brerent  de  fagon  satisfaisante  qu’en  1915  avec  la  creation  d’un  service 
special  de  la  main-d’ oeuvre.  Les  ouvriers  furent  a partir  de  ce  moment 
rappeles  de  tous  les  emplois  qu’ils  occupaient,  groupes  d’abord  dans  des 
centres  oil  leur  instruction  professionnelle  se  verifiait  rapidement,  enfin 
repartis  entre  les  usines  oil  un  controle  serieux  s’exergait  sur  eux. 

L’fitat,  vers  la  meme  epoque,  prit  directement  en  main  la  question 
des  fabrications  de  guerre ; le  20  mai  191o  etait  cree  le  sous-secretariat 
d’Etat  a l’artillerie  et  aux  munitions  qui  devait  se  transformer  le 
12  decembre  1916  en  ministere  de  1’Armement.  L unite  de  commande- 
ment  industrielle  etait  realisee  des  avant  cette  epoque  par  des  reunions 
mensuelles  des  directeurs  et  des  notabilites  des  grands  centres  metallur- 
giques,  groupes  eux-memes  dans  une  Cbambre  syndicale  du  materiel 
de  guerre  ; Paction  gouvernementale  s’exergait  surtout  par  une  disci- 
pline absolue  des  achats  et  de  la  repartition  des  matieres  premieres  neces- 
saires  aux  fabrications. 

Des  1914,  le  gouvernement  envoya  une  mission  en  Angleterre,  en 
quete  d’approvisionnements  reguliers.  Elle  ne  se  heurta  pas  & beaucoup 
de  difficultes,  car  on  sait  qu’au  debut  de  la  guerre,  nos  allies,  non  acquis 
encore  a la  conscription,  disposerent  longtemps  de  toutes  leurs  forces 
industrielles,  au  point  que  leur  production  en  acier  depassa  en  1914 
celle  de  1913.  Si  Ton  joint  a cela  que  la  guerre  sous-marine  ne  sevissait 
pas  encore  et  que  le  fret  repondait  aux  besoins,  on  comprendra  que  les 
particuliers  aient  pu  se  fournir  de  fonte  ou  d’acier  anglais  sans  aucune 
difficulte,  sans  formalites  ni  justifications  d’aucune  sorte. 

A la  vente,  ce  n’est  point  tant  sur  la  quantite  de  matieres  que  sur 
leur  qualite  que  les  stocks  frangais  se  revelerent  insuffisants,  car  au 
premier  de  ces  points  de  vue,  beaucoup  a la  fin  de  1914  croyaient  que  la 
-uerre  ne  les  epuiserait  pas.  Mais  assez  frequemment  il  sembla  prefe- 
rable de  ne  pas  demander  a nos  usines  certains  produits.  De  sa  propre 
initiative,  et  pour  faciliter  les  libres  marches  de  ses  adherents,  le  Comite 
des  Forges  de  France  institua  a Londres,  en  1915,  un  service  d’achats. 
Celui-ci  rendit  d’eminents  services  a qui  s’adressa  a lui,  au  point  qu’un 


LA  PARTICIPATION  A LA  VIE  NATIONALE 


5 


peu  plus  tard,  a la  demande  du  ministre  de  l'Armement,  le  Comite  des 
Forges  resolut  d’en  faire  profiter  tous  les  industrials  travaillant  pour  la 
Defense  nationale. 

Cette  organisation  devint  peu  a peu  extremement  complexe,  car 
elle  ne  s’attacha  plus  seulement  a mettre  en  rapport  les  consommateurs 
et  producteurs,  mais  soigna  l’execution  du  marche,  les  transports,  les 
affretements  et  les  manutentions. 

Grace  a ces  diverses  mesures,  l’industrie  frangaise  atteignait,  vers 
le  milieu  de  1915,  la  production  journaliere  de  100.000  obus  reclamee 
par  1’armee  ; elle  atteignait  meme  112.000  en  novembre  de  la  meme 
annee,  ce  qui  n’avait  pas  empeche  les  offensives  d’ Artois  et  de  Champagne 
d’echouer  en  grande  partie  faute  de  munitions. 

Les  combats  de  Verdun  ne  devaient  pas  tarder,  par  le  role  qu’y 
jouerent  les  canons  allemands  gaves  de  projectiles,  a imposer  la  necessite 
d’intensifier  encore  notre  production.  Le  general  Joffre,  a la  fin  de  mai 
1916,  reclamait,  outrs  le  materiel  courant,  200.000  obus  de  75  par 
jour  et  50.000  projectiles  de  155. 

La  difficulte  de  satisfaire  a ce  programme  etait  grande.  Les  improvi- 
sations industrielles  du  debut  de  la  guerre,  qui  se  poursuivaient  en  1915 
au  mieux  des  bonnes  volontes,  presentaient  des  inconvenients  tech- 
niques, en  ce  que  d’une  part  il  arrivait  que  le  meme  programme  de  fabri- 
cation etait  etudie  plusieurs  fois  par  des  industriels  qui  s’ignoraient,  et 
que,  d’autre  part,  on  avait  adapte  a la  hate  aux  industries  de  guerre  les 
outillages  les  plus  divers,  occasionnant  ainsi  des  pertes  de  temps,  de 
materiel  et  de  personnel.  Les  ressources  dans  ce  dernier  ordre  d’idees 
n’etaient  par  surcroit  pas  infinies.  On  avait  eu  recours,  il  est  vrai,  a la 
main-d’oeuvre  feminine,  mais  encore  manquait-elle  provisoirement 
d’entrainement.  Tels  que  les  effectifs  du  personnel  se  comportaient,  i! 
aurait  ete  sans  doute  facile  d’en  obtenir,  malgre  tout,  un  meilleur  rende- 
ment,  sans  l’extreme  dispersion  des  ateliers,  cause  evidente  de  pertes 
de  temps  et  de  gaspillages.  L’industrie  de  paix  etait  deja  morcelee  et 
demeura  evidemment  telle  quand  elle  se  mobilisa. 

Aussi,  lorsque  1’Armement  se  resolut  au  nouvel  effort  qui  lui  etait 
demande,  il  le  fit  porter  tout  d’abord  sur  les  etablissements  de  l’Etat. 
A la  fin  de  1915,  sept  fabriques  de  munitions,  representant  plus  de 
28.000.000  de  francs  de  travaux,  avaient  deja  ete  creees  a Castres,  Gre- 
noble, Venissieux,  Juvisy  et  Saint-Pierre-des-Corps.  C’est  l’epoque  ou 
naquit  la  conception  de  1’arsenal  de  Roanne  ; c’est  aussi  celle  oil  l'arsenal 
de  Bourges  prit  1 essor  formidable  qu’il  nous  faut  maintenant  decrire. 

On  comprendra  aisement  qu’il  soit  encore  premature,  dans  un 
domaine  qui  interesse  aussi  directement  la  Defense  nationale,  de  donner 
sur  le  mouvement  des  etablissements  militaires  de  Bourges  pendant  la 
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periode  de  guerre  et  d’armistice,  des  renseignements  tres  circonstancies. 
Nous  nous  bornerons  done  a figurer  par  quelques  chifl'res  leur  develop- 
pement  materiel  : aussi  bien  est-ce  pour  notre  etude  l’element  essentiel. 

Ainsi  que  nous  l’avons  deja  mentionne,  les  etablissements  etaient, 
en  1914,  au  nornbre  de  trois,  l’Ecole  centrale  de  Pyrotechnie,  l’Atelier 
de  construction,  et  1’ Entrepot  de  reserve  generale,  ce  dernier  dun  inte- 
ret  secondaire,  puisqu’il  etait  uniquement  utilise  a l’entretien  et  aux 
reparations  d’un  materiel  qu’il  ne  fabriquait  pas.  Quant  aux  deux  arse- 
naux  « actifs  »,  si  1’on  peut  dire,  ils  occupaient  a eux  deux,  aux  portes  de 
Bourges,  48  hectares  environ,  soit  20  pour  la  Pyrotechnie,  et  18  pour 
l’Atelier  de  construction  : la  premiere  comportait  un  vaste  atelier  de  char- 
gement  de  projectiles,  auquel  s’adjoignait  la  fabrication  de  fusees, 
amorces  et  artifices  divers  : le  second  etait  specialise  dans  la  fabrica- 
tion de  materiel  d’artillerie  et  des  travaux  accessoires  de  charronnage, 
menuiserie,  bourrellerie,  etc. 

En  juillet  1914,  la  Pyrotechnie  employait  2.400  ouvriers  et  ouvrieres, 
et  l’Atelier  de  construction  1.600  environ  (1). 

C’est  au  debut  de  1915  que  la  mobilisation  industrielle  intensive, 
que  nous  avons  esquissee  dans  les  pages  precedentes,  s’etendit  a Bourges  : 
des  ce  moment,  on  commenga  de  refouler  vers  la  peripherie  de  la  ville 
les  troupes,  services,  formations  diverses  qui  y avaient  ete  groupes  dans 
les  premiers  mois  des  hostilites,  et  tout  1’efTort  de  la  cite  se  concentra 
sur  les  fabrications  de  guerre. 

A la  Pyrotechnie,  les  installations  existantes  furent  agrandies  jusqu’a 
1’extreme  limite ; puis,  leur  rendement  devenant  manifestement  insuffi- 
sant,  on  les  completa  successivement  par  deux  grands  ateliers  de  char- 
gement  et  un  atelier  de  fabrication  de  fulminate.  A la  fin  de  la  guerre, 
la  surface  de  l’etablissement  avait  presque  quintuple  par  rapport  a ses 
dimensions  de  1914  : encore  n’a-t-on  pas  compris  dans  cette  augmen- 
tation les  logements  et  jardins  ouvriers  dont  la  surface  en  1918  etait 
double  de  la  surface  totale  de  l’etablissement  en  1914. 

A F Atelier  de  construction,  les  agrandissements  se  poursuivirent 
suivant  un  rythme  a peu  pres  identique  : on  dut  adjoindre  de  bonne 
heure  aux  ateliers  existants  de  nouveaux  ateliers  d’usinage,  des  maga- 
sins,  des  quais,  des  voies  ferrees,  et  une  usine  d’ alimentation  en  eau 
industrielle.  Ces  diverses  installations  triplerent  appro ximativement 
la  surface  des  ateliers  en  1914  : la  surface  couverte  augmenta  a elle  seule 
de  320  pour  100. 

(1)  Ces  chiflres  etaient  en  legere  augmentation  depuis  quelques  annees  : ils  demeuraient  nean- 
rnoins  notablement  inferieurs  a ceux  des  etablissements  allemands  correspondants.  L’arsenal 
de  Spandau,  qui  constituait  a peu  pies  le  pendant  le  Bourges  occupait,  en  1903,  6.300  ouvriers 
a sa  Pyrotechnie  et  a son  atelier  d’artillerie  : il  va  sans  dire  qu’a  la  veille  de  la  guerre  cet  effectif 
s’accrut  considerablement. 
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L’augmentation  des  efTectifs  dans  le  courant  de  1915  fut  vertigi- 
neuse  a la  Pyrotechnie,  pour  se  stabiliser  ensuite  approximativement 
jusqu’en  juillet  1918  : l’atelier  de  construction  ne  connut  au  contraire 
son  activite  maxima  que  dans  le  permier  semes  tre  de  1917,  qui  semble 
marquer  l’apogee  du  renclement  industriel  de  Bourges,  ville  de  guerre. 

Ainsi  equipes,  les  deux  etablissements  conserverent  leur  specialisa- 
tion du  temps  de  paix  : F Atelier  de  construction  continua  la  fabrica- 
tion et  la  reparation  de  materiels  divers  et  developpa  considerablement 
sa  fabrication  de  munitions  : on  estime  que  sa  production  fut  a peu  pres 
decuplee,  tant  en  raison  de  Faugmentation  numerique  du  personnel  que 
de  Faugmentation  du  rendement  provenant  de  ce  que  les  travaux  etaient 
executes  par  series  beaucoup  plus  importantes.  La  Pyrotechnie  conserva 
son  double  caractere  d’etablissement  d’etude  et  de  production  : on  y 
ameliora  un  grand  nombre  de  fabrications  et  on  y etudia  des  engins 
nouveaux  : les  directeurs  participerent  au  controle  et  a la  mise  au  point 
des  fabrications  de  munitions  et  artifices  pour  Findustrie  civile  : en 
meme  temps  le  personnel  d’execution  fabriquait  et  ehargeait  des  fusees, 
des  artifices  divers  et  des  projectiles  de  tons  calibres.  F augmentation 
de  rendement  fut  tres  difTerente  suivant  les  fabrications  : certaines  attei- 
gnirent  jusqu’a  quarante-trois  fois  le  rendement  normal  : certaines  furent 
creees  en  pleine  guerre  et  d’autres  abandonnees.  En  moyenne  la  produc- 
tion fut  de  dix  a douze  fois  superieure  aux  previsions. 

Comrne  nous  l’avons  indique  au  cours  de  notre  introduction,  Foutil- 
lage  industriel  de  Bourges  etait,  avant  1914,  abstraction  faite  des  eta- 
blissements militaires,  a peu  pres  insignifiant.  Les  rares  ateliers,  debris 
de  Fancienne  industrie  du  fer  et  specialises  dans  des  productions  acces- 
soires,  telles  que  les  essieux,  les  ferrures  ou  les  appareils  de  chauffage, 
se  consacrerent  des  1915  a la  production  de  guerre,  mais  conserverent 
leurs  moyens  reduits  ; a l’image  de  ce  qui  se  passait  sur  le  reste  du  terri- 
toire,  on  vit  ainsi  naitre  des  usines  a rendement  limite,  qui  apportaient 
a Fceuvre  commune  une  collaboration  assurement  appreciable,  mais  dont 
les  resultats  se  trouvaient  diminues  par  un  certain  manque  de  coordi- 
nation, par  des  difficultes  d’approvisionnement  ou  de  main-d’ oeuvre 
que  les  particuliers  resolvaient  moins  aisement  que  l’Etat,  enfm,  par 
la  crainte  naturelle  chez  les  chefs  d’entreprise  d’engager  dans  la  produc- 
tion de  guerre  des  capitaux  trop  importants  qu’ils  ne  pourraient  ensuite 
amortir  assez  rapidement. 

Par  contre,  le  developpement  considerable  des  etablissements  mili- 
taires, et  en  particulier  les  agrandissements  importants  qu’ils  regurent 
a diverses  reprises,  provoquerent  une  demande  d’emploi  considerable 
dans  la  plupart  des  corps  de  metiers  berruyers,  notamment  chez  les 
magons,  manoeuvres,  bucherons,  etc.,  tandis  que  Fafflux  d’une  popula- 
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lion  nouvelle  favorisait  cl’autres  professions  co-mine  les  fabriques  de 
vetements  et  de  chaussures  et  les  industries  alimentaires. 

Malgre  la  reserve  qui  s’imposait  a nous  dans  cette  breve  descrip- 
tion, on  aura  certainement  constate  combien  l’essor  industriel  de 
Bourges  pendant  la  guerre  fut  artificiel  et  lie  uniquement  aux  circons- 
tances.  Des  cette  epoque,  il  etait  aise  de  prevoir  que  la  paix  survenue, 
succederait  a ce  « boom  » aussi  considerable  que  localise,  une  periode 
de  depression,  don't  nous  fixons  d’ailleurs  les  etapes  a la  fin  de  la  presente 
etude. 


CIIAPITRE  II 


La  participation  a la  vie  nationale 


Section  II 

La  vie  ouvriere.  — Le  mouvement  syndical.  — Les  salaires 

Le  peu  d’activite  de  l’industrie  berruyere  avait  avant  la  guerre 
comme  corollaire  necessaire  une  vie  ouvriere  peu  intense.  La  Bourse 
du  Travail  de  Bourges,  fondee  en  1896,  groupait  en  1914  53  syndicats 
adherents  et  5.782  membres.  Dans  T ensemble  du  departement  du  Cher, 
les  groupements  professionnels  apparaissaient  comme  assez  morceles 
et  relativement  peu  frequentes,  malgre  l’influence  du  centre  de  Vierzon, 
qui  tendait  depuis  plusieurs  annees  deja  a accaparer  a son  profit  une 
partie  de  l’ancienne  prosperity  de  Bourges  (1). 

Le  brusque  developpement  des  industries  de  guerre  ne  se  traduisit 
pas  tout  d’abord,  ainsi  qu’on  aurait  pu  le  supposer,  par  un  essor  de  la 
vie  syndicale  ; la  mobilisation  economique  beneficia  a un  assez  grand 
nombre  de  corporations  : metallurgistes  mobilises  aux  arsenaux,  ouvriers 
du  batiment  employes  aux  agrandissements  de  ces  derniers,  salaries  de 
Phabillement  militaire,  assures  d’unemploi  espere  remunerateur,  n’eprou- 
verent  pas  durant  quelques  mois  le  besoin  de  se  grouper  et  deserterent 
les  organisations. 

Dans  sa  reunion  generale  de  janvier  1916,  la  Bourse  du  travail 
constatait  ces  defaillances,  que  vint  en  personne  stigmatiser  M.  Jouhaux, 
secretaire  general  de  la  C.  G.  T.  Plusieurs  syndicats  avaient  disparu, 
et  les  autres  cessaient  de  payer  les  cotisations.  On  avait  inutilement, 
a la  fin  de  1914,  tente  de  retablir  une  presse  corporative,  assez  vivante 
avant  la  guerre ; quelques  mois  plus  tard,  un  journal  bi-mensuel 
La  Defense  commencait  sa  publication  sous  les  auspices  de  la  Bourse 


(1)  Les  syndicats  professionnels  du  Cher  se  repartissaient  comme  suit  en  1914  : 
33  syndicats  patronaux  groupant  1 .376  hommcs  et  6 femmes 


116 

— 

ouvriers 

— 

10.785 

— 

881 

— 

9 

— 

mixtes 

— 

570 

— 

460 

— 

49 

— 

agri  coles 

— 

6.209 

— 

81 

— 

Une  union  de  syndicats  groupjant  9 syndicats  et  613  membres. 
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du  Travail,  mais  ne  reunissait  que  soixante-dix  abonnes.  Seul  le  syndicat 
des  etablissements  militaires  s’etait  maintenu  et  meme  augmente  a 
Tarrivee  des  ouvriers  etrangers.  Au  debut  de  1917,  le  Conseil  d’adminis- 
tration  de  la  Bourse  du  travail  jugeait  utile  de  provoquer  la  reunion 
d’une  Assemblee  generale  de  toutes  les  organisations  syndicales,  « les 
camarades.  dit  le  proces-verbal,  ayant  besoin  de  stimulant  ». 

Cette  reunion  eut  lieu  quelques  semaines  plus  tard,  et  le  Conseil 
d’administration,  tout  en  continuant  de  deplorer  le  sommeil  persistant 
de  certains  groupements,  pouvait  deja  inscrire  d’utiles  interventions 
a l’actif  de  Taction  syndicale.  A la  verite,  depuis  1914,  un  seul  conflit 
du  travail  avait  eclate  dans  Tagglomeration  berruyere,  chez  les  mecani- 
ciennes  de  rhablllemcnt  militaire,  et  s’etait  termine  en  vingt-quatre 
heures,  mais  les  groupements  avaient  utilement  assiste  leurs  adherents 
dans  les  nombreuses  difficultes  de  la  vie  quotidienne ; diverses  oeuvres 
d’assistance  avaient  ete  creees  et  fonctionnaient,  que  nous  retrouverons 
plus  loin;  la  crise  des  logements  avait  provoque  la  creation  d’un  syn- 
dicat de  locataires  en  continuelle  effervescence ; enfin,  de  constantes 
interventions  s’exergaient  aupres  de  la  municipalite  dans  les  divers 
domaines  de  l’administration  locale  (hygiene,  taxation  des  clenrees,  etc.). 

A la  meme  seance,  les  syndicats  berruyers  decidaient  de  remettre 
sur  pied  I’ancienne  « Union  departementale  des  syndicats  du  Cher  », 
qui  tenait  a son  tour  un  premier  congres  en  mars  1917. 

A cette  date,  Taction  ouvriere  avait  repris  une  force  suffisante  pour 
que  ce  congres  groupat  vingt-huit  organisations.  Les  questions  les  plus 
diverses  y furent  examinees.  La  presence  de  nombreux  « travailleurs  des 
champs  et  des  bois  » (1)  permit  d’aborder  la  question  de  la  « fabrication 
des  munitions  de  bouche  »,  et  de  reclamer  des  mesures  en  vue  d’amelio- 
rer  la  situation  de  la  main-d’ceuvre  agricole.  Toutefois,  le  probleme  le 
plus  important  qui  fut  agite  au  cours  de  cette  manifestation  fut  celui 
cle  la  main-d’ceuvre  etrangere  ; tout  en  affirmant  le  droit  des  represen- 
tants  de  cette  derniere  a entrer  dans  le  cadre  des  organisations  syndi- 
cales frangaises,  Tassemblee  se  montra  soucieuse  d’eviter  de  leur  part  un 
exces  de  concurrence.  On  proposa,  sous  la  forme  de  voeux  motives,  que 
le  recrutement  d’ouvriers  etrangers  ne  fut  autorise  qu’apres  avis  favo- 
rable d’une  Commission  centrale,  et  une  enquete  des  Commissions 
mixtes  departementales  de  placement  sur  le  bien-fonde  des  demandes 
des  employeurs.  Les  contra ts  d’embauche  devaient  etre  examines 
simultanement  par  ces  memes  Commissions  et  par  TUnion  des  syndicats. 
On  insistait  pour  que  les  conditions  de  travail,  c’est-a-dire  les  salaires 


(1)  Le  Cher  contient  d’importantes  exploitations  forestieres,  dont  le  personnel  etait  reparti 
des  1917  en  six  syndicats  locaux. 
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co ur ants  de  la  vllle  ou  de  la  region,  habituellement  payes  aux  ouvriers 
professionnels  ne  pussent  etre  inferieurs  pour  les  travailleurs  etrangers 
exergant  la  meme  profession  et  la  meme  speciality.  Ces  revendications 
■etaient  toutefois  formulees  dans  un  esprit  d’entente  suffisant  pour  que 
le  congres  ait  appele  a sa  presidence  un  ouvrier  serbe. 

Le  congres  suivant,  tenu  a Bourges  en  septembre  1918,  temoigna 
d’un  progres  serieux  de  1’idee  syndicale  ; pour  la  ville  seule,  quinze 
syndicats  etaient  representes,  et  deux  autres  recemment  fondes  n’avaient 
pas  envoye  de  delegues.  Les  decisions  prises,  les  discussions  qui  les  pre- 
cederent  n’attestent  point  par  contre  une  action  sociale  tres  precise. 
L’examen  des  « idees  qu’il  convenait  d’appliquer  pour  remedier  a la 
situation  qui  oblige  la  classe  ouvriere  a etre  a la  merci  des  proprietaires 
et  mercantis  de  toute  espece  » ne  fut  pas  particulierement  revelateur. 
Du  point  de  vue  strictement  professionnel,  le  congres  n’eut  a approuver 
qu’une  campagne  prolongee  et  efficace  pour  la  revision  des  salaires, 
et  une  action  rapidement  couronnee  de  succes  pour  l’extension  a cer- 
taines  branches  d’industrie  du  regime  de  la  semaine  anglaise. 

Cette  activite  un  peu  incertaine  provenait  assurement  des  condi- 
tions de  travail  relativement  aisees  qui  furent  celles  des  etablissements 
de  Bourges  pendant  la  periode  de  guerre,  et  dont  nous  devons  donner 
maintenant  un  bref  apergu. 


I 

Sauf  peut-etre  au  moment  de  la  grande  offensive  allemande  de  1918 
qui  rejeta  sur  l’interieur  la  population  des  regions  envahies,  a un  moment 
oil  toutes  les  usines  etaient  deja  au  maximum  de  rendement,  la  ques- 
tion du  chomage  ne  s’est  pratiquement  pas  posee  pendant  la  guerre 
dans  l’agglomeration  berruyere  : les  etablissements  militaires,  et  les 
differentes  industries  qui  gravitaient  autour  d’eux,  absorberent  sans 
difficulte  les  refugies  frangais  et  etrangers  emigres  a Bourges  ; on  detacha 
meme  pour  completer  les  effectifs  ouvriers  necessaires  des  speciabstes 
de  la  region  parisienne,  en  particulier  des  metallurgistes.  Certaines 
industries  telles  que  cede  des  toiles  cirees,  assez  importante  dans  le  Cher, 
manquerent  a diverses  reprises  de  main-d’ oeuvre : d’autres,  comme  la 
ceramique  et  la  faiencerie,  d’abord  arretees  par  suite  du  depart  de  leur 
personnel,  reprirent  plus  tard  des  eonnnandes  suffisantes  pour  embau- 
cher  les  ouvriers  que  les  plus  hauts  salaires  de  la  metallurgie  n’avaient 
pas  retenus. 

Les  institutions  officielles  de  placement  out  de  ce  fait  presente 
pendant  presque  toute  la  duree  de  la  guerre  un  bilan  a peu  pres  negatif. 
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Le  Bureau  municipal  de  placement,  qui  fonctionnait  a la  mairie,  plaga 
en  1915,  24  ouvriers,  34  en  1916  et  23  en  1917  : il  est  d’ailleurs  fort  heu- 
reux  que  cet  organisme  n’ait  pas  eu  a faire  face  a une  situation  plus 
delicate  vu  l’exiguite  de  ses  ressources  (1).  L’Office  departemental  qui 
fonctionnait  a cote  de  lui  fut  encore  moins  actif  : apres  avoir  effectue 
une  centaine  de  placements  dans  le  deuxieme  semestre  de  1915,  il  en 
effectual t trois  dans  les  neuf  premiers  mois  de  1916.  Une  association 
d’assistance  par  le  travail  qui  fonctionnait  des  avant  la  guerre,  ins- 
crivit  a son  budget,  en  1914-15,  la  somme  de  181  francs  representant 
le  total  des  salaires  alloues  aux  chomeurs  qu’elle  employait.  Un  bureau 
de  placement  institue  pres  de  la  Chambre  de  commerce  et  les  services 
de  la  Bourse  du  travail,  il  est  vrai  beaucoup  plus  frequentes,  semblent 
avoir  amplement  suffi  pour  assurer  l’emploi  constant  des  disponibilites 
ouvrieres. 

Ce  n’est  pas  que  certaines  inquietudes  ne  se  soient  fait  jour  par  ins- 
tant. Les  refugies  quel  e service  competent  avait  repartis  sans  peine  chez 
les  employeurs  berruyers  donnaient  frequemment  des  mecomptes,  et 
les  entreprises  ou  ils  avaient  ete  places  ne  les  gardaient  parfois  que  peu 
de  temps.  Plus  tard,  les  ouvriers  etrangers,  serbes,  russes,  kabyles, 
ehinois  et,  a la  fin  de  la  guerre,  americains,  furent  accueillis  avec  une 
certaine  reserve  par  leurs  camarades  fran^ais  ; des  bruits  inquietants 
circulaient,  les  uns  assurant  que  les  ouvriers  etrangers  consentaient  a 
travailler  au-dessous  du  tarif  normal,  les  autres  affirmant  au  contraire 
qu’ils  recevaient  un  salaire  superieur  et  meme  double.  Ces  difficultes 
s’aplanirent  d’ailleurs  assez  rapidement  et  certains  de  ces  nouveaux 
venus  semblent  meme  avoir  pris  une  part  active  au  mouvement  syn- 
dical,  facilitant  une  fusion  en  tous  points  desirable. 


11 

Il  semble,  de  l’aveu  meme  des  organisations  ouvrieres,  que  dans  les 
tout  premiers  mois  de  la  guerre,  la  question  des  salaires  ait  ete  resolue 
a Bourges  presque  aussi  facilement  que  celle  du  chomage.  Le  personnel 
des  etablissements  militaires,  en  particulier,  intensifiant  son  rendement 
dans  des  proportions  considerables  que  necessitaient  les  programmes 
d’armement,  arrivait  a ajuster  ses  salaires  sur  la  hausse  progressive  de 
la  vie,  grace  a ce  travail  supplementaire. 

Cependant,  des  1916,  la  situation  s’etait  facheusement  transformee, 


(1)  I.e  Conseil  municipal  allouait  au  Bureau  de  placement  une  subvention  annuelle  de  cin- 
fjuante  francs. 
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ainsi  cjue  l’indique  le  tableau  suivant  etabli  pour  ladite  annee,  sur  la 
demande  du  Ministere  du  travail,  par  le  Conseil  des  prudhommes  et 


radministration  municipale  de  Bourges. 


Salaire  journalier 

(francs) 

1911 

4,92 

1916 

6,74  (1) 

Indice 

d’augmentation 
(1911  = 100) 

137 

Prix  de  pension  par 
personne 

mois  pour  une 
(nombre  indice) 

72 

135 

187 

Indice  du  prix  de  vente  des  denrees 
au  detail  (2) (francs) 

998 

1.495 

149 

II  resulte  de  ces  quelques  chiffres  que  la  hausse  des  salaires  n'avait 
suivi  que  de  fort  loin  le  prix  de  la  vie  pour  les  families  ouvrieres  ; cepen- 
dant,  si  les  salaires  berruyers  restaient  en  moyenne  inferieurs  de  20  a 
25  pour  100  aux  salaires  parisiens,  en  ce  qui  concerne  plus  particulie- 
rement  les  etablissements  militaires,  la  remuneration  du  personnel  etait 
sensiblement  plus  elevee  que  dans  les  autres  centres  de  fabrication. 

Le  tableau  ci-dessous  indique  par  rapport  a Paris  = 100  les  taux 
pratiques  dans  les  principales  usines  de  guerre  en  1916. 


Hommes 

Femmes 

Saint-Etienne . . 

79 

107 

Lyon 

79 

70 

Bourges 

72 

79 

Rennes 

71 

72 

Marseille 

72 

76 

Toulouse 

69 

95 

Tours 

51 

63 

Angouleme  . . . . 

67 

102 

Tarbes 

69 

80 

Cette  disparity  assez  choquante  entre  la  remuneration 

du  per 

des  different^  etablissements,  par 

rapport  a la  commune 

mesure 

sentee  par  les  salaires 

parisiens, 

ne  survecut  d’ailleurs 

pas  a 

(1)  Les  rapports  de  l’lnspection  du  Travail  donnent  pour  1916  un  chiffre  legerement  diffe- 
rent (en  francs). 

Salaires  de  1913  (homines) 5.47 

- — femmes 3.22 

Salaires  de  1916  (hommes) 7.09  (30  pour  100  d’augmentation. 

— femmes 4.17  (29  pour  100  d’augmentation. 

(2)  Le  nombre  indice  etabli  par  la  statistique  generale  de  la  France  est  calcule  sur  le  prix  cou- 
rant  a l’epoque  envisagee  des  treize  denrees  suivantes,  evaluees  en  quantites  sur  la  base  de  l’ali- 
mentation  supposee  annuellement  necessaire  a une  famille  de  quatre  personnes. 


Pain 

Fromages 

20  kgs. 

CEufs 

20  douzainess 

Viande 

200  » 

Haricots 

30  » 

Lait 

Lard 

Huile 

10  » 

Petrole 

. . . 30  — 

Beurre 

Sucre 

20  » 

Pommes  de  terre  . . 

250  » 

Alcool  a bniler 

10  — 

14 


BOURGES  PENDANT  LA  GUERRE 


tente  des  1916  par  les  services  de  l’Armement,  pour  codifier  en  quelque 
sorte  le  statut  ouvrier  des  fabrications  de  guerre. 

Les  questions  interessant  le  personnel  etaient  examinees  a titre  per- 
manent  au  ministere,  par  une  Direction  speciale,  et  periodiquement  par 
une  « Commission  consultative  du  travail  » qui  comptait  en  son  sein  des 
delegues  ouvriers  et  des  representants  de  F administration  centrale, 
officiers  ou  fonctionnaires  attaches  a des  etablissements  militaires.  Cet 
organisme,  cree  au  debut  de  1916,  etait  charge  de  l’examen  des  questions 
que  lui  soumettait  le  ministre,  relativement  a Forganisation  du  travail, 
a sa  reglementation,  a F hygiene  et  au  logement  du  personnel  ouvrier. 

Les  syndicats  berruyers  userent  largement  de  cette  voie  legale,  et 
a de  rares  exceptions  ne  recoururent  point  pour  faire  valoir  des  revendi- 
cations  d’ailleurs  toutes  professionnelles,  a des  procedes  moins  licites. 
Le  mode  de  retribution  en  usage  au  debut  de  la  guerre  dans  les  etablis- 
sements de  Bourges  etait  le  travail  au  « devis  »,  chaque  piece  etant  tari- 
fee  suivant  la  classification  prevue  a ce  devis  sur  la  base  du  rendement 
cl’un  ouvrier  moyen,  et  payee  d’apres  les  regies  ordinaires  du  travail 
aux  « pieces  ».  Dans  ces  conditions,  des  professionnels  entraines  par- 
vinrent  a un  debit  relativement  important,  et  comme  nous  l’avons  dit 
plus  haut,  per§urent  quelque  temps  des  salaires  qui  equilibrerent  heu- 
reusement  le  rencherissement  de  la  vie. 

Le  malaise  consecutif  a la  hausse  de  cette  derniere,  qu’aggrava  assez 
inopportunement  a Bourges  la  pretention  de  Fadministration  de  reviser 
certains  « devis  » juges  trop  avantageux,  determina  le  Ministere  de  FAr- 
mement  a proceder  au  debut  de  1917  a une  refonte  generale  des  salaires. 
Une  enquete  approfondie  fut  conduite  dans  F agglomeration  berruyere 
par  un  delegue  du  ministre,  d’accord  avec  les  patrons  metallurgistes 
travaillant  pour  la  guerre  et  les  delegues  ouvriers.  Le  ministre  sanctionna 
le  17  avril  les  conclusions  de  cette  etude. 

Deux  tarifs  furent  etablis,  Fun  pour  Findustrie  privee,  F autre  pour 
les  etablissements  militaires  : ils  s’echelonnaient  suivant  les  specialities, 
le  premier  de  0 fr.  35  a 0 fr.  60  l’heure  (1)  pour  les  ouvriers  non  profes- 
sionnels, et  de  0 fr.  65  a 0 fr.  80  pour  les  professionnels  specialises,  le 
second  de  0 fr.  55  a 0 fr.  85  pour  les  non-professionnels,  et  de  0 fr.  77 
a 1 fr.  10  pour  les  autres  (2),  en  outre,  ces  derniers  percevaient  une  majo- 


(1)  La  journee  moyenne  de  travail  elait  a cette  epoque  de  dix  heures.  Aux  etablissements 
militaires,  elles  s’effectuait  comine  suit  : tant  que  1’insuffisance  des  batiments  de  la  Pyrotecbnie 
necessita  un  travail  presque  continu,  deux  equipes  se  relevaient  en  faisant  chacune  deux  seances 
de  travail  de  4 h.  30;  des  que  l’agrandissement  des  locaux,  l’augmentation  et  surtout  le  perfec- 
tionnement  de  1’outillage  le  permirent,  le  travail  fut  execute  de  jour  seulement  par  une  equipe 
travaillant  10  h.  30.  A l’atelier  de  construction,  le  travail  continu  dc  jour  et  de  nuit  etait  regie  par 
equipes  fournissant  chacune  10  heures. 

(2)  Presque  tous  les  corps  de  metiers  etaient  represents  dans  cette  classification,  tant  l’activite 
des  etablissements  militaires  s’etait  developpee  ; on  v releve,  outre  des  macons  et  des  serruriers, 
des  photographes  et  des  gargon  s de  laboratoires  (voir  annexes). 
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ration  de  25  pour  100  exclusive  de  toute  indemnite  de  cherte  de  vie. 

L’echelle  de  salaires  pour  les  etablissements  militaires  comportait 
en  outre  une  disposition  interessante ; il  etait  prevu  que  pour  un  tra- 
vail identique,  effectue  dans  les  meme  conditions  par  cles  homines  et 
par  des  femmes,  le  prix  des  pieces  pour  les  ouvrieres  ne  pouvait  etre 
inferieur  aux  prix  payes  aux  homines  ; de  meme  toute  ouvriere  employee 
a l’heure  sur  une  machine  aux  lieu  et  place  d un  ouvrier,  et  executant 
un  travail  identique  a celui  fait  par  cet  ouvrier,  devait  toucher  le  meme 
salaire  que  lui.  La  vieille  formule  « A travail  egal,  salaire  egal »,  recevait 
ainsi  entiere  application. 

On  ne  supprima  pas,  malgre  la  fixation  des  echelles  de  salaires,  le 
principe  du  travail  aux  pieces,  dont  la  vertu  stimulante  est  bien  connue. 
On  conserva  au  contraire,  pour  certains  travaux  du  moins,  les  anciens 
« devis  »,  mais  F experience  demontra  que  nombre  d’ouvriers  n’attei- 
gnaient  plus  par  ce  moyen  le  salaire  nominal  de  leur  categorie.  Les  syn- 
dicats  en  demanderent  sans  retard  la  revision,  pretention  justifiee, 
ces  documents  etant  etablis  sur  des  bases  anciennes  qui  ne  repondaient 
plus  aux  exigences  du  moment,  et  exprimerent  le  voeu  que  les  nouveaux 
devis  fussent  calcules  de  fa§on  a ce  que  les  ouvriers  et  ouvrieres  pussent 
gagner  en  toute  circonstance  la  moyenne  de  leur  profession  majoree  de 
25  pour  100. 

II  leur  fut  donne  satisfaction  a titre  provisoire  des  janvier  1918, 
en  attendant  que  Fenorme  travail  de  mise  au  point  rendu  necessaire 
par  cette  reforme  put  etre  mene  a bien. 

Enfm,  aux  salaires  normaux  ainsi  fixes  s’ajouta  a dater  du  ler  jan- 
vrier  1918  une  indemnite  speciale  de  vie  chere  ; elle  fut  la  conclusion 
d’une  nouvelle  agitation  ouvriere  en  vue  du  relevement  des  salaires 
fixes  quelques  mois  auparavant.  Une  Commission  officielle,  nominee 
pour  en  apprecier  l’opportunite,  constata  qu’au  eours  de  cette  derniere 
periode,  le  cout  de  la  vie  a Bourges  s’etant  encore  eleve  de  10  pour  100, 
il  y avait  lieu  de  pourvoir  a cette  augmentation  par  une  prime  fixe 
calculee  comme  suit  : 

Un  franc  pour  les  ouvriers  a gain  journalier  dont  le  salaire  etait  infe- 
rieur a 13  francs  et  0 fr.  50  pour  les  autres,  avec  maximum  de  15  francs  ; 

0 fr.  75  et  0 fr.  50  pour  les  ouvrieres,  suivant  que  leur  salaire  depas- 
sait  ou  non  7 francs. 

La  meme  decision  relevait  faiblement  le  salaire  des  manoeuvres,  qui 
s’etait  maintenu  jusqu’a  ce  jour  fort  eloigne  du  salaire  des  specialistes- 

Cependant,  les  prix  montant  toujours.  ces  ameliorations  a peine 
acquises  apparaissaient  chaque  fois  presque  aussitot  insuffisantes.  Vers 
la  fin  de  la  guerre,  en  septembre  1918,  le  ministre  des  Finances  deposait 
un  projet  de  loi  qui  prevoyait  une  indemnite  exceptionnelle  de  720  francs 
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pour  les  employes  et  salaries  de  l'Ltat,  mais  cette  mesure  if  etait  pas 
applicable  aux  ouvriers  de  la  guerre,  en  raison  sans  doute  du  statut 
a demi-militaire  qui  les  regissait  (1). 

Les  syndicats  berruyers  ne  s’elTorcerent  pas  moins  d’obtenir  une 
nouvelle  perequation  des  salaires  sur  la  base  de  ce  projet  : F armistice, 
qui  fut  le  signal  de  la  dispersion  du  personnel  mobilise,  interrompit 
leur  cajnpagne. 

Les  conditions  du  travail  dans  les  etablissements  eivils  marquerent 
pendant  toute  la  guerre  une  tendance  naturelle  a s’aligner  sur  celles 
de  leurs  voisins  militaires  et  y parvinrent  d’autant  plus  aisement, 
malgre  les  resistances  patronales,  que  la  plupart  des  corps  de  metiers 
travaillaient  plus  ou  moins  directement  pour  l’armee. 

La  corporation  la  plus  importante  a Bourges  dans  cette  categorie 
etait  celle  des  ouvriers  du  batiment  ; la  lutte  pour  les  salaires  semble  y 
avoir  ete  peu  active  jusqu’a  Fepoque  critique  de  1917  ; au  mois  de  juin 
de  cette  derniere  annee  les  salaires  furent  unifies  a raison  de  1 franc 
l’heure  pour  les  professionnels,  0 fr.  90  pour  les  manoeuvres  specialises, 
0 fr.  85  pour  les  manoeuvres  ordinaires,  la  journee  de  travail  etant  de 
dix  heures. 

Des  le  mois  de  decembre  1917,  cette  tarification  etait  jugee  insuffi- 
sante  par  le  syndicat  ; le  conflit  prit  assez  vite  une  tournure  aigue,  et  les 
ouvriers  se  mirent  a la  recherche  de  moyens  d’action  efficaces  sur  les 
patrons  recalcitrants  ; l’un  de  ceux  auxquels  il  s’arreterent  est  particu- 
lierement  significatif  en  ce  qu’il  montre  tres  nettement  la  surenchere 
pratiquee  en  matiere  de  salaires  par  les  etablissements  d’Btat  dans  tous 
les  centres  industriels. 

« Les  travailleurs  du  batiment  decident,  dit  un  ordre  du  jour  du 
syndicat  du  16  novembre  1917,  que  ceux  qui  travaillent  aux  entre- 
prises  privees  et  qui  dependent  des  etablissements  militaires  demande- 
ront,  comme  premiere  action,  a entrer  dans  ces  etablissements,  oil  les 
salaires  de  leur  profession  sont  plus  eleves  ». 

L’octroi  d’une  indemnite  de  vie  chere,  calculee  sur  la  meme  base  que 
celle  des  ouvriers  des  etablissements  militaires,  apaisa  momentanement 
cette  agitation  ; une  refonte  des  salaires  du  batiment  etait  en  cours 
lorsque  l’armistice  survint.  Dans  les  derniers  temps  de  la  guerre,  la 


(1)  La  situation  du  personnel  mobilise  dans  les  etablissoments  militaires  de  Bourges  etait  la 
suivante  : 

1°  Assimilation  au  personnel  civil  pour  tout  ce  qui  concernc  l’interieur  de  I’etablissement  : 
conditions  de  travail,  soins  medicaux  et  pharmaceutiques,  salaires,  punitions,  discipline,  etc.  ; 

2-°  En  cas  d’accidents,  tout  le  personnel  sans  distinction,  beneficie  des  avantages  de  la  loi  du 
9 avril  1898  (Loi  sur  les  accidents)  ; 

3°  En  dehors  de  l’6tablissement,  les  ouvriers  mobilises  relevent  disciplinairement  de  l’autorite 
xnilitaire  a tous  points  de  vue. 
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corporation  semble  avoir  souffert  de  l’afflux  des  ouvriers  etrangers  dont 
les  entrepreneurs  favorisaient  la  venue  dans  la  region  de  Bourges,  afm 
d’etendre  1’ off  re  et  d’ameliorer  par  consequent  les  conditions  de  la 
demande  sur  le  marche  local  du  travail  ; nombre  de  ces  etrangers,  voire 
meme  beaucoup  d’ouvriers  originaires  d’autres  provinces  frontieres, 
venus  a Bourges  sans  leur  faniille  et  vivant  de  ce  fait  a moins  bon  compte, 
constituaient  uue  proie  facile  pour  les  speculateurs  et  un  facteur  appre- 
ciable de  hausse  des  denrees. 

L ne  autre  corporation  tres  active  fut  celle  de  l’habillement  mili- 
taire  qui  essanna  tout  autour  de  Bourges  et  engloba  peu  a peu  les  divers 
syndicats  de  la  couture. 

Le  personnel  de  certains  etablissements,  suivant  l’exemple  donne 
par  les  industries  similaires  de  la  region  parisienne,  suscita  une  assez 
"vive  agitation  en  juin  191/  en  faveur  du  relevement  des  salaires  et  de 
1 application  de  la  semaine  anglaise.  Les  ouvriers  des  deux  sexes  obtin- 
rent  satisfaction  le  mois  suivant  par  l’octroi  d’une  indemnite  d’un  franc 
par  jour  ; d’autre  part  la  duree  du  travail  hebdomadaire  de  soixante 
heures  payees  etait  ramenee  par  application  du  repos  de  l’apres  midi 
du  samedi  a cinquante-quatre  heures  de  travail  effectif. 

Au  lendemain  de  l’armistice,  les  chefs  du  mouvement  berruyer. 
qui  a\  aient  fait  preuve  pendant  les  hostilites  d’un  sentiment  national 
et  d une  discipline  patriotique  dignes  d’eloges,  marquerent  naturelle- 
ment  une  tendance  a orienter  leur  action  vers  des  buts  plus  generaux 
que  les  conditions  du  travail  local  ; leur  journaux  imprimerent  cette 
formule  bardie : « La  guerre  est  morte,  vive  la  guerre  » par  quoi  l’on  vou- 
lait  exprimer  que,  l’armistice  avec  l’etranger  conclu,  la  guerre  sociale 
reprenait  ses  droits.  Les  syndicats  berrichons  n’etaient  d’ailleurs  point 
sans  ressources.  En  septembre  1918,  nous  les  voyons  en  situation  de 
constituer  par  acte  notarie.  sous  la  denomination  de  ;<  Maison  du  peuple 
une  societe  immobiliere  a capital  variable,  qui  disposait  en  decembre 
de  la  mfime  annee  de  144.000  francs  d’immeubles  et  logeait  22  locataires. 
Le  but  de  la  societe  etait  1 achat  d’un  emplacement  pour  l’edification 
d une  vaste  salle  de  reunions  ainsi  que  de  locaux  pour  la  Bourse  du  tra- 
vail et  les  differents  syndicats  ; les  entreprises  de  logement  se  develop- 
peraient  ensuite.  Pour  mener  a bien  ce  projet,  la  Societe  emit  fort  bour- 
geoisement  a la  fm  de  1918  un  emprunt  de  5.000  obligations  de  50  francs 
a 5 pour  100  d’interet,  qui  semble  avoir  ete  assez  facilement  couvert. 

Dans  les  premiers  mois  qui  suivirent  la  guerre,  les  preoccupations 
des  masses  ouvrieres  furent  d’ailleurs  plus  immediates  ; le  ralentissement 
sinon  la  brusque  cessation  des  fabrications  de  guerre  provoqua  d’impor- 
tants  deplacements  de  main-d’oeuvre,  dont  nous  examinerons  rapide- 
ment  les  consequences  au  terme  de  cette  etude. 
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CHAPITRE  III 


La  vie  urbaine 


Section  I 

A)  Les  conditions  de  la  vie  d Bourges  pendant  la  guerre  : 
logement,  hygiene,  transports,  etc. 

B)  Les  oeuvres  d' assistance  ofjicielles  et  pnvees 

A)  Les  conditions  de  la  vie  urbaine  a Bourges  pendant  la  penode 
de  guerre  precedent  toutes  de  ce  fail  sans  doute  sans  precedent  dans 
l’histoire  d’une  cite  : le  passage  de  la  population  de  45.700  unites  a 
environ  110.000  dans  un  delai  qui  n’a  guere  depasse  une  annee. 

Le  premier  Hot  de  cette  invasion  d’un  nouveau  genre  fut  celui  des 
refugies  des  territoires  occupes  par  les  armees  allemandes  des  le  mois 
d’aodt  1914  ; ces  malheureux  etaient  en  majeure  partie  des  Beiges  et 
des  Frangais  de  la  region  de  Dunkerque.  La  municipalite  parvint  a les 
loger  sans  trop  de  peine  chez  les  particuliers  et  dans  certains  hopitaux. 

L’arrivee  des  ouvners  d’usine  mobilises  se  produisit  enl915avecle 
grand  essor  des  fabrications  de  guerre  berruyeres  ; des  detachements 
complets  de  5 ou  600  families  arrivaient  des  differents  points  du  terri- 
toire.  La  main-d’ oeuvre  etrangere  suivit  peu  apres  : Marocains,  Kab\les, 
Indo-Chinois,  sans  oublier  un  contingent  portugais  assez  important, 
acheverent  de  donner  a la  capitale  du  Berry  un  aspect  cosmopolite  assez 
inattendu. 

Enfin,  lors  de  1'entree  en  guerre  des  Etats-Unis,  les  Americains  four- 
nirent  un  dernier  apport  de  population  flottante  et  frequenterent,  outie 
les  ateliers  de  reparations  installes  par  leur  armee,  les  nombreux  camps 
d’instruction  fonctionnant  aux  environs  de  la  ville. 

On  proceda  alors  a une  mobilisation  generale  des  logements  ; l’auto- 
rite  militaire  consentit  a evacuer  hors  de  la  ville  une  partie  de  ses  forma- 
tions ; on  transforma  des  batiments  entiers  comme  1 hopital  Lariboi- 
siere  et  le  seminaire  Saint-Celestin  en  logements  ouvriers  ; la  place 
manquant  encore,  on  construisit  successivement  dans  le  voisinage 
des  etablissements  de  guerre  deux  cites  ouvrieres  ; des  hangars  et  bara- 
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quements  amenages  s’edifierent  un  peu  partout  : non  sans  quelques  hesi- 
tations, et  apres  plusieurs  appels  infructueux  de  la  municipality  les 
habitants  consentirent  a louer  une  partie  de  leurs  maisons  aux  etrangers  ; 
enfrn  le  retablissement,  apres  quelques  mois  de  guerre,  des  moyens  de 
communication  habituels  avec  certaines  localites  de  la  peripheric 
comme  Vierzon,  permirent  de  degager  d’autant  le  centre  de  l’agglome- 
ration  berruyere. 

II  ne  semble  pas  que,  malgre  cet  enorme  afflux  de  population,  la 
crise  du  logement  ait  revetu  pendant  la  guerre  a Bourges  une  acuite 
superieure  a celle  qu’elle  presente  encore  a l’heure  actuelle  dans  la  plu- 
part  des  villes  frangaises. 

Des  la  fin  de  1915,  cependant,  des  protestations  d’abord  isolees,  puis 
collectives,  s’eleverent  contre  le  prix  excessif  des  locations,  et  les  syn- 
dicats  ouvriers  demanderent  la  taxation  des  loyers,  voire  la  requisition 
des  logements.  Cedant  a la  tentation  de  quelque  ennchissement,  cer- 
tains proprietaires  semblent  bien,  en  effet,  avoir  loue  au  prix  fort  des 
locaux,  qui  par  surcroit  ne  repondaient  pas  toujours  aux  exigences  d’une 
hygiene  meme  rudimentaire.  Une  certaine  excitation  des  esprits  s’ensui- 
vit  qui  se  traduisit  en  1917  par  la  double  constitution  d’une  « Union 
syndicale  des  locataires  de  la  ville  de  Bourges  » et  d’une  « Federation 
des  locataires  du  Cher  ».  Ces  deux  groupements  recueillirent  un  assez 
grand  nombre  d’adherents,  emus  par  certaines  expulsions  par  trop 
expedi  lives  : toutefois,  un  « Service  des  logements  ouvriers »,  auquel  coope- 
rait  avec  beaucoup  d’activite  l’autorite  militaire,  parvint  la  plupart  du 
temps  a eviter  tout  incident  grave. 

Si  les  diflicultes  privees  furent,  en  fin  de  compte,  assez  aisement 
suimontees,  il  n en  alia  pas  de  meme  pour  certains  organes  de  la  vie 
publique,  dont  l’existence  materielle  se  trouva  desorganisee  par  cette 
course  a l’espace  fibre.  Comme  dans  toutes  les  villes  de  l’interieur 
de  la  France,  ies  hopitaux  civils  et  militaires  expulsaient  de  leurs  locaux 
les  administrations  et  les  ecoles.  Le  service  des  posies  deborde  songea 
en  1917  a s installer  dans  la  Bibliotheque  mumcipale  ; des  etablissements 
d’instruction,  comme  le  college  des  jeunes  filles,  s’etablirent  dans  des 
immeubles  particuliers  ; il  en  fut  de  meme  d’un  certain  nombre  d’ecoles 
primaires,  dont  les  directeurs  s’epuisaient  a reclamer  leur  ancienne 
residence  a l’autorite  militaire.  Il  est  d’ailleurs  remarquable  que  malgre 
cette  organisation  assez  defeetueuse,  la  frequentation  scolaire  ait  ete 
a Bourges,  notons-le  en  passant,  des  plus  satisfaisantes  pendant  la 
guerre.  A la  fin  de  1917,  c’est-fi-dire  a l’epoque  la  plus  difficile  de  cette 
dermere,  le  lycee  comptait  encore  450  eleves,  et  les  diflerentes  ecoles  pri- 
maires environ  7.000  enfants. 
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Cette  question  du  logement  raise  a part,  grace  aux  efforts  des  muni- 
cipalites  qui  s’etaient  succede  depuis  cinquante  ans,  Bourges,  long- 
temps  celebre  par  les  cruelles  epidemies  qui  l’avaient  ravagee  au  travers 
des  siecles,  etait  entierement  adaptee  aux  exigences  de  la  vie  moderne  ; 
son  territoire  etait,  en  1914,  parcouru  par  90  kilometres  de  voies 
publiques  ou  privees  et  son  reseau  de  canalisation  atteignait  55  kilo- 
metres : sur  5.500  maisons,  3.200  environ  etaient  pourvues  de  concessions 
d’eau  alimentees  a concurrence  de  1.825.000  metres  cubes  par  an,  a 
l’aide  d’une  machine  elevatoire  en  prise  sur  la  nappe  d’eau  qui  baigne 
la  ville  par  ses  cinq  rivieres  : de  grands  egouts  avaient  ete  amorces  a 
l’usage  des  etablissements  militaires,  mais  non  termines.  La  municipa- 
lity reussit,  a parfaire  en  pleine  guerre  cette  organisation  sanitaire  : 
les  distributions  d’eau  potable  purent  etre  augmentees  assez  facilement 
pour  suffire  aux  besoins  de  la  population  nouvelle.  D’une  maniere  gene- 
rale  les  conditions  sanitaires  de  Bourges,  qui  en  1914  etaient  devenues 
excellentes  (la  mortalite  y etait  inferieure  a la  moyenne  du  reste  de  la 
France),  se  maintinrent  telles  en  depit  de  l’entassement  de  population 
provoque  par  la  guerre  : on  n’eut  pas  a signaler  de  1914  a 1918  d’epidemie 
serieuse,  sauf  en  1917,  ou  sevirent  quelques  maladies  infantiles ; les  pou- 
voirs  publics  suivirent  d’ailleurs  cette  question  de  pres  ; c’est  ainsi  qu’un 
service  medical  de  nuit  fonctionna  a partir  de  1917  a la  mairie,  auquel 
chacun  pouvait  faire  appel  moyennant  une  redevance  insignifiante. 

La  gestion  municipale  de  certains  services  publics  fut  par  contre 
assez  vivement  critiquee,  et  il  semble  bien  en  effet  que  les  rouages  un 
peu  lents  de  l’administration  locale  ne  se  soient  adaptes  qu’avec  peine 
au  developpement  inattendu  de  la  vieille  cite. 

La  voirie  et  les  transports  donnerent  en  particulier  lieu  a d’innom- 
brables  reclamations. 

La  circulation  intense  dans  les  rues  et  sur  les  routes  d’une  popula- 
tion plus  que  doublee  et  du  materiel  lourd  des  etablissements  de  guerre 
eut  tot  fait  de  mettre  en  mauvais  etat  des  voies  de  communication 
insuflisamment  entretenues  et  assainies.  Au  moment  meme  en  effet 
ou  cette  circulation  eut  necessite  des  reparations  plus  frequentes,  la 
crise  des  transports  privait  la  voirie  de  plus  de  la  moitie  de  ses  appro- 
visionnements  en  materiaux  de  rechargement.  En  1915,  du  fait  de  la 
mobilisation,  la  municipalite  avait  en  outre  perdu  la  presque  totalite 
de  son  personnel : elle  dut  le  remplacer  par  des  auxiliaires  hors  d’age  et 
peu  actifs,  toute  la  main-d’oeuvre  valide  etant  la  encore  drainee  par  les 
etablissements  de  guerre. 

L’autorite  militaire  fut  sollicitee  a diverses  reprises  de  fournir  son 
concours  a la  ville  pour  remedier  a cette  situation  : elle  ne  consentit 
qu’avec  peine,  et  seulement  a la  fin  des  hostilites,  a reparer  les  voies  le 
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plus  frequemment  empruntees  par  le  personnel  ties  etablissements  de 
l’Etat.  Ces  efforts  disperses  ne  pouvaient  etre  d'un  grand  effet  sur  1’en- 
tretien  d un  reseau  urbain  qui  atteignait  a la  fin  de  la  guerre  plus  de 
60  kilometres. 

L organisation  des  transports  en  commun  de  Bourges  remontait 

1898  ; a cette  epoque,  une  Compagnie  au  capital  de  1.500.000  francs 
avait  assume  la  construction  et  l’exploitation  de  trois  lignes,  dont  deux 
conduisaient  aux  etablissements  militaires  (Pyrotechnie  et  Arsenal). 
En  1914,  la  situation  de  cette  Compagnie  etait  prospere,  puisque  les 
benefices  avaient  atteint  plus  de  26.000  francs  par  kilometre  exploite. 
La  guerre  venue,  les  moyens  de  transports  furent  utilises  a plein,  et  au 
bout  de  quelques  mois,  le  materiel  etait  grandement  endommage,  en 
meme  temps  que  le  : ervice  fonctionnait  tres  irregulierement.  A la  fin 
de  1917,  la  Compagnie  se  trouvait  en  face  d’un  deficit  serieux  ; le  20 
fevner  1918,  elle  obtenait  un  relevement  de  ses  tarifs  de  0 fr.  10  a 0 fr.  15, 
qui  lui  etait  absolument  indispensable  pour  satisfaire  a une  demande 
d augmentation  de  salaire  du  personnel  ; ce  relevement  n’etait  prevu 
que  pour  la  duree  de  la  guerre  et  les  six  mois  qui  la  suivraient ; en  fait, 
des  a^  ril  1919,  les  tarifs  durent  etre  a nouveau  releves  pour  un  service 
beaucoup  plus  ralenti,  en  raison  de  1 usure  et  de  la  suppression  progres- 
sive des  voitures. 

Pour  faire  face  a ces  nombreux  besoins,  ou  a ces  manques  a gagner  (la 
ville  etait  en  particulier  interessee  aux  benefices  des  Compagnies  de 
transports)  la  municipality  de  Bourges  observa  dans  sa  gestion  financiere 
une  extreme  prudence,  qui  fut  peut-etre  parfois  du  manque  de  decision. 

Le  budget  de  la  ville  de  Bourges  en  1914  presentait  un  excedent  de 
156.046  fr.  79,  provenant  de  1’ecart  entre  1.784.044  fr.  31  de  recettes 
et  1.627.997  ir.  52  de  depenses,  chiffres  qu’il  est  interessant  de  confronter 
avec  ceux  des  annees  de  guerre. 

L’annee  1916  qui  marque  a peu  pres  le  milieu  de  la  periode  d’hostilites 
se  solda  par  un  excedent  de  800.000  francs  environ  (2.451.843  fr.  53 
de  recettes  contre  1.653.420  fr.  60  de  depenses)  ; il  est  frappant  de  remar- 
quer  qu’au  bout  de  deux  ans  de  guerre,  et  un  an  d'activite  economique 
intense,  les  depenses  de  la  ville  n’avaient  augmente  que  d’une  somme  insi- 
gnifiante,  environ  25.000  francs. 

En  1918,  la  situation  etait  a peine  moins  satisfaisante,  encore  que  les 
termes  du  rapport  aient  sensiblement  grossi ; l’excedent  ressortait  a 
687.569  fr.  85  par  3.  210.830  fr.  50  contre  2.253.260  fr.  65.  Les  centimes 
additionnels  a eux  seuls  etaient  en  plus-value  de  88.000  francs  (1)  ; les 


- names  pre'us  au  budget  : cinq  centimes  pour  chemins  vieinaux,  sept  centimes  pour  les 
muyes  a assistance,  13  centimes  en  remplacement  de  diverses  taxes  municipales,  19  centimes  30 
pour  msuffisance  de  revenu,  1 c.  35  pour  salaire  du  garde  champetre. 
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octrois,  principale  recette  de  la  ville,  donnaient  un  excedent  de  revenu 
de  952.382  francs.  Les  depenses  par  contre  avaient  depasse  considera- 
blement  les  previsions  sur  certains  chapitres  ; 6.500  francs  furent  distri- 
bues  au  cours  de  1’annee  dont  il  s’agit  aux  oeuvres  d’assistance, 

112.000  francs  allerent  aux  chemins  vicinaux  representant  trois  annees 
du  contingent  de  la  ville,  30.000  francs  a la  voirie  (etc.  etc.).  La  muniei- 
palite  avait  en  outre  effectue  diverses  depenses  en  marge  de  sa  gestion 
courante,  tel  qu’un  achat  d’immeuble  et  une  souscription  de 

150.000  francs  a l’emprunt  de  guerre,  sans  prejudice  de  diverses  avances 
a certaines  oeuvres  de  ravitaillement  qu’elle  recupera  assez  rapidement 
par  la  suite. 

Pendant  toute  la  guerre,  la  ville  n’exploita  aucune  regie  municipale, 
sauf  celle  des  eaux  ; les  resultats  financiers  en  furent  a peu  pres  negatifs, 
quand  ils  ne  greverent  pas  le  budget  ; d’une  maniere  generale  le  muni- 
cipalisme  n’etait  pas  en  faveur  a l’Hotel  de  Ville  de  Bourges  ainsi  que 
nous  le  verrons  plus  loin  en  traitant  des  questions  de  ravitaillement. 
L’administration  communale  se  preoccupa  surtout  de  ne  pas  aggraver 
les  impots  et  d’eviter  1’emission  d’un  emprunt,  double  objectif  qu’elle 
atteignit  d’ailleurs  et  dont  ne  la  detourna  point  la  vision,  peut-etre 
chimerique,  d’un  essor  possible  de  la  ville  k la  suite  de  sa  brusque  pros- 
perite. 

B ) L’ augmentation  de  la  population  berruyere  au  lendemain  de  la 
declaration  de  guerre  devait  necessairement  accroitre  les  difficultes  de 
!a  vie  pour  les  classes  sociales  les  moins  favorisees,  et  necessiter  un  effort 
considerable  d’assistance  officielle  et  privee. 

Des  le  mois  d’aout  1914,  on  dut  se  preoccuper  de  secourir  les  refu- 
gies,  loges  tant  bien  que  mal  par  la  municipalite  ; les  femmes  et  les 
enfants  furent  groupes  a l’hopital  general,  des  bons  de  pain  et  de  lait 
furent  distribues,  des  soupes  populaires  creees,  ainsi  que  des  creches  et 
des  garderies  d’enfants.  Pendant  assez  longtemps,  les  nouveau-nes 
venus  au  monde  apres  l’exode  de  leur  famille  furent  maintenus  aux 
frais  de  la  ville  dans  ses  hopitaux  ; en  1915,  le  Conseil  municipal  votait 
encore  une  somme  de  2.000  francs  dans  ce  hut. 

Par  la  suite,  etant  donne  la  grande  quantite  de  main-d’oeuvre  femi- 
nine qu’elle  utilisait,  l'autorite  militaire  s’attacha  a developpe  les 
oeuvres  qui  pouvaient  assurer  la  garde  des  enfants  en  has  age  pendant 
le  travail  de  leur  mere;  une  creche  centrale,  etablie  ala  Pyrotechnie, 
essaima  dans  differents  quartiers  de  la  ville  ; cette  institution  a d’ail- 
leurs survecu  a la  periode  des  hostilites  ; la  ville  de  Bourges  a transforme 
la  creche  centrale  en  « Maison  familiale  » qui  a ete  ouverte  le  ler  avril  1921. 

Les  oeuvres  d’assistance  berruyeres  furent  canalisees  en  quelque 
sorte  des  le  debut  des  hostilites  vers  un  « Comite  de  souscription  puhlique» 
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constitue  le  13  aout  1914,  pour  faire  appel  a la  generosite  de  la  popula- 
tion en  faveur  des  victimes  de  la  guerre.  Cette  creation  s’inspirait  du 
plus  large  esprit  d’union  sacree,  puisqu’elle  groupait  les  autorites  mili- 
taires,  civiles  et  ecclesiastiques,  les  representants  du  commerce,  de  l’in- 
dustrie  et  de  la  presse,  des  magistrats,  et  les  secretaires  des  principaux 
syndicats  ouvriers. 

Le  Comite  de  souscription  publique  tint  a partir  de  cette  date  des 
reunions  hebdomadaires,  et  reussit  a soutenir  des  oeuvres  d’assistance 
fort  nombreuses  avec  des  ressources  restreintes  : les  dons  prives  suffirent 
quelque  temps  a les  alimenter,  stimules  qu’ils  etaient  par  tous  les  proce- 
dcs  en  usage,  tombolas,  spectacles  de  charite,  « Journees  » diverses,  etc. 
Au  bout  de  quelcjues  mois,  cependant,  le  Comite  dut  se  mettre  a la 
recherche  de  subventions  officielles.  En  mai  1915,  le  Conseil  municipal 
lui  vota  une  premiere  somme  de  1.000  francs,  suivie  de  secours  reguliers. 

L’activite  de  ce  « consortium  de  la  bienfa-isance  » fut  multiple  et  sou- 
vent  originale : outre  les  distributions  habituelles  de  bons  de  nourriture, 
ses  membres  se  rendaient  frequemment  dans  les  hopitaux  civils  et  mili- 
taires  pour  y visiter  les  malades,  ou  bien  s’entremettaient  aupres  des 
commergants  de  la  ville  pour  obtenir  des  prix  reduits  en  faveur  des 
families  necessiteuses.  II  convient  toutefois  de  mettre  en  vedette  deux 
institutions  remarquables  a la  naissance  desquelles  presida  le  Comite  ; 
1’EcoIe  de  reeducation  professionnelle  des  mutiles  et  le  Comite  departe- 
mental  d’assistance  aux  militaires  tuberculeux. 

La  premiere  de  ces  oeuvres  fut  creee  en  mars  1916  sur  Finitiative  de 
plusieurs  medecins  militaires  de  la  huitieme  region  territorial  dont  le 
siege  etait  a Bourges,  et  avec  le  concours  de  diverses  personnalites  impor- 
tantes  du  departement.  L’Ecole  s’installa  dans  les  batiments  d’une 
caserne  et  le  Conseil  general  du  Cher  lui  alloua  a titre  d’encouragement 
un  subvention  de  1.000  francs. 

Avec  ces  modestes  subsides  et  ceux  plus  importants  que  lui  octroyale 
Comite  de  souscription  publique,  l’Ecole  fonctionna  sans  plus  tarder  et 
ouvrit  les  sections  suivantes  : cordonnerie,  menuiserie,  sculpture  sur 
bois,  typographic,  ateliers  de  coupe,  de  coiffure,  tapisserie,  matelasserie, 
cannage  de  chaises,  vannerie,  dactylographie,  linotypie,  electricite  et 
dessin  industriel,  comptabilite  et  instruction  generale ; une  section  agri- 
cole  leur  fut  adjointe  un  peu  plus  tard. 

Des  le  20  avril  1916,  l’Ecole  avait  obtenu  a titre  de  dons  ou  de  prets 
5.028  francs  de  materiel  et  d’outillage  qu’elle  completa  par  ses  achats 
personnels,  et  certains  metiers  commengaient  a donner  des  benefices 
aux  eleves.  Les  section  de  cordonnerie  et  de  menuiserie,  qui  avaient 
achete  pour  un  peu  plus  de  4.000  francs  de  matieres  premieres,  avaient 
revendu  pour  pres  de  6.000  francs  d’objets  fabriques. 
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Le  budget  de  I’Etablissement  pour  1916,  incorporeau  budget  depar- 
temental,  s’elevait  en  recettes  et  en  depenses  au  cliiffre  de  203.104  francs 
dont  une  subvention  de  fEtat  de  136.284  francs  ; ce  dernier  fournissait 
en  outre  les  professeurs,  sous  la  forme  de  soldat.s  auxiliaires  mis  a la 
disposition  de  l'Ecole  par  le  general  commandant  la  huitieme  region. 

Le  Comite  departemental  d’assistance  aux  militaires  tuberculeux  se 
constitua  a Bourges  le  10  avril  1916  en  association  declaree  sous  le  bene- 
fice de  la  loi  de  1901. 

II  se  proposait  de  venir  en  aide  aux  militaires  reformes  pour  tuber- 
culose  depuis  le  debut  de  la  guerre,  en  developpant  leur  education  sani- 
taire,  en  leur  donnant  les  soins  speciaux  qu’ils  ne  pourraient  se  procurer, 
ainsi  que  les  ressources  necessaires  ou  les  dispositions  materielles  indis- 
pensables  pour  preserver  leur  milieu  de  toute  contagion,  enfin,  en  leur 
lacilitant  apres  guerison  ou  amelioration  suffisante  l’emploi  de  leur  acti- 
vity. 

Le  Comite  departemental  avait  a sa  disposition  un  certain  nombre 
de  Comites  cantonaux,  charges  de  rechercher  et  de  signaler  les  mili- 
taires reformes  ayant  besoin  d’assistance,  et  de  les  faire  visiter  et  sur- 
veiller  par  des  personnes  sures  dans  le  sens  indique  plus  haul. 

Dans  cette  organisation,  comme  dans  toutes  celles  de  la  meme 
periode  voisinaient  les  personnalites  les  plus  diverses,  medecins,  commer- 
gants,  proprietaires,  delegues  de  la  Bourse  du  travail,  etc.,  etc. ; 1’ oeuvre, 
grace  a ces  concours  varies,  put  exercer  une  action  utile;  en  1917,  elle 
distribuait  mensuellement  quelque  2.000  francs  de  secours  et  n’etait 
limitee  dans  son  extension  que  par  l’insuffisance  de  ses  ressources. 

Enfin,  il  convient  de  mentionner  particulierement  faction  bien- 
faisante  exercee  dans  toute  la  region  du  Cher  par  la  Croix-Rouge  ameri- 
caine,  qui  y fonda  un  hopital,  des  creches  et  un  asile  pour  refugies  ; en 
reconnaissance,  le  Conseil  municipal  confia  en  1919  a sa  directrice, 
Miss  Bacon,  le  titre  de  « Citoyenne  de  Bourges  ». 

II  est  egalement  interessant  de  signaler  le  gros  effort  accompli  par 
les  groupements  ouvriers  de  Bourges  pour  venir  en  aide  a leurs  membres 
le^  plus  desherites. 

Lors  de  fafllux  des  refugies  de  Belgique  et  du  Nord,  la  Bourse  du 
Travail  crea  des  Soupes  populaires  qui  fonctionnerent  pres  d’unan  et 
servirent  32.000  repas  ; des  bons  en  nature  furent  delivres  a un  grand 
nombre  de  families  ainsi  que  des  jetons  de  restaurants  populaires  ; 
des  chambres  d’hotel  furent  meme  mises  a la  disposition  d’ouvriers 
etrangers  de  passage,  qui  etaient  egalement  nourris  jusqu’a  la  premiere 
paye  ; des  colonies  d’enfants  de  refugies  furent  a differentes  reprises 
restaurees  pendant  la  traversee  de  Bourges  ; enfin,  une  Caisse  du  sou  du 
soldat  envoyait  des  secours  reguliers  aux  camarades  « syndiques  ». 
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Dans  sa  derniere  annee  complete  d’exercice  (1917),  la  Caisse  de  soli- 
darity de  la  Bourse  du  travail  encaissa  7.000  francs  environ  de  souscrip- 
tions  diverses  et  distribua  4.500  francs  de  secours,  dont  992  bons  d’epi- 
cerie  a des  families  necessiteuses. 

D’autre  part,  le  syndicat  des  Etablissements  militaires,  qui  fit  preuve 
pendant  toute  la  guerre,  grace  a ses  effectifs  nombreux,  d une  remar- 
quable  vitalite,  reussit  a creer  en  mai  1918  un  dispensaire  gratuit  pour 
les  femmes  et  enfants  de  ses  adherents,  qui,  ne  travaillant  pas  aux  Eta- 
blissements militaires,  ne  beneficiaient  pas  des  avantages  medieaux 
procures  a ses  ouvriers  par  F autorite  militaire  ; une  souscription  perma- 
nente  fut  ouverte  dans  les  bureaux  des  syndicats  pour  soutenir  l’etablis- 
sement,  qui  avait  deja  rendu  d'importants  services  lorsque  la  guerre  se 
termina. 

II  convient  enfin  de  mentionner  Taction  Ires  energique  entreprise 
par  les  organisations  ouvrieres  berruyeres  contre  l’alcoolisme  : leur 
« Comite  d’action  economique  » entamait  des  1917  une  campagne  ten- 
dant  a la  prohibition  de  la  vente  des  boissons  alcooliques  dans  les  coope- 
ratives, a la  fermeture  des  cafes  aux  memes  heures  que  les  magasins, 
a la  requisition  de  tout  Falcool  en  circulation  pour  la  fabrication  des 
explosifs,  et  a l’organisation  du  monopole  de  Falcool. 

Le  premier  de  ces  voeux,  visant  Finterdiction  de  la  vente  de  Falcooi 
dans  les  cooperatives,  regut  une  application  immediate. 
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Section  II 

Le  probleme  du  ravitaillement 

Le  Berry  est  un  pays  essentiellement  agricole,  et  par  suite  grand  pro- 
ducteur  de  produits  alimentaires ; dans  la  « Champagne  berrichonne  », 
vaste  plaine  calcaire  voisine  de  Bourges,  se  pratique  la  culture  intensive 
des  cereales  (ble,  orge,  avoine),  des  plantes  sarclees  (pommes  de  terre  et 
betteraves),  de  prairies  artificielles  et  Pelevage  des  moutons;  a la  veille 
de  la  guerre,  l’arrondissement  de  Bourges  exportait  sur  les  marches 
parisiens  35.000  tetes  d’ovins.  Plus  loin,  la  Sologne,  region  de  marais., 
considerablement  amendee  par  de  persistants  travaux,  est  riche,  elle 
aussi,  en  cereales,  en  bois  de  construction  et  de  chauhage  ; le  Sanc.errois 
fournit  des  vins  estimes,  et  un  peu  partout  de  vastes  pres  d’embouche 
permettent  Pelevage  du  gros  betail.  Enfin,  aux  portes  meme  des  villes 
et  notamment  de  Bourges  une  industrie  maraichere  tres  developpee 
donne  une  grosse  quantite  de  legumes.  Ces  diverses  productions,  encore 
que  restreintes  par  la  guerre,  le  manque  de  main-d’oeuvre  et  les  requisi- 
tions, devaient  fournir  un  appoint  important  au  ravitaillement  des 
grands  centres  (1). 


(1)  Une  statistique  de  1920  donne  le  detail  suivant  de  la  production  agricole  du  Cher. 


Productions 

VEGETALES : 

Quintaux 

Quintaux 

Froment 

920.000 

Haricots  verts  et  secs 

15.400 

Seigle 

10.000 

Petits  pois  verts  et  secs.  . . 

450 

Avoine 

800.000 

Carottes 

50.000 

Orge 

125.000 

Asperges 

1.550 

Sarrasin 

7.000 

Artichtauts 

180 

Pommes  de  terre 

720.800 

Fraises 

800 

9.000.000 

6.500 

Rutabagas 

960.000 

2.300 

Trefle 

....  1.060.000 

Prunes 

3.400 

Luzerne 

720.000 

Pommes  et  poires  : 

510.000 

11.500 

Foin 

...  2.660.000 

— 5 cidre . ; 

16.000 

PRODUCTIONS 

ANI MALES  : 

Chevaux  

Moutons 

172.000 

Anes 

11.250 

Pores 

31.550 

Mu  lets 

Chevres 

19.100 

Bovins 

148.000 
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II  n’etait  pas  tel  cependant  que  le  probleme  du  ravitaillement  ne  dut 
se  poser  a Bourges  sous  la  meme  forme  que  dans  la  plupart  des  autres 
villes.  Du  moins  la  crise  fut-elle  longue  a se  manifester,  au  point  que 
les  pouvoirs  publics,  apres  avoir  pris  au  debut  de  la  guerre  des  mesures 
tres  strictes  pour  eviter  tout  a coup  dans  F alimentation  publique, 
erurent  pouvoir  a un  moment  donne  s’en  relacher,  et  semblerent  par 
la  suite  ne  se  resoudre  qu’avec  peine  a restaurer  un  regime  de  discipline 
severe. 

Leur  activite  en  cet  ordre  d’idee  revetit  d’ailleurs  des  formes  interes- 
santes,  selon  qu’elle  se  proposa  de  rabattre  simplement  sur  la  ville  les 
quantites  de  marchandises  necessaires  a son  alimentation  par  le  systeme 
des  achats  municipaux,  d’en  control er  la  repartition  et  d’en  fixer  le 
prix,  ou  meme  de  vendre  directement  au  public  par-dessus  le  commerce 
normal  les  principaux  produits  de  consommation. 


I 

Des  le  5 aout  1914,  sous  la  presidence  du  prefet  du  Cher,  fut  creee 
au  chef-lieu,  de  concert  avec  la  Chambre  de  commerce,  une  Commission 
de  ravitaillement  composee  du  maire  et  des  adjoints,  du  president  et  des 
membres  de  la  Chambre  de  commerce,  du  president  du  syndicat  local 
du  commerce  et  de  I’industrie,  d’un  industriel  et  de  sept  negociants  en 
denrees  alimentaires  ; le  3 aout,  un  premier  arrete  avait  interdit  l’expor- 
tation,  hors  du  territoire  communal,  des  denrees  et  marchandises. 

Par  une  decision  du  4 septembre  1914,  le  Conseil  municipal  autori- 
sait  la  constitution  de  stocks  d’approvisionnement  ; des  quantites  impor- 
tantes  de  sucre,  de  cafe,  de  farine,  d’essence,  etc.,  furent  emmagasinees 
dans  des  immeubles  de  la  ville. 

Dans  les  premiers  mois  de  la  guerre,  il  n’y  eut  pas  a Bourges,  nous 
Favons  dit,  de  crise  serieuse  de  ravitaillement ; en  avril  1915,  le  Comite 
responsable  constatait  que  ses  stocks  n’etaient  pas  consommes  et  que 
les  denrees  risquaient  meme  de  s’avarier  ; on  les  liquida,  vers  cette 
epoque,  dans  des  conditions  assez  defavorables. 

Au  printemps  de  1916,  on  congut  quelque  inquietude  sur  le  ravi- 
taillement en  ble,  en  farine  et  en  grains.  Cette  situation  n’etait  pas  parti- 
culiere  k Bourges.  Le  gouvernement  venait  en  effet  de  reglementer 
etroitement  la  fabrication  de  la  farine  ; il  etait  desormais  interdit  de 
retirer  de  la  mouture  du  ble  d’autres  produits  que  la  farine  entiere  et  le 
son  : le  taux  d’extraction  de  la  farine  etait  par  suite  eleve  de  74  h 
77  pour  100. 

Dans  le  Cher,  les  boulangers  faisaient  entendre  de  vives  doleances ; 
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certaines  boulangeries  fermerent  faute  de  farine.  « Tres  emu  des  diffi- 
cultes de  plus  en  plus  grandes  auxquelles  se  heurtait  le  ravitaillement 
de  la  population  civile,  le  stock  en  ble  du  departement  etant  a peu  pres 
epuise  »,  le  Conseil  general  du  Cher  invitait  h Funanimite  le  prefet, 
le  4 mai  1916,  a appeler  sur  cette  situation  1’attention  des  pouvoirs 
publics.  Comme  a Fordinaire,  la  meunerie  portait  devant  1’opinion  la 
responsabilite  de  cette  premiere  crise,  dont  on  triompha  d'ailleurs  assez 
aisement. 

Ce  n’est  que  dans  le  courant  de  l’annee  1917,  qu’avec  la  prolongation 
des  hostilites,  des  difficultes  serieuses  se  manifesterent. 

Un  « Office  municipal  de  ravitaillement  » fut  cree  k cette  date 
(2  mars  1917)  dans  le  but  d’aider  les  commergants  et  les  Societes  coope- 
ratives dans  leurs  approvisionnements  de  denrees  de  premiere  necessity 
et  leur  en  faciliter  l’achat  et  le  transport ; on  se  proposait  egalement 
d’etablir  la  statistique  des  produits  se  trouvant  en  stocks  dans  les  maga- 
sins  de  la  ville,  pour  en  prevenir  a la  fois  la  rarefaction  et  la  vente  dans 
des  conditions  irregulieres.  En  principe,  des  convoyeurs  mandates  par 
1’Office  devaient  acheter  les  marchandises  a Fexterieur  et  en  surveiller 
le  transport  qui  s’elfectuait  a l’aide  de  camions  automobiles  apparte- 
nant  a Fadministration.  Une  somme  maxima  de  50.000  francs  etait  mise 
k la  disposition  du  tresorier  de  FOffice  sur  les  fonds  de  la  caisse  munici- 
pale,  a titre  d’avance  remboursable,  au  fur  et  a mesure  de  la  repartition 
des  marchandises. 

Des  resultats  interessants  furent  obtenus  par  ce  procede  pour  cer- 
tains produits,  tels  que  le  sel,  le  savon,  les  pates  alimentaires,  etc. 

En  mars  1917,  le  sel  ayant  ete  sur  le  point  de  manquer  totalement, 
Fadministration  prefectorale  qui  avait  elle-meme  constitue  un  « Office 
departemental  de  ravitaillement  » utilise  tres  frequemment  comme  inter- 
mediaire  par  l’echelon  inferieur,  parvint  par  cette  voie  de  l’achat  direct 
k repartir  334.000  kilogs  de  sel  entre  les  commergants  berruyers. 

A la  suite  des  difficultes  que  presenta  la  «soudure»  de  1917,  les  memes 
organismes  durent  assurer  le  ravitaillement  de  la  ville  en  farine.  Une 
assez  forte  reserve  put  etre  constitute  pour  fournir  aux  boulangers 
un  produit  qu’ils  etaient  momentanement  incapables  de  se  procurer 
par  leurs  propres  moyens  ; la  repartition  de  stocks  (20.000  quintaux 
environ)  se  fit  par  les  soins  de  la  municipalite,  au  prix  de  la  taxe  : il 
en  fut  de  meme  ulterieurement  pour  un  grand  nombre  d’articles  : 
pommes  de  terre,  riz,  jambon,  saindoux,  etc.  Des  depots  municipaux 
furent  crees  pour  la  fourniture  du  lait  aux  enfants,  aux  malades  et  aux 
vieillards  indigents.  Dans  toutes  ces  operations  FOffice  de  ravitaille- 
ment utilisa  les  negociants  et  petits  commergants  comme  intermediaires 
avec  les  consommateurs,  estimant  que  la  repartition  s’en  trouverait 
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facilitee  ; on  ne  songea  que  plus  tard  & la  vente  directe.  La  gestion  de 
1’Office,  qui  semble  avoir  ete  d’ailleurs  assez  discutee,  se  solda  neanmoins 
au  11  mars  1919,  date  de  sa  liquidation,  par  un  excedent  de  8.617  francs, 
representant  le  benefice  preleve  sur  la  repartition  au  commerce  d’envi- 
ron  181.000  francs  de  denrees. 


II 

Pour  certains  articles,  le  systeme  des  achats  par  la  ville  ou  le  depar- 
tement  se  doubla  d’un  controle  severe  de  la  repartition. 

Par  arrete  du  19  mai  1917,  le  prefet  du  Cher  reglementait  la  vente 
-et  la  consommation  de  la  viande ; la  vente  de  la  viande  fraiche,  congelee, 
salee  ou  en  conserve,  fut  interdite  deux  jours  par  semaine.  Pendant  le 
meme  laps  de  temps,  les  etablissements  ouverts  au  public  ne  purent  faire 
consommer  de  viande  a la  clientele,  et  les  boucheries,  triperies  et  char- 
cuteries  durent  rester  fermees.  Une  seule  boucherie  par  commune  pou- 
vait,  aux  jours  sans  viande,  satisfaire  aux  besoins  des  malades  en  res- 
tant  ouverte  trois  ou  quatre  heures  dans  la  journee. 

Pour  le  pain,  un  Office  municipal  special  fut  cree  le  ler  mars  1918  et 
avec  lui  apparut  a Bourges  la  carte  de  pain.  Un  certain  nombre  de  ques- 
tionnaires furent  envoyes  dans  toutes  les  boulangeries  de  l’agglomera- 
ration  berruyere  ; chaque  client  fut  invite  ainsi  a remplir  une  sorte  de 
fiche  signaletique,  sur  les  donnees  de  laquelle  fut  fixee  sa  ration.  Le  meme 
questionnaire  servit  plus  tard  a 1’etablissement  de  la  carte  individuelle 
d’alimentation,  creee  par  ordre  du  ministre  du  Ravitaillement  a dater 
■du  ler  juin.  L’Office  de  Bourges  delivra  a cette  epoque  200.000  feuilles 
de  tickets  de  pain  et  60.000  cartes  d’alimentation  pour  le  seul  mois  de  mai. 

Des  cartes  semblables  furent  constitutes  pour  le  sucre,  puis  poste- 
rieurement  pour  le  tabac,  a la  suite  de  scenes  de  desordre  qui  se  produi- 
sirent  a la  porte  des  debitants  ; ces  cartes  nominatives  furent  distri- 
butes, moyennant  une  taxe  minime,  aux  personnes  de  plus  de  dix- 
sept  ans. 

L’approvisionnement  et  la  repartition  du  combustible  incomberent 
•a  l’Office  departemental ; toutefois,  la  municipalite  parvint  a constitue 
nhaque  hiver,  a partir  de  1916,  des  stocks  de  cbarbon  d’environ 
2.000  tonnes,  payes  sur  les  fonds  generaux  de  la  recette  municipale, 
annuellement  avances  et  rembourses  a cette  fin.  Le  16  aout  1917,  les 
■difficultes  d’approvisionnement  allant  croissant  et  certains  abus  regret- 
tables  ayant  ete  releves,  un  arrete  municipal  prescrivit  la  declaration 
des  stocks  et  livraisons  de  charbon ; les  courtiers  et  marchands  en  char- 
bon  furent  tenus  d’indiquer  sans  delai  les  quantites  de  combustibles 
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fournis  a leur  clients  depuis  le  ler  mai  1917.  A partir  du  ler  septembre 
ces  memes  negociants  furent  astreints  a remettre  chaque  semaine  a la 
mairie  le  releve  de  leurs  livraisons  effectuees  en  conformite  des  reparti- 
tions mensuelies  fixees  par  l’administration. 


Ill 

La  hausse  persistante  du  cout  de  la  vie  a Bourges  a constitue  un 
probleme  autrement  grave  que  celui  de  l’approvisionnement  propre- 
ment  dit.  Ce  phenomene  s’explique  aisement  : avec  le  developpement  des 
Etablissements  militaires,  la  ville  fut  envahie  par  une  population  etran- 
gere,  voire  cosmopolite,  qui,  pourvue  de  salaires  ou  de  traitements  rela- 
tivement  eleves,  provoqua,  selon  une  loi  economique  constante,  la  hausse 
des  denrees. 

Le  nombre  indice  du  cout  de  la  vie  (1),  qui  etait  de  926  au  premier 
trimestre  de  1914  (2),  passait  a 1.070  pour  le  premier  trimestre  de  1915r 
et  a 1.226,  1.495  et  2.358  pour  les  periodes  correspondantes  de  1916- 
1917-1918  et  1919  ; on  en  trouvera  dans  les  annexes  de  cette  etude  les 
fluctuations  detaillees. 

Des  1915,  le  prix  moyen  quotidien  de  la  vie  a Bourges  pour  un  menage 
ouvrier  de  trois  personnes  ressortait  a 8 fr.  985  (voir  le  detail  aux 
annexes)  ; en  1917,  les  prix  etaient  certainement  depasses,  si  1’on  s’en 
rapporte  aux  mercuriales  de  l’epoque. 

La  municipalite  parait  s’etre  montree  assez  timide  vis-a-vis  d’une 
hausse  qui  faisait  de  sa  ville  un  des  centres  de  France  ou  le  cout  de  la  vie 
etait  le  plus  eleve. 

Le  17  juin  1915,  un  arrete  interdisait  aux  revendeurs  l’acces  des 
marches  avant  neuf  heures  du  matin,  et  le  11  aout  suivant,  un  second 
arrete  obligeait  les  vendeurs  a afficher  le  prix  de  toutes  les  denrees;  de 
meme,  par  des  voeux  platoniques,  la  municipalite  s’associait  aux  pro- 
testations de  differentes  organisations  contre  la  hausse  de  certains 
articles,  mais  repugnait  visiblement  a appliquer  un  systeme  de  taxation 
reclame  avec  instance  par  une  partie  de  la  population.  Des  abus  mani- 
festos avaient  emu  cette  derniere  ; les  legumes  et  produits  agricoles 
notamment,  fournis  ena  bondance  par  la  campagne  berrichonne  etaient 
livres  sur  les  marches  urbains  a des  prix  exagerement  eleves. 

Sous  cette  influence  et  sur  une  demande  formelle  de  la  Commission 


(1)  Sur  le  mode  d’etablissement  des  nombres-indices,  voir  p 13. 

(2)  Bulletin  du  mirtislere  du  Travail,  ann6es  1915  5 1920. 
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departementale,  le  maire  et  le  prefet  taxerent  successivernent,  avec 
quelques  interruptions,  le  pain,  la  viande,  les  laits,  beurres  et  fro- 
mages  ; des  prix  maxima  furent  egalement  fixes  pour  les  combustibles. 

Par  arrete  du  15  novembre  1915,  le  prix  du  pain  fat  fixe  a 0 fr.  39 
le  kilo  au  lieu  de  0 fr.  42,  prix  du  jour;  les  frais  de  panification  alloues 
aux  boulangers  etaient  fixes  a 15  francs  par  poche  de  farine  de  157  kilos 
produisant  200  kilos  de  pain,  le  cours  de  la  farine  etant  fixe  par  arrete 
prefectoral,  a partir  du  18  novembre,  a 64  francs  la  poche.  Aussitot  les 
boulangers  protesterent  contre  la  taxe  et  menacerent  d’une  greve  les 
autorites  qui  cederent  ; le  29  novembre  le  prix  taxe  montait  a 0 fr.  40, 
puis  a 0 fr.  44  le  26  avril  1916,  a 0 fr.46  et  0 fr.51  les  19  mai  et  22  aout 
1917  ; il  atteignait  0 fr.  51  a la  fin  de  la  guerre. 

La  viande  fut  taxee  du  16  decembre  1915  au  16  juillet  1916,  puis  a 
nouveau  le  15  juillet  1918  ; les  laits,  beurres  et  fromages  le  furent  par 
arrete  prefectoral  du  16  fevrier  1917. 

Pour  cette  derniere  denree,  la  reaction  chez  les  producteurs  fut 
extremement  vive  ; les  marches  hebdomadaires  furent  le  theatre  de 
scenes  tumultueuses’;  on  dut  meme,  par  mesure  municipals,  isoler  der- 
riere  des  grilles  les  ruraux  venus  vendre  leur  marchandise  a la  ville  pour 
les  preserver  de  l’irritation  possible  de  la  clientele ; au  bout  de  quelque 
temps  les  denrees  se  rarefierent,  par  abstention  des  producteurs,  dans 
des  proportions  inquietantes  ; un  marehe  fibre  semble  s’etre  institue 
assez  vite,  ainsi  qu’il  est  frequent  en  ce  cas,  a cote  du  marehe  officieh 

Vers  la  fin  de  la  guerre,  la  municipality  remplaga  ces  essais  de  taxa- 
tion par  une  tentative  de  vente  directe  a la  population  ; l’idee  n’etait 
pas  absolument  inedite,  car  quelques  mois  auparavant  une  boucherie 
municipale  avait  deja  ete  creee  avec  un  certain  luxe  d’installation  ; 
un  frigorifique  spacieux  avait  mSme  ete  amenage  a son  usage  : le  succes 
n’ayant  pas  repondu  a ces  premieres  experiences,  on  s’efforQa  d’elargir 
la  formule. 

Un  ((Comite  de  ravitaillement  civil  et  militaire  » se  constitua  en  juil- 
let 1918  avec  le  concours  du  general  commandant  la  huitieme  region, 
du  directeur  des  etablissements  militaires,  et  du  prefet  du  Cher.  Le 
ministre  de  l’  Armement  autorisa  la  mise  a la  disposition  du  Comite  d’un 
vaste  local  pour  ser'vir  d’entrepot  general  d’approvisionnement ; cet 
entrep6t  devait  conserver  son  entiere  independance  et  recevoir  directe- 
ment  les  propositions  des  importateurs  et  des  negociants  pour  la  cons- 
titution de  ses  stocks. 

L’institution  avait  pour  but  de  regulariser  le  cours  des  denrees  et 
d’emp£cher  la  speculation  ; elle  fournissait  indistinctement  les  coope- 
ratives, les  commergants  en  gros  et  en  detail,  ainsi  que  les  formations 


32 


BOURGES  PENDANT  LA  GUERRE 


militaires,  sous  l’obligation  de  revendre  les  produits  aux  consommateurs 
aux  prix  maxima  fixes  par  la  delegation  du  Comite.  Afin  de  regulariser  la 
vente  au  detail,  une  distribution  quotidienne  de  denrees  aux  consomma- 
teurs etait  prevue. 

Le  « Comite  de  ravitaillement  » etait  finance  par  une  Societe  anonyme 
& capital  variable  constitute  dans  ce  but  par  emission  d’actions  de 
100  francs  ; les  benefices  eventuels  devaient  etre  attribues  a des  oeuvres 
d’interet  general  ; en  outre,  le  Conseil  municipal  de  Bourges  mit  a la 
disposition  de  la  nouvelle  Societe  une  somme  de  100.000  francs  h titre 
d’avance,  remboursable  avec  interet  de  5 pour  100  au  fur  et  a mesure 
des  disponibilites  des  fonds  de  reserve. 

Des  sa  fondation,  le  Comite  s’efforga  d’essaimer  autour  de  lui  en  favo- 
risant  la  creation,  en  dehors  de  son  entrepot  regional,  de  Societes  coope- 
ratives, dont  l’une  s’etablit  a Bourges  meme  au  marche  couvert.  Le 
caractere  de  ces  organisations  etait  clairement  defini  par  la  circulaire 
qui  annon^a  leur  naissance,  en  les  signalant  « comme  le  seul  moyen  pra- 
tique d’eviter  la  taxation  arbiti'aire,  qui  est  une  entrave  a la  liberte  du 
commerce  et  au  developpement  de  la  production  et  provoque  la  rare- 
faction des  marchandises  sur  le  marche  ». 


IV 

Cette  derniere  formule  resume  assez  bien  la  fa(jon  dont  la  politique 
du  ravitaillement  fut  envisagee  par  la  municipalite  berruyere.  Elle  ne 
recourut  a la  taxation  qu’a  la  derniere  extremite,  et  apres  une  sorte  de 
mise  en  demeure  de  l’opinion  ; on  ne  peut  assurer  qu’elle  eut  tort. 

La  vieille  loi  revolutionnaire  du  22  juillet  1791  cjui  autorise  les  pou- 
voirs  locaux  a taxer  le  pain  et  la  viande  (texte  qui  fut  etendu  pendant  la 
derniere  guerre  a d’autres  denrees)  a eu  la  singuliere  fortune  de  survivre 
a tous  les  remaniments  de  notre  systeme  legislatif.  Son  efficacite  est 
cependant,  au  premier  chef,  une  vue  de  l’esprit.  En  ce  qui  concerne  la 
viande  en  particulier,  cette  denree  comporte  des  qualites  tellement  diffe- 
rentes  qu’un  arrete  de  taxation  complet  est  a peu  pres  impossible  a eta- 
blir,  et  que,  en  serait-il  autrement,  les  bouchers  auraient  toujours  beau 
jeu  pour  faire  passer  artificieusement  un  produit  d’une  categorie  dans 
une  autre.  Pour  les  autres  denrees,  si  la  taxation  est  plus  facile,  elle 
n’est  pas  beaucoup  plus  efficace  : le  marchand  vend  au-dessus  du  tarif, 
avec  la  complicite  meme  de  l’acheteur,  ou  bien  se  refuse  a toute  vente. 

Le  systeme  de  la  vente  directe  par  les  municipalites  donne  en  revanche 
de  meilleurs  resultats,  parce  que  le  prix  de  vente  officiel  finit  par  s’im- 
poser  sur  le  marche,  du  fait  de  la  concurrence  : l’experience,  dans  le 
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cas  qui  nous  occupe,  ne  fut  pas  concluante  a cet  egard,  parce  que  trop 
tardive  ; le  Comite  de  ravitaillement  civil  et  militaire  ne  fonctionnait 
meme  pas  k plein  lorsque  la  guerre  prit  fin  ; en  revanche  l’inutilite  d’une 
politique  de  taxation  fut,  nous  l’avons  vu,  une  fois  de  plus  demontree. 

Dans  l’ensemble,  le  ravitaillement  de  Bourges  s’est  effectue  normale- 
ment  pendant  la  periode  de  guerre  ; il  n’y  eut  jamais  de  crise  aigue, 
mais  des  menaces  intermittentes  qu’une  intervention  plus  resolue  des 
pouvoirs  publics  eut  pu  sans  doute  eviter.  La  municipality  sembla  tou- 
jours  hesiter  a user  de  ses  pouvoirs  ; assez  vivement  attaquee  vers  1917, 
elle  ne  dissimula  pas  sa  tendance  a faire  appel  pour  l’aider,  et  meme 
dans  une  certaine  mesure  pour  la  suppleer,  aux  organisations  privees  ; 
les  dispositions,  d’ailleurs  judicieuses,  qu’elle  arreta  a diverses  reprises, 
ne  furent  parfois  prises  qu’apres  d’inutiles  retards,  et  limitees  a un 
cadre  trop  restreint ; les  operations  des  divers  Offices  municipaux  (on  a 
pu  le  voir  par  les  quelques  chiffres  que  nous  avons  cites)  ont  porte  sur 
des  valeurs  et  des  quantites  tres  modestes.  Cette  abstension,  relative 
et  peut-Stre  volontaire,  est  vraisemblablement  en  partie  responsable 
de  la  hausse  des  prix  severe  qu’on  a pu  observer  a Bourges. 

Le  mouvement  cooperatif,  qui  prit  pendant  la  guerre  une  extension 
considerable  dans  toute  la  France,  surtout  comme  instrument  de  latte 
contre  la  vie  chere  presenta,  dans  le  Berry  une  activite  marquee. 

On  comptait  en  1914,  dans  le  departement  du  Cher,  29  coopera- 
tives de  consommation,  groupant  8.532  membres  et  faisant  environ 

2.500.000  d’affaires  ; 'il  y fallait  joindre  sept  boulangeries  cooperatives, 
et  deux  autres  cooperatives  de  production.  La  capitale  du  Berry  repre- 
sentait  pour  sa  part  dans  ce  total  quatorze  societes,  groupant  un  peu 
plus  de  4.000  membres  et  realisant  un  chiffre  d’affaires  d’environ 

1.500.000  francs. 

Ces  organisations  connurent  tout  d’abord  une  periode  de  ralentisse- 
ment  par  suite  du  depart  d’un  grand  nombre  de  leurs  adherents  et  de 
l’insuffisance  de  l’education  cooperative  des  nouveaux  venus.  Toutefois, 
un  regroupement  assez  rapide  s’opera,  mais  au  profit  de  societes  d’im- 
portance  moyenne  et  travaillant  un  peu  en  ordre  disperse  ; le  Congres  de 
la  federation  des’  societes  cooperatives  du  Centre,  qui  se  tint  a Bourges 
en  septembre  1917,  dut  insister  tres  vivement  pour  que  les  deux  princi- 
pales  organisations  de  la  ville,  laMaison  du  peuple  et  la  Ruche  berruyere, 
ralliassent  autour  d’elles  quelques  adherentes  moins  privilegiees. 

Le  resultat  de  ces  efforts  peut  se  chiffrer  de  la  fagon  suivante  : en 
1919,  les  14  cooperatives  de  consommation  berruyere  qui  existaient 
des  avant  la  guerre  avaient  vu  leur  effectif  s’accroitre  de  quelque 
1.200  membres  ; en  meme  temps,  2.000  nouveaux  cooperateurs  avaient 
cree  en  1917  deux  nouvelles  societes  de  consommation,  et  une  associa- 
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tion  ouvriere  de  production  de  bourreliers-selliers.  Si  Ton  y joint  la 
Cooperative  des  Etablissements  militaires,  sur  laquelle  nous  reviendrons 
tout  a l’heure,  on  peut  evaluer  a 7 ou  8.000  le  nombre  des  families  grou- 
pees  par  la  cooperation  a la  fin  de  la  guerre,  representant  de  30  5 35.000 
consommateurs,  ce  qui  constitue  une  progression  d’environ  20.000  adhe- 
rents par  rapport  a 1914. 

Le  chiffre  de  ventes  des  cooperatives  de  consommation  ressortait 
a 5.900.000  francs  en  1919  contre  1.521.000  francs  en  1913;  dans  la  com- 
paraison  de  ces  chilfres,  il  y a lieu  evidemment  de  tenir  compte  de  la 
hausse  generate  des  prix  pendant  la  periode  indiquee. 

On  eut  pu,  sans  aucun  doute,  faire  beaucoup  mieux,  si  les  dirigeants 
du  mouvement  avaient  reussi  a constituer  par  absorption,  fusion,  ou 
tout  autre  moyen,  une  Societe  a succursales  multiples,  capable  de  con- 
currencer  utilement  des  entreprises  privees  comme  les  Docks  de  Nevers 
ou  les  Docks  du  Centre  qui  drainent  dans  la  region  du  Berry  la  majeure 
partie  de  la  clientele.  Aucune  tentative  de  ce  genre  ne  reussit ; bien 
mieux,  une'«  Union  des  Cooperatives  » jouant  le  role  de  groupement 
d’achats  a l'usage  des  Societes  cooperatives  locales  ne  donna  que  des 
resultats  insignifiants. 

Le  tableau  ci-dessous  resume  les  indications  qui  precedent  dans  la 
mesure  ou  le  detail  a pu  nous  en  etre  fourni. 

Cooperatives  de  consommation 
( Situation  en  1913  et  a la  fin  de  la  guerre) 

Nombre  Montant 


La  Ruche  Berruyere,  1 magasin 

Fondation 

DE  SOCIETAIRES 

~T9i3 

DES  VENTES 

^ 1913  " 1919  ^ 

(epicerie-boulangerie) 

Restaurants  populaires,  7 mai- 

1880 

1.250 

1.400 

500.000 

900.000 

sons  (restaurants) 

La  Menagere,  1 magasin  (epi- 

1892 

300 

3.000 

55.000 

500.000 

cerie-boulangerie) 

V Economic  Sociale,  1 magasin 

1897 

135 

150 

55.000 

90.000 

(epicerie) 

La  Fraternelle  Berruyere,  1 ma- 

1901 

240 

400 

60.000 

300.000 

gasin  (epicerie) 

La  Fraternelle  du  Chat,  1 maga- 

1903 

165 

200 

34.000 

250.000 

sin  (vins,  charbons) 

Fraternelle  de  Beugnon, 

1903 

300 

500 

54.000 

350.000 

1 magasin  (vins) 

La  Fraternelle  des  Justices, 

1904 

140 

125 

? 

23.000 

1 magasin  (vins) 

La  Fraternelle  d’ Auron,  2 ma- 

1904 

110 

150 

10.000 

78.000 

gasins  (epicerie,  vins,  divers) 

1904 

? 

250 

? 

365.000 
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Nom 

BRE 

Mo NT ANT 

DE  SO  Cl  ET  AIRES 

DES  VENTES 

Fondations 

1913 

1919 

1913 

1919  " 

La  Fourmi  Barbes,  3 magasins 

(epicerie,  vins,  divers)  

L’ Union  Ouvriere,  1 magasin 

1907 

180 

180 

84.000 

420.000 

(divers)  

La  Maison  du  Peuple,  4 maga- 

1906 

79 

130 

16.200 

45.000 

sins  (epicerie,  vins,  divers)... 
La  Fraternelle  de  la  Butte  d’ Ar- 

1909 

812 

1.200 

180.000 

500.000 

chelet,  1 magasin  (epicerie, 
vins,  divers) 

1910 

? 

160 

? 

190.000 

La  Bitturige,  1 magasin  (epice- 
rie, vins,  divers)  

UUtilite  Sociale,  1 magasin 

1917 

1.000 

450.000 

(epicerie,  vins,  divers) 

Cooperative  des  Ltablissements 

1917 

militaires,  3 magasins  (epice- 
rie, vins,  divers)  

1917 

2.350 

1 

.472.000 

La  Cooperative  des  Etablissements  militaires,  a laquelle  nous  venons 
de  faire  une  nouvelle  allusion,  a notablement  depasse  en  activite,  comme 
on  le  remarquera,  les  institutions  similaires ; elle  disposait,  il  est  vrai,  a 
la  fois  d’une  clientele  plus  nombreuse  et  de  moyens  plus  puissants. 

Par  une  loi  du  29  juin  1917,  le  ministre  de  1’Armement  fut  autorise  * 
a aider  sous  forme  d’avances  de  fonds  les  societes  cooperatives  et  toutes 
les  organisations  destinees  h ameliorer  le  logement  ou  P alimentation 
du  personnel  des  usines  de  guerre;  a la  fin  de  1918,  les  cooperatives 
avaient  regu  de  la  sorte  1.488.000  francs  d’avances,  au  taux  de  2 pour  100 
et  sous  des  conditions  d’emploi  tres  strictes.  Le  24  septembre  1917, 
cette  organisation  etait  completee  par  la  creation  d’un  Office  d’alimen- 
tation  du  personnel  des  usines  de  guerre,  charge  d’etablir  entre  les  coope- 
ratives la  liaison  necessaire  pour  les  achats  de  denrees,  de  creer  entre 
elles  autant  que  possible,  en  vue  d’une  meilleure  gestion,  des  groupe- 
ments  regionaux,  de  servir  enfm  d’intermediaire  entre  les  associations 
et  les  autorites. 

Le  Syndicat  des  Etablissements  militaires  de  Bourges  beneficia 
d’encouragements  de  cette  sorte  pour  constituer,  vers  la  fin  de  1917, 
la  cooperative  speciale  dont  nous  avons  parle ; il  agit  dans  ce  but  en 
plein  accord  avec  les  autorites  militaires  qui  fournirent  des  locaux  et 
differentes  facilites.  Son  action  se  maintint  du  reste  strictement  dans 
le  domaine  cooperatif  : suppression  des  intermediates  et  des  benefices 
excessifs,  groupement  d un  nombre  suffisant  de  consommateurs  pour 
obtenir  de  1 administration  et  du  commerce  local  des  conditions  de  vente, 
de  transport  et  de  livraison,  sensiblement  egales  a celles  dont  benefi- 
ciaient  les  etablissements  de  la  guerre. 


CHAPITRE  V 


Le  retour  a l’6conomie  du  temps  de  paix 


Lorsque  les  derniers  echos  des  fetes  de  1’ armistice  se  furent  apaises, 
Bourges  se  trouva  en  presence  d’un  probleme  particulierement  grave 
pour  son  avenir  : la  guerre  lui  avait  procure  une  activite  sans  precedent, 
3a  paix  risquait  de  la  lui  retirer  sans  management. 

Dans  la  periode  de  declin  comme  dans  la  periode  d’essor,  Bourges  n’a 
ete  qu’une  illustration  un  peu  plus  appuyee  d'une  crise  qui  a sevi  sur 
toute  la  France.  La  demobilisation  industrielle  a ete  une  des  plus  graves 
questions  de  l’apres-guerre  : elle  a ete  plus  compliquee  que  partout  ail- 
leurs  dans  les  etablissements  d’Etat  pour  une  raison  faoile  a comprendre. 
L’industrie  privee  avait  de  longue  date  envisage  le  probleme  : il  semble 
meme  que  pour  n’etre  pas  prise  de  court  au  moment  ou  s’ouvrirait  la 
periode  de  transition,  elle  ne  s’engagea  a certains  moments  qu’avec  pru- 
dence dans  les  fabrications  militaires,  contraignant  par  la-meme  l’Etat 
a accroxtre  les  siennes,  et  partant  les  difficultes  de  l’apres-guerre.  Aussi, 
lorsqu’en  decembre  1918,  le  ministere  du  Travail  demanda  a ses  inspec- 
teurs  divisionnaires  de  lui  signaler  les  dispositions  adoptees  ou  en  projet 
pour  la  demobilisation  des  etablissements  de  leurs  circonscriptions,  il 
apparut  que  ce  travail  preparatoire,  qui  ne  visait  que  les  etablissements 
prives,  donnerait  des  resultats  relativement  satisfaisants.  L’enquete 
porta  sur  952  etablissements  : elle  revela  qu’en  mai  1919,  sur 
261.924  homines  et  109.775  femmes  qui  y etaient  employes  avant  l’ar- 
inistice,  84.849  homines  et  26.236  femmes  avaient  ete  rendus  aux  fabri- 
cations de  paix.  [Pour  atteindre  ce  but,  on  dut,  il  est  vrai,  deployer 
quelque  ingeniosite.  Les  fonderies  d’acier  se  consacrerent  a la  produc- 
tion de  materiel  de  chemin  de  fer  et  d’agriculture,  les  usines  d’emboutis- 
sage  fabriquerent  des  serrures,  les  fabriques  de  fusees  de  l’horlogerie  : 
certains  etablissements  qui  «sortaient»  jadis  des  pieces  de  chars  d’assaut 
livrerent  des  machines  pour  papeterie  et  chocolaterie.  La  liste  serait 
longue  de  ces  adaptations  destinees  a la  renaissance  de  l’industrie  fran- 
<;aise,  ou,  parmi  de  nombreuses  conditions  defavorables  ne  figure  evi- 
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demment  pas  le  manque  d’activite  creatrice.  Cette  derniere  s’exerga  non 
seulement  dans  les  usines  creees  pendant  la  guerre,  qui  ont  voulu  trans- 
former le  materiel  qu’elles  y avaient  employe,  mais  aussi  dans  les  etablis- 
sements  existant  auparavant  et  que  leurs  agrandissements  ont  incites 
& se  tourner  vers  des  specialites  nouvelles  en  meme  temps  qu’ils  reve- 
naient  a leur  activite  propre.  t 

Toute  cette  adaptation  a constitue  pour  l’Etat  un  vaste  probleme 
aux  multiples  aspects,  repartition  des  matieres  premieres  et  des  com- 
mandes,  recherche  des  besoins  et  des  disponibilites,  sans  compter  la 
question  delicate  de  la  main-d’oeuvre.  Lorsqu’il  a pu  se  borner  pour  le 
resoudre  au  role  de  directeur,  voire  de  surveillant  de  l’activite  d’autrui, 
dans  lequel  nos  preferences  personnelles  nous  font  desirer  de  le  voir  se 
confmer,  le  resultat  fut,  comme  nous  venons  de  le  constater,  plutot  satis- 
faisant ; il  en  alia  autrement  lorsque  le  sort  des  Etablissements  nationaux 
eux-memes  fut  en  question. 

Ces  difficultes  tenaient  a deux  causes  principales. 

La  premiere,  d’ordre  technique, [fut  tres  nettement  indiquee  lors  de  la 
seance  de  la  Chambre  des  Deputes  du  27  mars  1919  par  M.  Loucheur, 
alors  ministre  de  la  Reconstitution  industrielle,  dans  sa  reponse  a 
divers  orateurs  qui  l’interrogeaient  sur  sa  politique  de  reconstruction  : 
« La  specialisation  a outrance  de  l’outillage  dans  les  etablissements 
d’Ltat,  dit  le  ministre,  cree  une  veritable  difficulte  pour  arriver  a son 

emploi  rationnel on  a pu  constater  que  leur  disposition  se  pretait  peu 

& certains  travaux.  » De  fait,  divers  essais  de  reparations  de  wagons,  voire 
de  fabrication  de  machines  a ecrire,  entrepris  dans  les  arsenaux  au 
lendemain  de  l’armistice,  avaient  donne  un  rendement  insignifiant, 
II  n’etait  pas  moins  a certains  egards  surprenant  que  ce  qui  avait  ete 
possible  dans  l’industrie  privee,  ne  le  fut  pas  dans  d’autres  usines,  si 
militarisees  qu’elles  aient  ete.  Par  la,  nous  en  venons  a la  deuxieme  diffi- 
culte qui  est  l’etroite  sujetion  administrative  a laquelle  sont  soumises, 
en  France,  les  entreprises  publiques  : le  reglement  du  8 decembre  1904, 
en  particular,  sur  l’administration  des  etablissements  d’artillerie,  com- 
porte  un  tel  appareil  de  previsions  mensuelles,  d’approbations  toujours 
tardivement  obtenues  pour  l'engagement  des  depenses  les  plus  minimes, 
et  un  tel  amas  de  formalites  dans  les  rapports  avec  le  public,  qu’il 
place  ces  etablissements  en  etat  d’inferiorite  manifeste  dans  la  concur- 
rence industrielle  moderne. 

Ces  indications  generales  nous  permettront  de  mieux  saisir  les  don- 
nees  du  probleme  qui  se  posa  a Bourges  au  lendemain  de  l’armistice. 

Ainsi  que  cette  breve  etude  aura  permis  de  le  constater,  la  capitale 
du  Berry  n’existe  industriellement  que  par  ses  arsenaux.  II  s’ensuit  que 
ceux-ci  avaient  draine  toute  la  population  ouvriere  active  de  la  region. 
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des  avant  la  guerre,  du  moins  celle  que  sa  preparation  professionnelle 
destinait  vraiment  aux  travaux  de  l’usine.  Un  fait  assez  minime  le 
demontre,  qui  est  l’attraction  presque  nulle  que  les  metiers  urbains 
exercerent  au  lendemain  de  la  guerre  sur  les  populations  rurales,  con- 
trairement  & ce  qui  se  passa  malheureusement  dans  la  plupart  des  pro- 
vinces frangaises.  line  enquete  faite  par  l’administration  sun'les  vides 
causes  par  la  guerre  parmi  les  agriculteurs  berruyers  nous  apprend, 
en  effet,  que  19  demobilises  seulement  et  9 cultivateurs  non  mobilises 
abandonnerent  leur  ancienne  profession.  Restaient  par  centre  les 
20.000  ouvriers  qui  avaient  grossi  par  flots  successifs  la  population  des 
etablissements  militaires  :leur  origine,  nous  1’avons  vu,  etait  tres  diverse : 
etrangers,  refugies  des  pays  envahis,  mobilises  envoyes  a Bourges  par 
ordre  et  retires  de  meme,  puis,  en  beaucoup  moindre  proportion,  ouvriers 
sans  speciality,  employes  divers  attires  a l’usine  par  les  hauts  salaires, 
sans  oublier  les  femmes  dont  l’initiation  industrielle  avait  commence 
avec  la  guerre.  La  partie  flottante  de  cette  population  s’essaima  des  les 
premiere  semaines  del’armistice,  emmenant  avec  elle  families  et  enfants  : 
il  semble  qu’apres  ce  premier  depart,  il  soit  reste  encore  10  a 12.000 
ouvriers  en  excedent  sur  les  effectifs  d’avant-guerre. 

Des  resultats  partiels  furent  assez  rapidement  obtenus  en  ce  qui 
concerne  leur  utilisation,  resultats  dont  les  organisations  ouvrieres 
peuvent  en  raison  de  leurs  interessantes  initiatives  s’imputer  une  bonne 
part. 

En  consultant  la  rubrique  des  offres  de  travail  de  l’epoque,  on  cons- 
tate que  certaines  professions  accessoires  du  batiment,  telles  que  les 
peintres,  plombiers,  fumistes,  etc.,  beneficierent  des  l’armistice,  de  m§me 
que  les  industries  alimentaires,  d’une  assez  grande  activity.  Au  lendemain 
de  la  guerre  on  proceda  un  peu  partout  a de  nombreux  travaux  domes- 
tiques  ajournes  jusqu’alors,  tout  en  s’abandonnant  dans  les  plus  humbles 
domaines  a un  naturel  courant  de  reaction  contre  les  privations  suppor- 
tees.  Faute  de  conditions  naturelles  aussi  favorables,  d’autres  corpora- 
tions n’hesiterent  pas  a aborder  le  probleme  de  front,  tel  le  syndicat 
de  Thabillement  militaire,  qui  poursuivit  quelque  temps  la  creation 
d’une  cooperative  ouvriere  de  production  et  semble  n’y  avoir  renonce 
que  devant  l’apathie  d’une  partie  de  res  adherents.  Le  syndicat  du 
bcltiment,  de  son  cote,  sollicita  la  municipality  de  mettre  a execution 
un  programme  de  travaux  et  d’embellissements  etabli  des  avant  1914, 
et  que  les  hostilites  avaient  empeche  d’entreprendre. 

Dans  sa  seance  du  15  janvier  1919,  le  Conseil  municipal  donna  son 
assentiment  a un  projet,  qui,  jusqu’a  la  mise  au  point  du  programme  de 
travaux  d’avant-guerre,  prevoyait  l’etablissement  d’un  certain  nombre 
de  chantiers  d’attente  pour  la  remise  en  etat  des  voies  de  communica- 
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tion,  la  refection  ou  Faehevement  de  certains  immeubles  : on  envisagea 
meme  de  mettre  en  vente  divers  emplacements  a batir  appartenant  a la 
ville,  sous  conditions  que  l’acquereur  y edifierait  a bref  delai  d’impor- 
tants  immeubles. 

Cette  solution  provisoire,  que  la  hausse  des  prix  et  quelque  lenteur 
d’execution  contrarierent  du  reste  considerablement,  laissait  ouverte 
la  question  primordiale  de  l’utilisation  meme  des  etablissements  de 
guerre,  dont  le  sommeil  etait  prejudiciable  non  seulement  a Bourges, 
mais  a l’activite  economique  de  toute  la  region. 

Certains  ne  mettaient  visiblement  pas  en  doute  que,  par  suite  de  cir- 
constances  heureuses  sur  la  nature  desquelles  ils  ne  s’etendaient  d’ail- 
leurs  pas,  l’activite  industrielle  de  la  periode  de  guerre  puisse  etre  main- 
tenue  ; a la  seance  du  Conseil  municipal  du  15  novembre  1918,  on  etudia 
longuement  un  projet  d’extension  d’une  ligne  de  tramways  jusqu’aux 
batiments  extremes  de  F Arsenal,  projet  relativement  couteux  et  com- 
portant  diverses  expropriations  ; un  membre  du  Conseil  ayant  fait 
observer  que  ce  pro  jet  etait  presente  en  vue  des  besoins  actuels  et  non 
futurs  de  la  Pyrotechnie,  le  maire  ne  sembla  point  admettre  qu’un  ecart 
sensible  put  exister  entre  les  de-ux.  II  fallut  cependant  dechanter, 
lorsque  quelques  semaines  plus  tard  les  premiers  liceneiements  d’ou- 
vriers  intervinrent  et  que  les  commandes  cesserent. 

Les  organisations  syndicales,  comme  il  est  naturel,  s’en  emurent 
tout  d’abord  ; differents  indices  les  inquietaient  depuis  quelque  temps  ; 
quarante-huit  heures  apres  l’armistice,  une  circulaire  ministerielle 
avait  reduit  a cinq  heures  pour  la  main-d’oeuvre  feminine  la  duree  du 
travail,  le  registre  d’embauchage  avait  ete  clos  et  d’importants  licen- 
ciements  annonces  pour  le  5 decembre  ; enfin,  des  ingenieurs  de  firmes 
privees  circulaient  dans  les  ateliers  pour  y faire  choix  de  machines  qu’ils 
desiraient  acquerir  pour  leurs  maisons. 

Dans  ces  conjonctures,les  syndicatsreclamaientdugouvernement  des 
mesures  transitoires  qui  permissent  aux  ouvriers  des  deux  sexes  conge- 
dies  de  demeurer  aux  Arsenaux  jusqu’a  ce  qu’ils  aient  trouve  k s’em- 
ployer  ailleurs,  et  le  maintien  sous  le  regime  d’Etat  des  etabli- sements 
militaires.  Le  programme  ouvrier  preconisait  pour  Bourges  Faffecta- 
tion  de  2 h 3.000  ouvriers  a la  fabrication  ou  Fentretien  du  materiel 
de  guerre,  au  cas  ou  la  suppression  des  armements  n’interviendrait  pas 
ci  bref  delai,  et  F utilisation  de  12.000  de  leurs  camarades  a des  travaux 
plus  pacifiques  tels  que  la  construction  de  materiel  de  chemin  de  fer  ou 
de  machines  agricoles  ; le  meme  programme  suggerait  en  outre  que  la 
main-d’oeuvre  civile  et  specialement  feminine  pourrait  utilement  etre 
substitute  au  personnel  militaire  a l’entrepot  de  reserve  generale,  qui  ne 
comportait  que  des  travaux  de  manutention. 
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Ces  vues  furent  exprimees  au  ministre  de  la  Reconstitution  indus- 
trielle  par  une  delegation  qui  le  visita  le  5 decembre  1919,  et  re^urent 
partiellement  satisfaction  ; le  ministre  affirma  que  la  gestion  des  etablis- 
sements  militaires  serait  conservee  a TEtat,  ajourna  au  15  decembre  les 
premiers  licenciements,  et  alloua  meme  au  personnel  une  nouvelle 
indemnite  de  cherte  de  vie. 

Cependant,  le  mouvement  de  protestation  pour  le  maintien  des  eta- 
blissements  de  guerre  prenait  a Bourges  une  extension  inattendue  ; 
toutes  les  classes  de  la  population  s’y  associaient,  depuis  les  autorites 
locales  dans  un  but  facile  a comprendre,  jusqu’aux  commer^ants,  desi- 
reux  de  conserver  les  benefices  du  mouvement  de  transactions  cree  par 
l’augmentation  de  population  ; l’industrie  privee,  a pen  pres  inexis- 
tante,  n’avait  pas  par  ailleurs  tendance,  comme  en  d’autres  centres, 
a combattre  la  concurrence  ruineuse  des  etablissements  d’Etat,  qui 
ont  la  superiority  d'avoir  les  finances  publiques  a leur  disposition  comme 
fonds  de  reserve. 

Les  syndieats  ouvriers  provoquerent  une  reunion  monstre'de  la 
population  de  Bourges  le  29  janvier  1919,  a Tissue  de  laquelle  fut  vote 
1’ordre  du  jour  suivant  : 

Les  habitants  de  la  ville  de  Bourges 

Apres  avoir  entendu  les  ditferents  orateurs  sur  la  situation  des  etablis- 
sements militaires  de  Bourges  et  sur  Tutilisation  de  ces  etablissements. 

Esperant  que  les  conclusions  de  la  paix  qui  instaureront  le  regime  de  la 
Societe  des  Nations  seront  telles  que  les  plus  grands  dangers  de  guerre  seront 
rigoureusement  ecartes  ; 

Considerant  de  ce  fait  qu’il  y a interet  pour  la  nation  que  des  mesures 
soient  prises  pour  la  reconstruction  des  regions  liberees  et  la  reorganisation 
economique  et  sociale  du  pays  ; 

Que  d’autre  part,  il  est  indispensable  de  prendre  toutes  mesures  utiles  pour 
enrayer  le  chomage  qui  sevit  deja  avec  intensite  ; 

Demandent  qu’au  travail  de  guerre  pour  lesquels  ils  ont  eie  crees,  succede 
immediatement  le  travail  de  paix  dans  ces  etablissements  superieurement 
agences  et  outilles  pour  toutes  sortes  de  productions  ; 

Reclament  avec  energie  la  continuation  de  leur  exploitation  par  l’Etat  et 
donnent  comme  indication  qu’il  est  indispensable  de  relier  au  moins  les  deux 
etablissements  constructeurs,  avec  une  direction  generale  unique,  appuyee 
d’un  conseil  technique  et  administratif  mixte  ; 

Voient.  dans  cette  solution  un  pas  sensible  dans  la  voie  du  progres  du 
rattachement  du  travail  et  du  capital,  et  dans  Torgamisation  des  grandes 
productions  nationales  au  profit  de  la  collectivite  ; 

Chargent  les  autorites  locales,  d’accord  avec  les  syndieats,  de  poursuivre 
cette  question  sans  relache  et  jusqu’a  complete  satisfaction. 

Ces  desiderata  transmis  au  ministre  de  la  Reconstitution  industrielle 
furent  manifestement  impuissants  a entrainer  sa  decision.  Le  14 
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fevrier  1919,  au  cours  d’un  debat  parlementaire  auquel  nous  avons  dej& 
fait  allusion,  M.  Loucheur,  indiqua  tres  nettement  parmi  les  mesures 
necessaires  pour  activer  la  reprise  generale  des  affaires,  « la  deconges- 
tion de  certains  centres  qui,  dans  l’etat  de  production  de  guerre,  avaient 
du  recevoir  une  population  tout  a fait  hors  de  proportion  avec  celle 
qu’ils  pouvaient  normalement  absorber  ».  « Je  cite,  par  exemple,  ajou- 
tait  le  ministre,  la  ville  de  Bourges.  » 

C’etait  presque  une  condamnation,  et  qui  a regu  effet.  Depuis  cette 
date  le  personnel  ouvrier  des  etablissements  militaires  a vu  ses  effectifs 
diminuer  progressivement  pour  s’arreter  a un  chiffre  a peine  superieur 
a celui  d’avant-guerre  (3.500  environ)  (1).  La  Pyrotechnie  connut  encore 
un  semblant  d’activite,  hors  de  proportion  avec  ses  agrandissements 
et  qui  lui  permit  de  reparer  depuis  l’armistice  un  millier  de  wagons  ; 
quant  a l’Atelier  de  construction  il  vegete  dans  un  marasme  a peu  pres 
complet  ; employe  a la  fabrication  assez  imprevue  de  1.500  charriots 
de  culture  pendant  l’annee  1920,  il  les  a sortis  avec  un  excedent,  modeste 
il  est  vrai,  de  500.000  francs  de  depenses  sur  les  prix  prevus,  plus  heu- 
reux  en  cela  que  1’Arsenal  de  Roanne,  dont  les  essais  d’industrialisation 
coutaient  environ  dans  le  meme  temps  2.500.000  francs  au  budget. 

Peut-on  esperer  dans  la  venue  de  temps  meilleurs,  et  Bourges  doit- 
elle  faire  fond  pour  son  avenir  economique,  sur  une  « reprise  » de  ses 
Arsenaux,  qui,  sans  les  reporter  a la  production  fievreuse  du  temps  de 
guerre,  serait  cependant  suffisante  pour  faire  de  la  capitale  du  Berry 
une  ville  industrielle  ? La  chose  est  fort  improbable  ; a diverses 
reprises,  le  Parlement  frangais,  dans  un  but  d’economie  comprehensible, 
a envisage  une  reduction  du  programme  de  fabrication  des  etablisse- 
ments militaires  et  partant  de  leur  personnel ; les  credits  budgetaires 
qui  leur  sont  affectes  ont  ete  provisoirement  maintenus,  mais  il  a ete 
specific  que  les  services  de  l’artillerie  « se  borneraient  a achever  les  com- 
mandes  qu’ils  ont  obtenues  de  l’industrie  privee  ». 

La  these  contraire  eut  cependant  de  chauds  partisans,  dont  le  plus 
zel6  fut  precisement  le  depute  maire  de  Bourges,  M.  Laudier. 

Frappe  de  ce  fait,  signale  par  nous  il  n’y  a qu’un  instant,  que  la  prin- 
cipale  difficult^  que  rencontrent  les  etablissements  d’Ltat  pour  s’adap- 
ter  h la  vie  industrielle  moderne  provient  de  la  sujetion  administrative 
a laquelle  ils  sont  soumis,  M.  Laudier,  dans  un  projet  de  loi  soumis 
a la  Chambre  des  deputes  (2),  a propose  que  Ffitat  remette  la  gestion 
de  Fensemble  des  etablissements  constructeurs  de  Fartillerie  a un 


(1)  D'apres  le  recenseraent  de  1921,  la  population  de  Bourges  s'eli-ve  o 45.912  habitants,  soit 
207  de  plus  qu’en  1911  : la  « vague  » d'immigres  s’est  done  a peu  pres  completement  retiree. 

(2)  Annexe  au  P.-V.  de  la  seance  du  26  mai  1921,  n°  2,  683. 
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organisme  dote  de  la  personnalite  civile  et  de  l’autonomie  financiere. 
Cet  organisme,  sous  le  nom  d’«  Office  national  »,  serait  administre  par 
un  conseil  central  compose,  pour  un  tiers  de  representants  des  groupes 
producteurs  dont  la  moitie  designee  par  le  personnel,  pour  un  second 
tiers  de  representants  des  groupements  de  consommateurs,  pour  le 
dernier  tiers  enfin,  de  representants  des  pouvoirs  publics.  Ce  Conseil 
central  nommerait  un  personnel  d’execution  dirigeant  responsable 
dans  chaque  etablissement. 

Aupres  de  ce  personnel,  un  conseil  d’etablissement  de  douze  membres 
grouperait  deux  delcgues  ouvriers,  deux  tecbniciens,  quatre  represen- 
tants de  consommateurs,  quatre  delegues  nommes  par  le  gouvernement 
parmi  les  services  publics  interesses  et  les  corps  elus  de  la  region. 

L’Office  national  possederait  un  budget  autonome,  et  les  etablisse- 
ments  pourraient  faire  des  benefices ; ceux-ci,  apres  prelevements  pour 
le  fond  de  reserve  legal  et  l’amortissement,  seraient  repartis  entrel’Etat 
et  les  oeuvres  sociales  interessant  le  personnel  de  Fetablissement. 
Au  cas  de  deficit  d’exploitation,  si  le  fonds  de  reserve  est  insuffisant, 
l’Etat  couvrira  la  difference  ; il  aura  toujours  le  droit  en  ce  cas  de  deman- 
der  l’augmentation  des  prix  de  vente  ou  la  suppression  d'etablissements 
dont  l’exploitation  serait  trop  onereuse.  Enfin,  FOflice  pourra  eventuel- 
lement  se  procurer  les  capitaux  necessaires  a l’extension  de  ses  etablis- 
sements  par  voie  d’emprunt  obligatoire  a court  terme. 

Ce  projet  du  depute  de  Bourges,  dont  nous  n’entendons  point  dans 
le  cadre  de  cette  etude  discuter  les  conclusions  techniques,  s’inspire  exac- 
tement  des  voeux  de  la  population  berruyere  que  nous  resumions  plus 
haut.  Bien  que,  fort  heureusement,  la  situation  internationale  ne  com- 
porte  plus  une  course  eperdue  aux  armements,  l’Etat  doit  avoir  un  plan 
de  fabrication  comme  tout  industriel ; il  peut  et  doit  utiliser  le  materiel 
perfectionne  dont  il  dispose  pour  repondre  a des  besoins  nationaux  imme- 
diats.  A une  epoque  ou  Fintensification  de  la  production  est  representee 
par  tous  comme  une  necessity,  il  est  incomprehensible  qu’a  Finverse  de 
Findustrie  privee  l’Etat  ne  songe  pas  a utiliser  les  forces  de  production 
considerables  accumulees  pendant  la  guerre. 

Il  est  remarquable,  en  tout  cas,  que  ce  projet  qui  bouleverse  tous  les 
errements  suivis  jusqu’a  ce  jour  en  France  dans  les  industries  d’Etat 
ait  recueilli,  malgre  les  principes  de  nationalisation  dont  il  s’inspire  visi- 
blement,  Fadhesion  de  representants  de  tous  les  partis.  La  preuve  est 
ainsi  administree  de  Finteret  qu’il  presente,  en  tant  que  solution  d’appa- 
rence  pratique,  k un  probleme  particulierement  angoissant.  Dans  les 
circonstances  actuelles,  il  est  doublement  regrettable,  pour  nous  limi- 
ter au  sujet  meme  de  cette  etude,  que  les  quelque  mille  tours  de  toutes 
dimensions  que  comprend  aujourd’hui  la  fonderie  de  Bourges  n’aient 


LE  RETOUR  A l’eCONOMIE  DU  TEMPS  DE  PAIX 


43 


pas  un  rendement  utile  sensiblement  superieur  a celui  qu’assurait  le 
meme  etablissement  en  1914  avec  560  appareils. 

Comme  on  le  voit,  l’interet  que  presente  l’histoire  economique  de 
la  ville  de  Bourges  pendant  la  guerre  ne  se  limite  pas  a la  duree  de 
cette  derniere.  Nous  disions  en  commengant  combien,  pour  le  visiteur 
qui  la  parcourt  rapidement,  la  physionomie  generale  de  la  ville  semble 
avoir  ete  peu  modifiee  par  la  tourmente  : les  foules  ouvrieres  qui  lui 
donnerent  de  1915  a 1919  un  aspect  si  particular  se  sontpour  ainsi  dire 
retirees  sans  laisser  de  traces  : il  en  est  de  meme  de  l’activite  qu’elles 
ont  emportee  avec  elles ; les  rares  industries  locales  sont  revenues  a leur 
ancienne  production,  sans  que  leurs  procedes  ni  leurs  ambitions  aient 
evolue.  La  population,  amputee  il  est  vrai  de  1.475  tues  & l’ennemi,  a 
conserve  les  memes  caracteres.  Tout  cela  demontre  amplement  les  causes 
toutes  factices,  ou  pour  mieux  dire  toutes  temporaires  de  Lessor  indus- 
triel  du  temps  de  guerre.  Par  contre,  un  temoin  subsiste  de  cet  essor, 
sous  la  forme  des  vastes  etablissements  que  nous  avons  decrits  et  dont 
le  sort  est  lie  a celui  de  la  ville.  Il  convient  de  faire  confiance  en  l’avenir 
qui  les  restituera  a l’activite  pacifique,  et  permettra  a la  capitale  du 
Berry  de  meler  sa  voix  a ce  qu’au  lendemain  de  la  guerre,  le  ministre 
de  la  Reconstitution  industrielle  appelait  « l’hymne  grandiose  h la  pro- 
duction a. 
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Annexe  1. 

Variations  du  nombre-indice  du  prix  de  la  vie  a Bourges 

PENDANT  LA  PERIODE  DE  GUERRE  (1) 


ler  trimestre  1914 926 

3e  — — 998 

ler  _ 1915 1.070 

3e  — — 1.171 

ler  _ 1916 1.226 

2e  — — 1.244 

3e  — — 1.403 

4e  — — 1.520 

ler  _ 1917 1.495 

2e  — — 1.558 

3e  — — 1.964 

4*  — — 2.050 

ler  — 1918 2.185 

2e  — — 2.359 

3*  — — 2.224 

4e  — — 2.350 

ler  _ 1919..- 2.358 


Annexe  II. 

Prix  moyen  quotidien  de  la  vie  a Bourges  en  1915 

POUR  UN  MENAGE  OUVRIER  DE  TROIS  PERSONNES  (2) 


Loyer 2 » 

Chauffage 1 » 

Eclairage 0 30 

Vetements  et  chaussures 0 65 

A reporter 3 95 


(1)  Bulletin  du  minist^re  du  Travail,  annees  1915  a 1920. 

(2)  « La  Defense  »,  organe  des  syndicats  du  Cher,  n°  22  du  1-15  decembre  1925. 
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Report 3 95 

Blanchissage 0 50 

Pain  (1  kilogr.  500  grammes) 0 585 

Vin  (1  litre) 0 60 

Lait  (1  litre) 0 30 

Sucre  (60  grammes) 0 075 

Cafe  (20  grammes) 0 10 

Viande  (850  grammes) 2 » 

Legumes 0 30 

Beurre  et  graisse 0 30 

Fromage 0 10 

Sel  et  poivre  0 025 

Oignon,  ail,  persil,  etc 0 05 

Huile,  vinaigre,  moutarde 0 10 

Total 8 985 


* 

* * 


Annexe  III. 

MAXRIE  DE  LA  VILLE  DE  BOURGES 

Retablissement  de  la  taxe  officielle  du  pain 


Le  Maire  de  Bourges, 

Vu  la  chert6  actuelle  du  pain  et  con- 
siderant  qu’il  y a lieu  de  veiller  a ce  que 
les  prix  de  cet  aliment  indispensable  a 
tous  restent  toujours  en  juste  rapport 
avec  la  valeur  des  matieres  premieres 
augment6e  des  frais  r6els  de  panifi- 
cation  ; 

Article  premier.  - — ■ La  taxe  officielle  du  pain  est  retablie  a Bourges. 

Art.  2.  — La  dite  taxe  sera  basee  sur  le  cours  des  farines  dans  la  region. 

Art.  3.  — Les  prix  du  pain  seront  fixes  tous  les  quinze  jours,  d’apres  la 
mercuriale.  Cependant  en  cas  de  stabilite  des  cours,  la  derniere  fixation 
continuera  d’avoir  effet  jusqu’a  la  constation  d’un  nouvel  etat  du  marche. 
La  taxe  sera  publiee  dans  la  forme  des  arretes  de  police  temporaires  et  noti- 
fiee  en  outre  a chacun  des  boulangers  de  la  commune,  lesquels  seront  tenus 
de  l’afficher  dans  un  enclroit  apparent  a l’interieur  de  leurs  boutiques. 

Art.  4.  — Le  rendement  en  pain  d’un  sac  de  farine  de  157  kilogr.  est 
admis  pour  200  kilogr.  au  minimum. 

Art.  5.  — La  prime  de  panification  de  157  kilogr.  de  farine,  fixee  a 
10  fr.  52  par  l’arrete  du  4 mars  1899  et  a 12  fr.  77  par  l’arretd  du  15  mars  1906, 
est  portee  a 15  francs.  Elle  s’applique  au  pain  de  2e  qualite,  fabrique  avec 
des  farines  de  la  region  ou  avec  des  farines  d’autres  regions  equivalentes  aux 
marques  ordinaires  et  bonnes  marques  du  marche  de  Paris.  Cette  prime  est 
susceptible  de  modification,  suivant  la  variation  du  chiffre  des  frais  gene- 
raux  de  la  boulangerie  et  de  celui  des  remunerations  revenant  au  boulanger. 
Elle  est  jusqu’a  nouvelle  decision  determinee  ainsi  qu’il  suit : 


Vu  la  loi  des  19  et  22  juillet  1791  ; 
Vu  le  d^cret  du  22  juin  1863  ; 

Vu  l’arrete  municipal  du  8 juin  1906 
supprimant  la  taxe  officielle  du  pain 
a Bourges  ; 

Arrete  : 
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1°  FrAIS  GENERAUX  d’uNE  BOULANGERIE  FABRIQUANT  400  KILOGRAMMES 
DE  PAIN  PAR  JOUR  (LE  PATRON  TRAVAILLANT)  : 

1.  Loyer  des  locaux  a l’usage  de  la  boulangerie 750  » 

2.  Poids  et  mesures 10  » 

3.  Patente 175  » 

4.  Assurance  contre  l’incendie 24  » 

5.  Entretien  du  four 100  » 

6.  Materiel  (achat  et  amortisseraent) • ■ ' • . 100  » 

7.  Blanchissage 50  » 

8.  Voiture  attelee  : 

Cheval  : Amortissement  du  prix 55  » 

Nourriture 730  » 

Ferrure 60  » 

Veterinaire  et  medicaments 24  » 

Harnais  : Amortissement  du  prix 12  » 

Entretien 50  » 

Voiture:  Amortissement  du  prix 65  » 

Entretien  50  » 

Total  pour  la  voiture  attelee 1.046  » 1.046  » 

9.  Assurance  contre  les  accidents  22  » 

10.  Interets  a 5 % sur  : 

La  valeur  du  fonds,  deduction  faite  de  la  valeur  du 

materiel 100  » 

Le  capital  de  roulement  du  credit  du  boulanger  a sa  clien- 
tele, compensation  faite  de  l’avance  faite  du  minotief 

au  boulanger 150  » 

La  valeur  de  l’approvisionnement  du  bois 12  50 

L’avance  du  salaire  de  l’ouvrier 13  » 

Total  pour  une  annee 2.552  50 

Soit  par  jour 7 » 

2°  Allocations  journalieres  : 

Main-d’ oeuvre,  vente  et  benefice  commercial 18  » 

Eclairage,  sel,  levure,  fleurage,  eau 1 50 

Chauffage  du  four 4 » 

Chauffage  de  la  chaudiere 0 10 

Imprevu 1 » 

Total  des  frais  et  allocations  par  journee 31  60 

A deduire  : 

Braise 1 50 

Fumier 0 10 

1 60  1 60 

Reste  net  30  » 

1/2  pour  une  poche  de  farine  ou  200  ltilogr.  de  pain 15  » 

Art.  6.  — Le  prix  du  pain  de  premiere  qualite,  c’est-a-dire  fabrique 
avec  des  farines  superieures,  est  uniformement  fixe,  par  kilogramme,  a 
0 fr.  05  au-dessus  du  prix  du  pain  de  deuxieme  qualite. 

Art.  7.  — Les  boulangers  devront  garnir  chaque  jour  leurs  boutiques 
d’un  approvisionnement  de  pain  suffisant  pour  les  besoins  courants  de  leur 
clientele. 
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Art.  8.  — Tout  pain  mis  en  vente  devra  avoir  un  degre  de  cuisson 
convenable. 

Art.  9.  — La  vente  du  pain  se  fera  au  peids. 

Art.  10.  — Les  contraventions  aux  dispositions  du  present  arrete  seront 
constatees  par  des  proces-verbeaux  et  poursuivies  ainsi  qu’il  conviendra. 

Fait  & Bourges,  Hotel  de  Ville,  le  15  novembre  1915. 
Le  Maire  de  Bourges, 

Paul  CoMMENGE. 

Approuve  : 

Bourges,  le  17  novembre  1915. 

Le  Prtfel  du  Cher, 

G.  Franqois. 

* * 

Annexe  IV. 


Modifications  apportees  par  la  guerre 

DANS  LA  POPULATION  BERRUYERE 


Morts 

Disparus 

Totaux 

Professions  agricoles 

111 

30 

141 

Professions  industrielles 

531 

120 

651 

Professions  commerciales 

230 

78 

308 

Professions  liberales 

88 

18 

106 

Domestiques 

160 

18 

178 

Services  publics  et  administrates  . . 

44 

20 

64 

Alilitaires  de  carriere 

22 

5 

27 

Totaux 

. 1.186 

289 

1.475 
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PREFACE 


A l’automne  de  1914,  quand  l’etude  scientifique  des  repercussions  de 
la  guerre  sur  la  vie  moderne  passa  tout  a coup  du  domaine  de  la  theorie 
dans  celui  de  l’histoire,  la  Division  d’Economie  et  d’Histoire  de  la  Dota- 
tion Carnegie  se  proposa  d’adapter  son  programme  de  recherches  aux 
problemes  nouveaux  que  la  guerre  allait  susciter  ou,  si  Ton  prefere,  aux 
problemes  anciens  qu’elle  allait  transformer. 

Le  programme  existant,  tel  qu’il  avait  ete  redige  dans  la  conference 
des  economistes  tenueaBerne  en  1911  et  qui  traitait  des  questions  alors 
actuelles,  avait  deja  donne  lieu  a des  travaux  de  haute  valeur,  mais 
pour  bien  des  raisons,  il  ne  pouvait  plus  etre  maintenu  tel  quel.  Un  nou- 
veau plan  fut  done  trace,  a la  demande  du  directeur  de  la  Division.  II 
avait  pour  but  de  mesurer,  par  une  vaste  enquete  historique,  le  cout 
economique  de  la  guerre  et  les  perturbations  qu’elle  causerait  dans  la 
marche  de  la  civilisation.  II  y avait  lieu  de  penser  qu’en  confiant  une 
telle  entreprise  a des  hommes  competents  et  d’esprit  pondere,  et  en  la 
menant  selon  la  methode  vraiment  scientifique,  elle  pourrait  fmalement 
fournir  au  public  les  elements  necessaires  pour  se  former  une  opinion 
eclairee  — et  servir  par  la  les  intentions  d’une  Fondation  consacree  a 
la  cause  de  la  paix  internationale. 

Le  besoin  d’une  telle  analyse,  congue  et  executee  dans  le  veritable 
esprit  de  la  recherche  historique,  s’est  fait  de  plus  en  plus  sentir  au  fur 
et  a mesure  que  la  guerre  s’est  developpee,  declenchant  toute  la  mul- 
tiplicite  des  forces  nationales  — non  seulement  celles  qui  visaient  a la 
destruction,  mais  aussi  celles  qui  aboutissaient  a la  creation  de  nouvelles 
energies  productives.  L’apparition  de  ces  formes  nouvelles  d’activite 
economique  qui,  en  temps  de  paix,  se  seraient  traduites  par  un  accrois- 
sement  de  richesse  sociale  et  qui  ont  donne  parfois  l’illusion  d’une  pros- 
perite  accrue  — et,  d’autre  part,  le  spectacle  de  l’incroyable  endurance 
dont  firent  preuve  toutes  les  nations  beiligerantes  pour  supporter  des 
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pertes  sans  cesse  accrues  — ont  rendu  necessaire  de  soumettre  a un 
examen  plus  approfondi  tout  le  domaine  de  l’economie  de  guerre. 

Une  double  obligation  s’imposa  done  a la  Division  d’Economie  et 
d’Histoire.  Elle  dut  prendre  pour  regie  de  concentrer  son  travail  sur  les 
problemes  ainsi  poses  et  de  les  etudier  dans  leur  ensemble  ; en  d’autres 
termes,  de  leur  appliquer  les  criteriums  et  les  disciplines  de  la  methode 
historique.  En  raison  meme  de  ce  quela  guerre,  prise  dans  son  ensemble, 
constituait  un  seul  fait,  quoique  se  repercutant  par  des  voies  indirectes 
jusqu’aux  regions  les  plus  reculees  du  globe,  l’etude  de  la  guerre  devait 
se  developper  sur  un  plan  unique,  embrassant  tous  ses  aspects  a la  fois 
et  pourtant,  ne  negligeant  aucune  des  donnees  accessibles. 

Aussi  longtemps  que  la  guerre  a dure,  on  ne  pouvait  songer  a l’execu- 
tion  d’un  tel  programme.  On  pouvait  tenter  des  etudes  occasionnelles 
et  partielles  (quelques-unes  ont  ete  publiees  sous  la  direction  de  la  Divi- 
sion economique),  mais  il  etait  impossible  d’entreprendre  une  histoire 
generate  — et  cela  pour  des  raisons  evidentes.  D’abord  toute  etude  auto- 
risee  sur  les  ressources  des  belligerants  aurait  influence  directement  la 
conduite  des  armees.  Aussi  les  gouvernements  avaient-ils  grand  soin  de 
soustraire  a toute  enquete  les  donnees  de  la  vie  economique,  meme 
celles  auxquelles,  en  temps  normal,  le  public  a acces.  En  dehors  meme 
de  cette  difficulte,  les  collaborateurs  qui  eussent  ete  qualifies  pour  ces 
etudes  etaient  pour  la  plupart  mobilises  et  par  consequent  hors  d’etat 
de  se  livrer  h de  pareille  recherches.  Le  plan  d’une  histoire  de  la  guerre 
fut  done  ajourne  jusqu’au  moment  ou  les  circonstances  rendraient  pos- 
sibles dans  chaque  nation  non  seulement  la  communication  des  docu- 
ments, mais  la  collaboration  des  specialistes,  economistes,  historiens, 
hommes  d’affaires  ; et  ou  leur  cooperation  a ce  travail  collectif  ne  pour- 
rait  plus  donner  lieu  a des  malentendus,  ni  quant  a ses  buts,  ni  quant  a 
son  contenu. 

Des  la  guerre  finie,  la  Dotation  reprit  son  plan  primitif.  II  se  trouva 
qu’il  s’adaptait  assez  bien,  sauf  quelques  legeres  modifications,  k la 
situation  nouvelle.  Le  travail  commenga  dans  l’ete  etl’automne  de  1919. 
Une  premiere  conference  des  economistes  composant  le  Conseil  con- 
sultatif  ( Advisory  Board  of  Economists),  fut  convoquee  a Paris  par  la 
Division  d’Economie  et  d’Histoire.  EHe  se  borna  a tracer  un  pro- 
gramme de  courtes  etudes  preliminaires  ayant  trait  aux  principaux 
aspects  de  la  guerre.  Comme  le  caractere  purement  preliminaire  de  ces 
etudes  fut  encore  accentue  par  le  fait  qu’elles  portaient  plus  speciale- 
ment  sur  les  problemes  urgents  de  l’Europe  a ce  moment,  on  decida  de 
ne  pas  en  faire  des  fragments  de  1’histoire  generate  mais  d’y  voir  sim- 
plement  des  essais  d'interet  immediat  pour  la  periode  de  l’apres-guerre. 
Yisiblement  la  conference  ne  pouvait  etablir  a priori  aucun  programme 
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d’ensemble  ; il  fallait  creer  un  instrument  plus  specialise  que  celui  qui 
existait  si  Ton  voulait  entreprendre  l’histoire  economique  et  sociale  de 
la  guerre.  Pour  cela  il  fallait  une  enquete  menee  d’abord  par  une  orga- 
nisation nationale  et  ne  faisant  appel  que  subsidiairement  a une  coope- 
ration internationale.  Aussi  longtemps  que  les  faits  relatifs  a l’histoire 
de  chaque  nation  ne  seraient  pas  parfaitement  connus,  il  serait  vain  de 
proceder  a des  analyses  comparatives  et  l’histoire  de  chaque  pays  cons- 
tituerait  elle-meme  un  inextricable  labyrinthe.  On  decida  done  de  dis- 
soudre  l’ancien  comite  europeen  de  recherches  et  de  le  remplacer  par 
un  comite  de  direction  ( Editorial  Board)  dans  chacun  des  principaux 
pays  (ou  par  un  seul  directeur  dans  les  petits  pays).  La  tache  de  ces  comi- 
tes devait  se  concentrer,  au  moins  pour  l’instant,  sur  l’histoire  econo- 
mique et  sociale  de  leur  pays  respectif. 

La  premiere  demarche  du  directeur  general  fut  de  choisir  les  membres 
de  ces  comites  de  direction  dans  chaque  pays.  Si  le  plan  de  la  Dotation 
avait  besoin  d’une  justification,  il  suffirait  de  montrer  les  listes  des 
noms  de  tous  ceux  qui,  hommes  de  science  ou  hommes  d’Etat,  ont  aecepte 
la  responsabilite  de  ces  publications.  Cette  responsabilite  est  assez 
lourde,  car  elle  implique  l’adaptation  du  plan  general  aux  conditions 
speciales  de  chaque  pays  et  de  ses  habitudes  de  travail.  Le  degre  de 
reussite  de  l’entreprise  dependra  du  zele  avec  lequel  les  collaborateurs 
de  chaque  nation  accepteront  d’y  cooperer. 

Une  fois  constitues  les  comites  de  direction,  un  premier  pas  s’im- 
posait  pour  la  mise  en  train  de  notre  histoire.  Pas  d’histoire  sans  docu- 
ments. Avant  tout  il  fallait  rendre  accessibles  pour  les  recherches. 
dans  la  mesure  compatible  avec  les  interets  de  l’Etat,  tous  les  docu- 
ments de  quelque  importance  relatifs  a la  guerre,  locaux  ou  nationaux. 
Mais  la  constitution  des  archives  est  une  lourde  tache  qui  appartient 
de  droit  aux  gouvernements  et  autres  detenteurs  de  ces  documents  his- 
toriques,  non  aux  historiens  ou  economistes  qui  se  proposent  de  les 
utiliser.  C’est  une  obligation  incombant  aux  proprietaires  qui  les 
detiennent  pour  le  compte  du  public.  Les  collaborateurs  qui  se  sont 
charges  de  cette  partie  de  FHistoire  de  la  Guerre  ne  pouvaient  que  se 
borner  a un  role  d’enqueteurs,  et  en  acceptant  la  situation  telle  qu’elle 
etait,  resumer  leurs  decouvertes  sous  formes  de  guides  ou  de  manuels 
bibliographiques  ; et  peut-etre  aussi,  en  procedant  a une  comparaison 
des  methodes  employees,  contribuer  a faire  adopter  celles  trouvees  les 
plus  pratiques.  Tel  a ete  dans  chaque  pays  le  point  de  depart  de  nos 
travaux,  quoiqu’on  n’ait  pas  dans  chaque  cas  redige  sur  ce  point  de 
monographie  speciale. 

Pendant  quelque  temps,  il  sembla  qu’on  ne  pouvait  depasser  cette 
premiere  etape  du  travail  limitee  a la  mise  a jour  des  documents.  Et 
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si  notre  plan  avail  comporte  le  depouillement  des  seuls  documents  offi- 
ciels,  on  n’aurait  guere  pu  aller  au  dela,  car  une  fois  certains  documents 
catalogues  comme  « secrets  »,  il  y a peu  de  gouvernements  assez  coura- 
geux  pour  oser  briser  les  scelles.  Par  suite,  des  mines  de  materiaux  indis- 
pensables  a l’historien  lui  restent  inaccessibles,  quoique  leur  publica- 
tion ne  puisse  presenter  bien  souvent  aucun  inconvenient.  Tant  que 
l’etat  d’esprit  ne  de  la  guerre  pesait  ainsi  sur  nos  recherches  et  risquait 
de  les  entraver  pendant  bien  des  annees  encore,  il  fallait  decouvrir 
quelque  autre  solution. 

Heureusement  cette  solution  a pu  se  trouver  gr&ce  aux  souvenirs 
et  aux  impressions  personnels,  appuyes  d’ailleurs  sur  des  documents 
dignes  de  foi,  de  ceux  qui,  au  cours  de  la  guerre,  ont  participe  a la  direc- 
tion des  affaires  ou  qui,  simples  observateurs,  mais  favorablement  pla- 
ces, ont  pu  recueillir  de  premiere  ou  de  seconde  main  une  connaissance 
precise  de  certaines  phases  de  la  guerre  et  de  leurs  consequences  sociales. 
C’est  ainsi  qu’a  pu  etre  etabli  le  plan  d’une  serie  de  monographies  his- 
toriques  ou  descriptives  ou  les  faits  seront  exposes,  non  a titre  offieiel, 
mais  neanmoins  de  source  autorisee,  monographies  qui  se  classent  a 
mi-chemin  entre  le  type  des  memoires  personnels  et  celui  des  rapports 
officiels.  Ces  monographies  constituent  le  principal  de  notre  oeuvre. 
Elies  ne  sont  pas  limitees  aux  faits  de  guerre  ni  meme  a ses  suites' imme- 
diates,  car  l’histoire  de  la  guerre  se  prolongera  longtemps  apres  que  celle- 
ci  aura  pris  fin.  Elies  doivent  embrasser  aussi  la  periode  de  « deflation  » 
au  moins  assez  pour  permettre  de  se  faire,  sur  les  perturbations  econo- 
miques  dues  a la  guerre,  un  jugement  plus  sur  que  ne  le  permettrait  le 
seul  examen  des  faits  immediatement  contemporains. 

Avec  cette  nouvelle  phase  du  travail,  la  tache  des  directeurs  a pris  un 
nouveau  caractere.  Le  plan  des  monographies  a du  etre  compris  en  rai- 
son des  collaborateurs  disponibles  plutot  qu’en  raison  des  materiaux 
existant  comme  c’est  le  cas  dans  la  plupart  des  histoires,  car  les  sources 
etaient  aux  mains  des  collaborateurs  eux-memes.  Ceci,  h son  tour, 
impliquait  une  nouvelle  attitude  a prendre  en  face  du  double  ideal 
d’exactitude  et  d’objectivite  auquel  doit  toujours  tendre  l’historien.  Pour 
permettre  & chaque  collaborates  de  donner  toute  sa  mesure,  il  fallait 
eviter  de  l’enfermer  dans  le  cadre  d’un  programme  trop  rigide  : il  fallait 
prevoir  que  les  memes  faits  seraient  presentes  sur  des  plans  differents 
et  vus  sous  des  angles  varies,  et  que  des  evenements  y seraient  compris 
qui  ne  rentrent  pas  strictement  dans  les  limites  de  l’histoire.  Il  ne  fallait 
meme  pas  vouloir  obtenir  partout  une  stricte  objectivite.  On  ne  pouvait 
empecher  une  certaine  partialite,  nee  des  necessites  de  la  controverse 
et  de  la  defense.  Mais  cette  partialite  meme  est  dans  bien  des  cas  une 
partie  integrante  de  l’histoire,  les  appreciations  des  faits  par  les  contem- 


PREFACE 


XX 


porains  etant  aussi  instructives  que  les  faits  memes  sur  lesquels  elles 
portent.  D’ailleurs  3e  plan,  dans  son  ensemble,  est  etabli  de  fagon  que 
les  monographies  d’un  meme  pays  se  controlent  mutuellement  ; la  ou 
ce  ne  serait  pas  le  cas,  nul  doute  que  d’autres  ouvrages  paralleles, 
publies  dans  les  autres  pays,  ne  puissent  servir  de  correctif. 

Outre  ces  monographies  destinees  a utiliser  les  sources,  d’autres 
etudes  sont  en  preparation  ayant  un  caractere  technique  et  hmite,  et 
portant  sur  des  points  precis  d’histoire  ou  de  statistique.  Ces  mono- 
graphies ont,  elles  aussi,  le  caractere  de  travaux  de  premiere  main,  car 
elles  enregistrent  des  faits  recueillis  assez  pres  de  leur  source  pour  per- 
mettre  des  verifications  qui  deviendraient  impossibles  plus  tard.  Mais 
d’autre  part  elles  constituent  aussi  des  applications  de  la  methode  cons- 
tructive par  laquelle  1’historien  passe  de  l’analyse  a la  synthese.  Mais 
il  s’agit  d’une  tache  difficile  et  longue  et  qui  commence  a peine. 

On  pourrait  dire,  pour  caracteriser  les  premieres  phases  d’une  his- 
toire  comme  celle-ci,  que  1’on  n’en  est-  encore,  suivant  1’expression  ame- 
ricaine,  qu’a  la  « cueillette  du  coton  ».  Les  fils  emmeles  des  evenements 
restent  a tisser  pour  fabriquer  1’etoffe  de  l’histoire.  Dans  un  travail 
constructif  et  createur  comme  celui-ci,  on  peut  etre  oblige  de  changer 
de  plan  et  d’organisation. 

Dans  une  entreprise  qui  implique  une  cooperation  aussi  complexe 
et  aussi  jvariee,  il  est  impossible  d’etablir,  autrement  que  d’une  fagon 
tres  generale,  la  part  de  responsabilite  des  directeurs  et  des  auteurs  dans 
la  redaction  des  monographies.  En  ce  qui  concerne  le  plan  de  l’Histoire 
de  la  Guerre  dans  son  ensemble  et  son  execution,  c’est  le  directeur  gene- 
ral qui  assume  la  responsabilite  ; mais  quant  aux  arrangements  de  detail 
et  a la  repartition  des  travaux  entre  les  collabcfrateurs,  c’est  surtout 
l’affaire  des  comites  de  direction  et  d’edition  dans  chaque  pays,  qui 
ont  aussi  a lire  les  manuscrits  prepares  sous  leur  direction.  Neanmoins, 
l’acceptation  d’une  monographic  n’implique  nullement  l’approbation 
des  opinions  et  conclusions  qui  s’y  trouvent  formulees.  La  direction 
borne  son  role  a s’assurer  de  la  valeur  scientifique  des  travaux,  et  a 
verifier  s’ils  rentrent  bien  dans  le  cadre  du  plan  adopte,  mais  les  auteurs 
auront  naturellement  toute  liberte  de  traiter  les  sujets  a leur  gre.  De 
meme  aussi  la  Dotation,  par  le  fait  qu’elle  autorise  la  publication  de 
monographies,  ne  doit  pas  etre  consideree  comme  donnant  son  appro- 
bation aux  conclusions  qui  s’y  trouveront  formulees. 

C’est  devant  l’histoire  seulement  que  la  Dotation  sera  responsable  : 
d’ou  resulte  pour  elle  1’obligation  de  reunir  et  de  presenter  tous  les  faits 
et  tous  les  points  de  vue  aussi  completement  et  aussi  exactement  que 
possible,  sans  chercher  a en  eliminer  aucun  des  qu’ils  sont  essentiels 
a 1 intelligence  generale  de  la  guerre. 
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Les  raisons  qui  justifient  la  place  faite  a Bordeaux  dans  les  etudes 
d’histoire  locale  prevues  dans  la  serie  frangaise  sont  de  diverses  sortes. 
En  premier  lieu,  Bordeaux  a du  aux  circonstances  de  jouer,  dans 
l’histoire  de  la  guerre,  un  role  qui  n’a  ete  devolu  a aucune  autre  ville 
frangaise  : il  a ete  pendant  quatre  mois  le  siege  du  gouvernement.  II  a, 
de  plus,  partage  avec  Saint-Nazaire,  Londres,  Le  Havre,  Brest,  Marseille 
et  La  Pallice  le  privilege  d’etre  une  des  sept  sections  de  base  organisees 
en  Europe  pour  le  corps  expeditionnaire  americain.  En  raison  de  sa 
situation  geographique,  son  port,  cessant  d’etre  un  port  de  transit,  est 
devenu  un  port  de  reception  generale  pour  le  ravitaillement  non  seule- 
ment  de  la  France  mais  encore  de  la  Suisse  et  de  1’Italie,  et  il  a remplace 
Le  Havre  comme  tete  de  ligne  du  service  des  passagers  de  la  Compagnie 
Transatlantique.  D’autre  part,  des  circonstances  particulieres  ont  rendu 
plus  ardue  a Bordeaux  qu’ailleurs  la  solution  de  certains  problemes  de 
ravitaillement,  tels  que  celui  du  combustible. 

Enfin  la  guerre  a eu  pour  effet  de  mettre  en  lumiere  les  avantages 
naturels  du  port,  de  provoquer  son  developpement  et  d’accroitre  1’essor 
qui  tendait,  avant  1914,  a faire  de  Bordeaux,  ville  de  commerce,  un 
grand  centre  industriel.  A cet  egard  il  n’est  pas  exagere  de  dire  qu’elle 
a modifie  la  physionomie  historique  de  la  cite  et  les  conditions  ante- 
rieures  de  sa  vie  economique. 


James  T.  Shotwell. 


PREMIERE  PARTIE 


La  vie  nationale 


CHAPITRE  PREMIER 

Le  role  du  port  et  le  commerce  pendant  la  guerre 

Situe  sur  un  grand  fleuve  a maree,  a 98  kilometres  de  1‘  Ocean  et  a 
25  kilometres  du  Bee  d’Ambes,  ou  la  Garonne  et  la  Dordogne  se  reu- 
nissent  pour  former  la  Gironde,  Bordeaux  beneficiait,  avant  la  guerre, 
des  avantages  des  ports  interieurs  et  en  subissait  aussi  les  inconvenients. 
Les  principaux  etaient.la  difliculte  d’acces  aux  bassins  a flot,  due  k Pac- 
croissement  des  dimensions  des  navires  et  a Peloignement  de  la  route 
des  bateaux  a escales.  On  se  preoccupait,  d’ailleurs,  d’y  remedier.  Avec 
la  cooperation  du  Conseil  general  de  la  Gironde  et  du  Conseil  muni- 
cipal de  Bordeaux,  avec  le  concours  financier  des  compagnies  de  che- 
mins  de  fer  d Orleans  et  du  Midi,  la  Chambre  de  commerce  avait  fait 
adopter  un  projet  d’ensemble  consacre  par  une  loi  du  15  juillet  1910. 
Ce  projet  comportait : la  construction  en  riviere  de  575  metres  lintaires 
de  nouveaux  quais  verticaux  sur  Pemplacement  d’anciennes  cales 
inclinees  ; l’etablissement  d’une  cale  de  batellerie  de  150  metres  de 
longueur  ; le  rempietement  d’anciens  quais  sur  919  metres  de  longueur 
pour  permettre  leur  utilisation  par  les  grands  navires  et  pour  elargir 
leurs  terre-pleins  ; la  creation  de  cinq  darses  nouvelles  desservies  par  un 
canal  d’environ  7 kilometres  de  long,  debouquant,  a l’aval,  en  Garonne 
dans  la  fosse  de  Grattequina,  au  moyen  d une  ecluse  de  30  metres  de 
largeur  et  de  225  metres  de  longueur,  permettant  Pen  tree,  par  les  faibles 
marees  de  morte  eau,  de  navires  de  8 m.  50  de  calaison.  L’exeeution  de  ce 
programme  avait  ete  commencee  et,  a la  fin  de  1912,  un  second  bassin  a 
Hot  etait  acheve.  Sur  la  rive  droite,  un  poste  de  dechargement  avec  silos 
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et  transporteurs  aeriens  avait  ete  etabli  en  1914  par  la  Chambre  de  com- 
merce. D’autre  part,  en  1912,  avait  ete  commencee  la  construction  d’un 
pont  a transbordeur,  destine  a faciliter  les  communications  entre  les  deux 
rives.  Une  seconde  loi  du  21  avril  1914  avait  prevu  la  creation  d’un  port 
d’escalc  dans  la  rade  du  Yerdon,  avec  mole  de  600  metres  de  longueur 
accostable  sur  ses  deux  faces  et  la  construction  d’une  gare  maritime 
soudee  au  chemin  de  fer  du  Medoc-Midi.  Ces  travaux  allaient  etre  mis 
au  concours  quand  la  guerre  survint. 

Elle  mit.  immediatement  en  lumiere  l’importance  du  port  de  Bordeaux. 
II  fut  appele  a devenir  l’une  des  bases  du  ravitaillement  national.  Aussi 
des  decrets  des  7 novembre  1914-5  juin  1915  sanctionnerent  1’execution 
des  grands  travaux  commences.  A Bordeaux  198  metres  de  quais  nou- 
veaux,  sur  la  rive  gauche,  furent  promptement  acheves  ; des  la  fin  de 
1915,  le  quai  vertical  de  Bourgogne  avait  remplace  les  anciennes  cales. 
Sur  la  rive  droite,  120  metres  de  quais  furent  constructs,  plus  speciale- 
ment  affectes  aux  marchandises  pondereuses  ou  en  vrac.  Puis,  la  place 
faisant  defaut  a l’interieur  du  port,  on  decida  d’etendre  celui-ci  vers 
l’aval,  a 3 km.  5 environ  des  installations  existantes.  La,  dans  la  com- 
mune suburbaine  de  Bassens  et  sur  la  rive  droite,  regnent,  le  long  d’une 
berge  de  3 kilometres  environ  de  longueur,  de  bonnes  profondeurs  per- 
mettant  l’accostage  de  navires  de  7 a 7 m.  50  de  calaison.  En  arriere 
de  cette  berge,  l’Etat  possedait  de  vastes  alluvions  se  pretant  admira- 
blement  a l’etablissement  de  terre-pleins,  hangars,  entrepots  et  voies 
ferrees  commodement  reliees  avec  le  chemin  de  fer  immediatement  voi- 
sin  de  Paris  a Bordeaux.  Des  1915,  furent  construits  et  mis  en  ser- 
vice 650  metres  de  quais,  qui  furent  successivement  allonges  jusqu’a 
1.250  metres.  L’appontement  de  Bassens  fut  inaugure  le  19  janvier  1916 
par  l’accostage  d’un  grand  cargo  de  la  Compagnie  Transatlantique,  le 
Strathdene.  L’entree  des  Etats-Unis  dans  la  guerre  devait  accroitre  singu- 
lierement,  a partir  de  1917,  cette  creation.  A Blaye,  autre  annexe  natu- 
relle  de  Bordeaux,  sur  la  rive  droite  de  la  Gironde  et  a 95  kilometres 
du  port  principal,  furent  acheves  en  1916  et  livres  a l’exploitation 
deux  quais-appontements,  de  80  metres  de  longueur  chacun,  accostables 
par  des  bateaux  de  7 m.  a 7 m.  50  et  plus  specialement  affectes  aux 
arrivages  de  charbon  destine  au  ravitaillement  de  l’ltalie.  A Pauillac, 
la  Compagnie  des  ehemins  de  fer  du  Midi  installa  un  poste  pour  navires 
charbonniers  de  8 metres  de  calaison,  dont  la  face  mesura  105  metres, 
sans  compter  des  « ducs-d’albe  » en  prolongement  permettant  l’accos- 
tage  de  navires  de  150  metres.  Apres  la  guerre,  le  port  de  Bordeaux 
s’est  trouve  posseder  2.637  metres  de  quais  sur  la  rive  gauche  (au  lieu  de 
2.449  metres),  1.192  metres  sur  la  rive  droite  (au  lieu  de  1.075  metres), 
3.022  m.  50  k Bassens,  2.629  metres  dans  les  bassins  k flot.  Les  appon- 
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tements  de  Blaye  mettent  a la  disposition  des  navires  de  mer  270  metres 
de  longueur  utile  de  quai  ; ceux  de  Pauillac-Trompeloup  908  m.  50. 

L’outillage  du  port  comprenait,  avant  la  guerre  : a Pauillac,  18  grues 
hydrauliques,  de  puissance  variant  entre  1.025  et  3.000  kilos,  ces  der- 
nieres  pourvues  de  bennes  automatiques  ; a Bordeaux,  109  grues  a 
vapeur,  hydrauliques  ou  electriques,  de  1.500,  3.000  et  5.000  kilos,  avec 
bennes  automatiques  pour  les  grues  de  3.000  kilos  et  au-dessus  ; une 
grue  hydraulique  de  10  tonnes  ; une  grue  hydraulique  oscillante  de 
80  tonnes,  avec  cylindre  auxiliaire  de  15  tonnes  ; 12  cabestans  hydrau- 
liques de  1.500  kilos  ; 1 pare  avec  pont  roulant  de  4.000  kilos,  pour  la 
manutention  des  poteaux  de  mine  ; 7 ponts  dechargeurs  de  6.000  kilos 
chacun,  avec  bennes  automatiques,  pour  les  manutentions  de  charbons 
et  de  minerals,  combines  avec  des  silos  de  5.000  metres  cubes  de  capacite 
et  avec  des  voies  ferrees  ordinaires,  ainsi  qu’avec  des  transporteurs 
aeriens  reliant  les  silos  aux  usines  et  entrepots  voisins,  installation 
actionnee  electriquement  et  qui  constituait  un  modele  du  genre. 

La  guerre  a notablement  developpe  cet  outillage.  Si  elle  a inter- 
rompu  la  construction  du  pont  a transbordeur,  dont  les  deux  pylones 
seuls  sont  acheves,  Bordeaux  dispose  actuellement  de  87.336  metres  de 
voies  ferrees  de  quai,  de  143  grues  roulantes  de  quai  ou  de  stockage, 
de  1.500  a 10.000  kilos  de  force,  d’une  grue  et  d’une  bigue  fixe  de  35.000 
et  de  80.000  kilos,  de  8 grues  ou  bigues  flottantes  de  3.000  a 30.000  kilos 
et  d’une  bigue  flottante  de  120  tonnes.  Bassens  dispose  de  90.560  metres 
de  voies  ferrees  de  quai  ou  de  classement  et  de  72  grues  diverses  de 
1.500  a 10.000  kilos.  Cet  outillage  est  complete,  pour  les  postes  a char- 
bon  et  a cereales,  par  des  grues  et  des  appareils  speciaux  d’aspiration, 
de  transport,  de  repartition  et  de  reprise,  dont  le  debit  journalier  prevu 
est  de  7.000  tonnes  environ  pour  les  bles  en  vrac,  de  3.000  tonnes  pour 
les  denrees  en  sacs,  de  25.000  tonnes  environ  pour  le  charbon,  avec 
pares  de  stockage  annexes  d’une  contenance  globale  de  200.000  tonnes. 
Les  hangars  etablis  sur  les  terre-pleins  couvrent  45.080  metres  carres. 
Les  terre-pleins  et  les  terrains  publics  contigus,  susceptibles  de  servir 
de  pares  ou  de  stockages,  mesurent  plus  de  500.000  metres  carres.  La 
Chambre  de  commerce  a amenage  un  poste  special  pour  l’importation 
du  betail  sur  pied,  avec  pares  de  reception  ou  de  classement,  etables 
et  installations  sanitaires.  Des  canalisations  d’eau  ou  d’electricite 
desservent  ce  port  de  Bassens,  creation  propre  de  la  guerre.  Enfin,  le 
chemin  de  fer  de  ceinture,  raccordant  les  gares  du  Medoc  et  du  Midi, 
commence  en  1914,  fut  mis  en  service  pour  la  circulation  des  trains  de 
marchandises  et  militaires  le  10  novembre  1917.  — Le  port  de  Blaye,  qui 
n’existait  pour  ainsi  dire  pas  avant  1914,  an  point  de  vue  grande  navi- 
gation, possede  aujourd’hui  5.603  metres  de  voies  ferrees,  8 grues  dont 
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7 de  2.500  kilos  et  1 de  6.000  kilos,  et  24.500  metres  carrSs  de  terre- 
pleins  ou  de  pares  de  stockage.  — Pauillac  dispose  de  23  grues  de 
1.150  a 3.000  kilos,  de  7.500  metres  carres  de  hangars  ou  magasins  et 
de  15.500  metres  carres  de  terre-pleins  ou  terrains  de  stockage  (1). 

La  guerre  eut  pour  elTet  de  modifier  le  caractere  et  l’aspect  du  port. 
A la  periode  de  stagnation  du  mois  d’aout  1914,  consequence  du  debut 
des  hostilitSs,  succSda  brusquement,  vers  la  mi-septembre,  une  activity 
liSvreuse.  Bordeaux  avait  cessS  d’etre  un  port  de  transit  pour  devenir 
un  port  de  reception  general  et  meme  de  magasinage.  II  avait  remplace 
Dunkerque,  Le  Havre,  Piouen  et  meme  Saint-Nazaire  et  Nantes.  La  pre- 
sence du  gouvernement,  l’existence  de  grandes  sociStSs  industriellcs 
influaient  aussi  sur  les  arrivages.  Au  debut  d’oetobre,  les  deux  bassins 
a flot  Staient  combles.  Les  quais  furent  vite  encombrSs  d’amas  de  cobs 
qui  s’entassaient  comme  autant  de  pates  de  maisons  en  construction  et 
en  demolition  perpStuelles.  Tout  ce  qui  se  vend  et  s’achete  y Stait  repre- 
sente : sacs  de  ble,  de  son,  d’avoine,  de  farine,  balles  de  foin  pressS,  con- 
serves de  toute  nature,  vins  et  liqueurs,  dont  les  futs  et  les  caisses  dSbor- 
daient  jusque  sur  les  bas-cotSs  de  Fesplanade  des  Quinconces,  rails, 
fils  de  fer  barbelSs,  saumons  d’acier,  viandes  frigorifiees,  bois  et  charbons, 
phosphates  et  pyrites,  que  manipulaient  des  travailleurs  frangais,  espa- 
gnols,  kabyles,  marocains.  Les  entrepots  de  la  Chambre  de  commerce 
etaient  affectSs  aux  marchandises  dSbarquSes  pour  les  besoins  mili- 
taires.  Un  ancien  cirque,  transports  aux  docks,  avait  StS  transforme  en 
magasin  a ble.  Sur  la  rive  droite,  avaient  ete  Sieves  vingt-deux  hangars 
supplSmentaires.  Des  bateaux  dSbarquaient  sans  relache  des  bceufs  dc 
FArgentine  ou  des  chevaux  du  Canada,  d’autres  le  blS  destinS  au  ravitail- 
lement  de  la  Suisse  (2).  Telle  Stait,  sommairement  esquissSe,  la  pbysio- 
nomie  du  port  en  1915  ; l’intervention  amSricaine  devait  la  rendre  encore 
plus  vivante. 

En  mars  1915,  le  danger  que  prSsentait  pour  les  voyageurs  la  tra- 
versSe  de  la  Manche  amena  la  Compagnie  Transatlantique  h transfSrer 
provisoirement  a Bordeaux  la  tete  de  ligne  de  son  service  de  passagers 
Havre-New-York.  Le  balisage  excellent  de  la  riviere,  les  travaux  de  dra- 
gage  exScutSs  depuis  le  dSbut  de  la  guerre  permettaient  ce  transfert. 
Les  paquebots  de  8 m.  20  a 8 m.  40  de  tirant  d’eau  pouvaient  remonter 
jusqu’b  Bordeaux.  Le  5 avril  1915,  la  Touraine  inaugura  le  service,  qui 
fut  continuS  pendant  toute  la  durSe  des  hos tilitSs.  La  Compagnie  Sud- 


(1)  G.  Clavel,  Le  port  de  Bordeaux  en  1916  el  son  avenir , Bordeaux,  1916,  iu-8°;  Le  Port  de 
Bordeaux  en  1918  ( Revue  Philomathique  de  Bordeaux,  mars-avril  1919)  ; Le  Port  de  Bordeaux  en 
1922  [ibid.,  juillet-septembre  1922)  ; Chambre  de  commerce,  Le  Port  de  Bordeaux  (avril  1921). 

(2)  J.  Duthil,  Promenade  sur  les  quais  de  Bordeaux  [Revue  Philomathique  de  Bordeaux,  mai- 
juin  1915,  p.  73-94). 
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Atlantique,  a la  suite  de  eette  experience,  a pu  organiser  des  services 
rapides  et  de  grand  luxe  sur  1’Amerique  du  Sud  en  mettant  en  ligne  des 
paquebots  de  plus  de  15.000  tonneaux,  comme  le  Lutetia  et  le  Massilia. 

Les  chifTres  suivants  permettent  d’apprecier  l’activite  du  port  de 
Bordeaux  pendant  la  guerre.  Yoici  d’abord  ceux  du  mouvement  du 
tonnage  de  jauge  net  (en  tonneaux)  : 


Long  cours  et 

Annees 

grande  peche 

Eseale 

Cabotage 

Total 

1914 

3.727.517 

1.188.153 

1.244.458 

6.160.128 

1915 

4.845.032 

786.231 

1.046.082 

6.677.345 

1916 

5.409.990 

605.932 

844.321 

6.860.243 

1917 

3.912.284 

214.508 

569.610 

4.696.402 

1918 

4.085.850 

150.831 

431.308 

4.667.989 

Yoici  ceux 

du  commerce  general  : 

Importations 

Expor" 

rATIONS 

Quantites 

Valeurs 

Quantites 

Valeurs 

Annees 

en  quint,  metr. 

en  millions 

en  quint,  metr. 

en  millions 

1914 

..  26.838.504 

436,8 

9.722.103 

369,5 

1915 

..  32.560.777 

1.545,0 

8.089.005 

686,7 

1916 

3.564,7 

7.126.071 

1.150,9 

1917 

..  40.080.429 

6.333,3 

8.164.789 

1.214,5 

1918 

..  34.422.369 

3.349,2 

11.129.610 

971,3 

Le  progres 

du  trafic  pour 

les  importations,  deja  sensible  dans 

periode  1904-1913  et  du  a l’accroissemen 

t des  entrees  de  charbon,  si 

accentue  pendant  la  guerre  grace  aux  enormes  besoins  de  denrees  ali- 
mentaires,  de  matieres  premieres  et  de  produits  fabriques  qu’elle  a pro- 
voques,  grace  aussi  a la  situation  geographique  privilegiee  du  port  de 
Bordeaux  qui  etait  eloigne  du  theatre  des  operations  militaires  et  de  la 
zone  d’action  habituelle  des  sous-marins  ennemis. 

Par  contre,  la  guerre  a totalement  arrete  les  relations  suivies  de 
Bordeaux  avec  certains  pays  du  nord  de  l’Europe.  Ce  fut  le  cas  de  1’AlIe- 
magne,  qui  etait  son  premier  client  pour  les  vins  en  futs,  qui  recevait  de 
lui  un  tonnage  important  de  produits  resineux,  de  laines  en  masses,  de 
conserves  alimentaires,  de  fruits  et  primeurs,  de  lieges  ouvres,  de  cuirs 
et  peaux,  etc.,  et  qui  y expediait  en  retour  ses  cereales,  ses  produits 
chimiques,  ses  tissus,  sa  ferronnerie,  ses  jouets  et  articles  de  menage  ; 
de  la  Ilussie  septentrionale  et  des  pays  scandinaves,  qui  fournissaient 
avant  la  guerre  au  commerce  bordelais  des  quantites  considerables  de 
bois  du  Nord  destines  a l’industrie  du  batiment  de  tout  le  Sud-Ouest 
et  meme  a etre  reexportes  vers  les  colonies  francaises  d’Afrique. 

La  guerre  a multiplie,  en  revanche,  les  relations  de  Bordeaux  avec  le 
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continent  americain.  Outre  la  creation  de  lignes  regulieres  de  naviga- 
tion entre  Bordeaux  et  l’Amerique  du  Nord,  le  port  de  Bordeaux  regoit 
aujourd’hui  des  Etats-Unis  et  du  Canada  des  autos,  des  aciers,  des  bois 
d’ebenisterie  et  des  bois  merrains,  des  cereales,  du  cuivre,  des  conserves 
de  viande  et  de  poisson,  du  carbonate  de  magnesie,  du  charbon,  des 
cuirs  travailles,  des  huiles  minerales,  du  lait  condense,  des  ntachines- 
outils,  des  salaisons,  du  saindoux,  du  tabac,  etc.  Et  il  y expedie  des  abra- 
sifs,  des  conserves  de  fruits  et  de  legumes,  des  champignons,  des  noix  et 
cerneaux,  des  chiffons,  des  marbres,  des  porcelaines,  du  talc.  Malheu- 
reusement  ces  echanges,  consequence  du  grand  mouvement  d’impor- 
tations  du  a l’intervention  americaine,  ne  compensent  que  tres  faible- 
ment  la  suppression  du  commerce  des  vins  lins  en  bouteilles,  resultat  du 
regime  sec.  Du  Chili,  le  port  de  Bordeaux  recevait,  en  1913,  159.389  quin- 
taux  de  nitrates  de  soude.  Ce  chiffre  a plus  que  sextuple  pendant 
la  guerre  (1.059.943  quintaux  en  1918)  en  raison  des  besoins  de  la  Defense 
nationale.  Le  marche  des  tabacs  en  feuilles  bresiliens  etait,  avant  1914, 
presque  exclusivement  monopolise  par  l’AHemagne  dans  les  ports 
francs  de  Breme  et  de  Hambourg.  Les  marches  allemands  etant  fermes 
du  fait  de  la  guerre,  la  Chambre  de  commerce  a tente  de  detourner  ce 
trafic  vers  son  port.  Elle  y reussit  tout  d’abord  : l’importation  totale  des 
tabacs,  qui  etait  de  94.499  quintaux  en  1913,  passa  a 146.209  quintaux 
en  1915,  dont  36.376  furent  reexportes  par  le  port  en  1916.  Mais  ce 
trafic  baissa  progressivement  les  annees  suivantes,  en  raison  de  la  penu- 
rie  des  moyens  de  transport  et  parce  que  la  regie  frangaise  s’adressa  direc- 
tement  pour  ses  achats  aux  pays  producteurs.  Une  serieuse  reprise  s’est 
pourtant  manifestee  en  1920. 

Pendant  la  guerre,  la  Suisse,  ne  pouvant  utiliser  les  ports  de  la  mer  du 
Nord,  en  a ete  reduite,  pour  ne  pas  perir  de  famine,  a se  servir  des  ports 
frangais  pour  son  commerce  exterieur  et  son  ravitaillement.  Bordeaux 
a du  a sa  situation  geographique  de  profiter  de  ce  mouvement  comme 
le  prouve  le  tableau  suivant  : 

Exportations  de  Suisse  Importations  en  Suisse 
par  Bordeaux  via  Bordeaux 


Annees  (tonnes)  (tonnes) 

1913  390  1.135 

1914  1.481  585 

1915  5.167  16.864 

1916  9.087  57.316 

1917  5:557  60.478 

1918  1.182  107.891 


Le  desir  legitime  de  conserver  apres  la  guerre  cette  source  de  profit 
a provoque,  des  1916,  felaboration  par  la  Compagnie  des  chemins  de 
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fer  d’Orleans  d’un  projet  de  ligne  Suisse-Ocean,  sur  lequel  s’est  greffee 
une  annexe  de  beaucoup  plus  grande  envergure,  a laquelle  on  a donne 
le  nom  de  ligne  Bordeaux-Odessa  ou  ligne  du  Quarante-cinquieme  paral- 
lele.  La  realisation  de  cette  ligne  aurait  pour  effet  de  concurrencer 
l’Orient-Express  et  de  miner  le  reve  pangermanique  du  Hambourg- 
Bagdad.  Ces  deux  projets  jumeaux  ont  regu  un  commencement  d’exe- 
cution  par  Famelioration  du  rapide  Bordeaux-Geneve  et  la  creation 
d’un  rapide  Bordeaux-Milan  avec  coi’respondance  sur  Trieste  et  ses 
au  dela  vers  les  Balkans. 

Enfin,  le  trafic  des  passagers  avec  les  pays  de  l’Amerique  latine,  qui 
etait  de  40.564  passagers  en  1913,  dont  27.341  passagers  payants,  a 
plus  que  quadruple  pendant  certaines  annees  de  la  guerre,  sans  tenir 
compte  des  troupes  alliees  qui  ont  debarque  a Bordeaux. 

Le  commerce  des  vins,  le  plus  ancien  et  le  plus  illustre  des  commerces 
bordelais,  etait  en  pleine  crise  en  1914.  La  guerre  d’abord,  la  campagne 
prohibitionniste  ensuite,  n’ont  fait  qu’aggraver  cette  crise.  Encomparant 
les  annees  1913  et  1920,  on  constate  que  les  exportations  sont  tombees, 
pour  l’Allemagne  de  109.871  hectolitres  a 28.128  en  futs,  de  1901  hecto- 
litres a 613  en  bouteilles,  pour  les  Etats-Unis  de  4.219  hectolitres  a 
167  en  futs,  de  5.274  hectolitres  a 696  en  bouteilles.  Voici  les  chiffres 
des  exportations  en  futs  et  en  bouteilles  pour  les  annees  1913-1918  : 


En  futs 


En  bouteilles 


Quantites  Valeurs  Quantity  Valours 

totales  totales  totales  totales 

Annees  (hectolitres)  (francs)  (hectolitres)  (francs) 

1913  545.731  39.405.331  40.767  6.726.555 

1914  398.853  28.772.868  33.523  5.531.295 

1915  207.780  17.535.105  20.391  3.568.425 

1916  212.564  21.266.900  27.862  5.293.780 

1917  102.284  16.365.440  18.396  5.518,800 

1918  155.292  33.171.830  20.267  6.080.100 


Le  commerce  des  poteaux  de  mines,  pour  lequel  Bordeaux  tenait  de 
beaucoup  le  premier  rang  en  ce  qui  concerne  les  envois  en  Angleterre, 
a,  par  contre,  beneficie  de  la  guerre.  En  1913,  son  port  expediait 
373.500  tonnes  ; ce  chiffre  a augmente  de  25.000  tonnes  en  1918.  Cette 
augmentation  s’explique  par  ce  que  FAmiraute  anglaise  a requisitionne 
pour  son  service  particular  les  meilleures  mines  et  que,  pour  augmenter 
leur  rendement,  elle  a fait  acheter  les  poteaux  de  mines  par  ses  repre- 
sentants  en  France  et  en  a favorise  le  transport  en  envoyant  pour  les 
chercher,  au  besoin,  meme  des  navires  sur  lest.  Les  appontements  de 
Pauillac-Trompeloup  ont  exporte  annuellement,  pendant  la  guerre, 
30.000  tonnes  environ  de  poteaux,  ceux  de  Blave  environ  20.000. 
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Les  exportations  de  produits  resineux  ont  beaucoup  baisse  du  fait 
de  la  guerre  : il  etait  sorti  par  le  port  de  Bordeaux  42.698  tonnes  en  1913, 
annee  defavorable,  et  63.489  tonnes  en  1912 ; il  n’en  est  sorti  que  15.354 
en  1918.  Le  prix  de  ces  produits  sur  le  marche  de  Dax  a subi  pendant  la 
guerre  une  hausse  considerable : le  prix  moyen  de  l’essence  de  tereben- 
thine,  qui  etait  de  72  francs  les  100  kilos  en  aout  1914,  est  passe  a 
640  francs  au  debut  de  1920.  Cette  hausse  considerable  doit  etre  attri- 
bute au  monopole  de  fait  dont  a beneficie  la  production  locale  pendant 
cette  periode.  Avant  l’ouverture  des  hostilites,  en  elfet,  la  production 
des  Etats-Unis,  qui  etait  cinq  fois  plus  forte  que  celle  de  la  France, 
reglait  les  marches  mondiaux  des  resineux. 

Bordeaux,  avant  la  guerre,  exportait  en  quantites  considerables  des 
legumes  et  des  fruits,  soit  a l’etat  frais,  soit  en  conserves.  L’Angleterre 
et  les  Etats-Unis  etaient  les  principaux  acheteurs.  En  1913,  52.017  quin- 
taux  de  cepes  conserves  et  de  trulfes  du  Perigord  avaient  ete  expedies 
en  Allemagne,  42.109  en  Angleterre.  Ces  exportations  de  produits  ali- 
mentaires  tomberent,  en  1919,  a un  minimum  de  65.125  quintaux  pour 
les  fruits  frais  ou  con  fits. 

Les  papeteries  d’Angouleme  et  de  la  vallee  de  1’  Isle  demandent  a 
la  Suede,  a la  Norvege  et  a la  Finlande  la  pate  de  cellulose  qui  leur  est 
necessaire.  En  1913,  il  en  etait  entre  en  France,  parle  port  de  Bordeaux, 
113.930  quintaux.  Pendant  la  guerre,  en  raison  des  grands  besoins  de 
papier,  les  importations  de  pate  de  cellulose  par  Bordeaux  n’ont  pas 
autant  baisse  que  l’auraient  laisse  supposer  les  difficultes  de  communi- 
cation avec  la  Scandinavie.  De  1914  a 1917,  elles  ont  varie  entre  70.000 
et  90.000  quintaux  ; mais  les  prix  exorbitant^  de  ce  produit  rendu  en 
France,  en  raison  de  la  depreciation  de  notre  change,  ont  fait  tomber  ce 
chillre  5 37.003  quintaux  en  1918. 

Les  manufactures  de  caoutchouc  de  Clermont-Ferrand  s’approvi- 
sionnent  de  matieres  premieres  sur  la  place  de  Bordeaux.  Elles  les  trans- 
forment  en  pneumatiques,  bandages  et  chambres  a air  destines  a l'Ame- 
rique  du  Sud.  C’est  a leur  compte  qu’il  faut  porter  la  difference  entre  les 
entrees  et  les  sorties  de  caoutchouc  brut  par  Bordeaux,  qui  ont  ete 
pendant  la  guerre  : 

Entrees  Sorties 

(quintaux)  (quintaux) 


1913  25.436  7.004 

1914  15.026  5.942 

1915  36.631  1.969 

1916  51.482  8.792 

1917  46.986  4.423 

1918  20.428  2.047 
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Les  exportations  de  Bordeaux  en  ouvrages  de  caoutchouc  ontatteint, 
durant  cette  periode,  les  chilTres  suivants  : 


(quintaux) 


1913 

1914 

1915 

1916 

1917 

1918 


2.228 

3.334 

6.937 

8.419 

6.056 

4.655 


Le  commerce  des  peaux  de  mouton  est  un  des  plus  importants  de 
Bordeaux.  Son  port  fournit  de  matieres  premieres  les  centres  indus- 
triels  de  Mazamet,  Castres,  Lavaur  et  Graulhet.  Ces  centres,  en  particu- 
lier  Mazamet,  etaient  en  pleine  prosperite  avant  la  guerre.  Mazamet,  qui 
s’etait  longtemps  servi  exclusivement  de  peaux  de  provenance  sud- 
americaine  (Republique  Argentine  et  Uruguay),  dut,  devant  l’extension 
de  ses  entreprises,  acheter  une  partie  de  plus  en  plus  considerable  de  la 
production  de  l’Australie  et  de  la  colonie  du  Cap.  Les  peaux  de  ces  pays 
lui  arrivaient  par  le  port  de  Marseille.  Or,  en  1915-1916,  l’Angleterre 
passa  un  contrat  d’acbat  pour  toute  la  laine  d’Australie,  et  le  gouverne- 
ment  australien  n’a  retabli  la  liberte  des  achats  que  vers  le  milieu  de 
1920.  II  en  est  resulte  que,  pendant  ces  cinq  annees,  les  industries  de 
Mazamet  n’ont  ete  autorises  a acheter  les  peaux  de  mouton  d’Australie 
que  sur  le  marche  de  Londres  et  par  l’intermediaire  du  gouvernement 
anglais.  Londres  se  trouvant  dans  la  zone  d’action  du  port  de  Bordeaux 
et  les  approvisionnements  s’etant  faits  surtout,  en  raison  des  difficul- 
tes  administratives  provoquees  par  l’intervention  de  l’Angleterre,  sur 
les  marches  de  l’Amerique  du  Sud,  Bordeaux  a,  du  fait  de  la  guerre, 
repris,  au  detriment  de  Marseille,  la  premiere  place  qu’il  occupait  jadis 
parmi  les  ports  desservant  Mazamet.  En  1913,  Marseille  importait 
31.634.322  kilos  de  peaux  de  moutons  et  Bordeaux  20.317.611.  En 
1919,  Bordeaux  importa  11.909.260  kilos  et  Marseille  6.885.679  kilos 
seulement.  Quant  aux  exportations,  celles  des  articles  de  bonneterie  de 
laine,  l’une  des  industries  les  plus  remarquables  de  Mazamet,  elles 
atteignaient,  en  1913,  238.373  kilos  ; elles  ont  progresses  pendant  la 
guerre  et  atteint,  en  1918,  281.666  kilos;  en  1919,  374.722  kilos. 

La  guerre  a exerce  une  grande  influence  sur  le  commerce  des  bois 
communs,  celui  qui,  apres  le  charbon,  fournissait  avant  1914  les  plus 
forts  tonnages  du  port  de  Bordeaux.  Des  l’ouverture  des  hostilites,  le 
commerce  des  bois  du  Nord  fut  completement  arrete,  les  Allemands 
avant  la  maitrise  de  la  Baltique  et  l’hiver  precoce  dans  les  pays  septen- 
trionaux  n’avant  pas  tarde  a reformer  les  glaces  qui  bloquent  pendant 
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une  bonne  partie  de  l'annee  les  ports  russes  de  la  mer  Blanche.  Ensuite 
la  guerre  sous-marine  interdit  tout  trafic  avec  tous  les  pays  producteurs 
du  Nord.  Les  pitchpins  d’Amerique  ne  parvinrent  pas  non  plus  en 
France,  car  les  navires  furent  reserves  aux  besoins  de  la  Defense  natio- 
nale  et  du  ravitaillement  civil . et  le  fret  de  quelques  navires  neutres 
disponibles  monta  a un  taux  tel  que  les  prix  de  ces  bois  rendus  en 
France  auraient  ete  prohibitifs.  Quant  aux  mer  rains,  on  n’en  regut  plus 
d’Autriche-Hongrie,  pays  ennemi.  La  Roumanie  et  la  Russie  ne  purent 
en  expedier,  en  raison  de  la  fermeture  des  detroits  par  la  Turquie,  et  les 
bois  merrains  d’Amerique  ne  parvinrent  pas  non  plus  a Bordeaux  pour 
les  memes  raisons  qui  empechaient  l'arrivage  des  bois  de  construction. 
II  arriva  seulement  quelques  douelles  des  Etats-Unis,  qui  servaient  a 
garnir  sur  les  navires  les  vides  entre  les  autres  colis,  ce  qui  permettait 
de  leur  faire  payer  un  fret  relativement  bon  marche.  Mais  la  guerre 
determina  en  Gironde  une  crise  grave  de  la  tonnellerie.  II  fallut  faire 
des  futailles  en  chataignier  et  meme  en  acacia,  et  leur  prix  s’eleva  dans 
des  proportions  fanlastiques.  L’anarchie  dans  laquelle  se  debat  la  Russie 
et  la  hausse  de  notre  change  prolongent  cette  crise  commune  a toutes 
les  importations  de  bois. 

La  guerre,  en  ce  qui  concerne  ce  commerce,  a done  presque  comple- 
tement  arrete  importations  et  exportations.  Par  contre,  elle  a singu- 
lierement  favorise  l'entree  des  cereales  etrangeres  et  particulierement 
celle  du  ble.  Les  importations  ont  augmente  d’une  fagon  considerable  en 
raison  du  deficit  de  la  production  frangaise  et  de  la  tres  forte  consomma- 
lion  des  armees  en  campagne.  Le  port  de  Bordeaux  est,  d’ailleurs,  tres 
bien  place  pour  recevoir  les  bles  de  la  Republique  Argentine  et  meme 
ceux  de  l’Amerique  du  Nord.  Les  chiffres  suivants  du  commerce  gene- 
ral permettent  de  se  rendre  compte  de  l’enorme  accroissement  des  quan- 
tites  importees  depuis  1914  : 


Quintaux  metriques 


1913  2.153.890 

1914  2.995.369 

1915  6.567.961 

1916  6.274.674 

1917  8.188.452 

1918  4.403.203 


Les  necessites  de  la  guerre  ont  mis  en  lumiere  les  avantages  naturels 
que  presentait  Bordeaux  pour  fimportation  des  cereales  : e’est  le  pre- 
mier grand  port  frangais  de  l’Atlantique  qui  se  trouve  sur  la  route  des 
vapeurs  de  la  Republique  Argentine  ; par  la  Garonne,  la  Dordogne  et 
leurs  affluents,  par  le  canal  du  Midi,  il  donne  acces  aux  vastes  regions 
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du  Sud-Ouest  oil  Ton  cultive  peu  le  ble  et  meme  jusqu’au  littoral  medi- 
terraneen  ; enfin  Bordeaux,  tete  de  ligne  de  trois  grands  reseaux  de 
chemins  de  fer,  est  le  port  de  transit  tout  indique  pour  les  cereales  sud- 
americaines  destinees  a la  Suisse  et  a 1’ Europe  centrale.  La  guerre  a, 
du  meme  coup,  demontre  la  necessite  de  pourvoir  le  port  de  Bordeaux 
d’un  outillage  perfectionne.  Elle  a provoque  la  creation,  en  pleine  guerre, 
a la  fin  de  1917,  a Bassens,  d’une  « station  cereales  »,  avec  outillage  com- 
plet  de  dechargement  et  de  stockage  (aspirateurs  pneumatiques,  sys- 
teme  de  bandes  aeriennes,  elevateurs,  silo,  etc...)  dus  a Finitiative  de 
1"  Union  commerciale  de  Bordeaux-Bassens. 

Bordeaux  occupait,  avant  la  guerre,  le  deuxieme  rang,  apres  Rouen, 
parmi  les  ports  frangais  imporlateurs  de  charbon.  En  1913,  il  avait  regu 
1.787.286  tonnes  de  houille.  Pendant  la  guerre,  ces  importations  sont 
restees  sensiblement  equivalentes  a celles  de  1913  : le  minimum  a ete 
de  1.524.619  tonnes  en  1917,  le  maximum  de  1.830.906  tonnes  en  1918. 
Bordeaux  a done  conserve  son  rang,  bien  que  la  guerre  sous-marine  et 
l’augmentation  du  prix  des  transports  maritimes  et  terrestres  aient 
singulierement  favorise  les  ports  les  plus  rapproches  de  FAngleterre 
et  des  grands  centres  industriels  frangais.  Cet  heureux  resultat  a ete 
du  aux  installations  perfectionnees  realisees  en  Queyries,  des  1914,  par 
la  Chambre  de  commerce.  Elies  ont  rendu,  pendant  la  guerre,  les  plus 
grands  services  au  ravitaillement  de  la  France  en  charbon  et  contribue, 
en  diminuant  le  prix  des  surestaries,  a maintenir  relativement  bas  les 
prix  du  fret  entre  FAngleterre  et  Bordeaux.  En  1913,  il  etait  arrive  aux 
appontements  de  Queyries  845.241  tonnes  de  charbon  ; ils  en  ont  regu 
864.886  en  1916.  Aux  appontements  de  Blaye,  crees  au  debut  de  la 
guerre,  on  a commence  a decharger  en  aout  1916,  a raison  de  42.300 
tonnes  pendant  les  cinq  dei'niers  mois  de  1916,  de  256.693  tonnes  en  1917, 
de  405.765  tonnes  en  1918.  Une  partie  de  ce  charbon  a ete  expediee  en 
Italie  par  voie  ferree,  de  fagon  a diminuer  les  risques  de  torpillage  des 
navires.  Aux  appontements  de  Bassens,  on  commenga  a decharger,  le 
19  janvier  1916,  sans  outillage  special,  mais  a la  fin  de  1917,  l’Union 
commerciale  de  Bordeaux-Bassens  a cree  une  « station  charbons  »,  qui 
n’a  ete,  d’ailleurs,  mise  en  service  qu’apres  la  guerre.  Enfin,  le  port  char- 
bonnier  cree  a Pauillac  par  la  Compagnie  du  Midi  a regu,  en  1917, 
81.705  tonnes  et  en  1918,  97.439  tonnes.  Grace  a la  guerre,  les  compagnies 
d’Orleans  et  du  Midi  ont  ete  amenees  a utiliser  le  port  pour  l’approvi- 
sionnement  de  leurs  depots  de  machines  de  la  region  du  Sud-Ouest. 

Bordeaux  etait,  en  1914,  le  plus  gros  marche  de  la  morue  de  peche 
frangaise.  Son  port  avait  importe,  en  1913,  15.162.978  kilos  provenant 
de  Terre-Neuve  et  d’Islande.  Pendant  la  guerre,  en  raison  du  petit 
nombre  d’armateurs  qui  se  risquerent  a affronter  les  dangers  de  la 
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guerre  sous-marine,  ce  chiffre  a diminue  environ  de  moitie.  Par  contre, 
les  importations  de  rhums  et  tafias,  en  provenance  dela  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Reunion,  qui  etaient,  en  1913,  de  73.949  quintaux, 
ont  notablement  augmente,  en  raison  de  la  consommation  des  armees,  et 
en  1920  il  est  entre  a Bordeaux  115.422  quintaux.  La  guerre  a eu  aussi 
pour  effet  de  constituer  un  marche  des  caoutchoucs,  que  Ton  s’effor- 
cait  en  vain  de  creer  depuis  1898.  La  fermeture  des  marches  d’ Anvers 
et  de  Hambourg  provoqua  l’importation  a Bordeaux  des  caoutchoucs 
du  Congo  beige  et  du  Cameroun.  Elle  etait  en  1914  de  3.936  quintaux  ; 
elle  passa  5 8.515  en  1915  et  atteignit,  en  1916,  19.906  quintaux  ; en 
1917,  29.399  ; en  1918,  18.  527  ; en  1919,  27.350.  C’est  encore  la  guerre 
qui  a cree  a Bordeaux  un  marche  a peu  pres  exclusif  des  gommes  du 
Senegal  et  de  la  Mauritanie.  Les  exportations  totales  de  ces  gommes 
par  les  ports  de  Dakar  et  de  Konakry  ont  ete  de  32.000  sacs  en  1917, 
de  37.000  sacs  en  1918,  de  62.000  sacs  en  1919.  Les  9/10  de  cette  pro- 
duction sont  destines  k Bordeaux.  Enfin,  la  guerre  a singulierement 
favorise  l’importation  des  viandes  frigorifiees  provenant  de  la  Repu- 
blique  Argentine,  de  l’Uruguay,  du  Chili,  du  Bresil,  du  Canada,  de  la 
Nouvelle-Zelande,  des  colonies  franchises  de  l’Algerie,  de  Madagascar, 
de  l’Afrique  occidentale  et  du  Maroc.  Bordeaux  etait  admirablement 
place  pour  recevoir  ces  viandes,  destinees  a suppleer  a la  diminution 
Ires  sensible  du  eheptel  national  et  a faire  face  a Faugmentation  for- 
midable de  la  consommation  en  raison  des  besoins  des  armees  en  cam- 
pagne.  Un  outillage  et  des  entrepots  etaient  necessaires  pour  ce  trafic 
special.  La  « Compagnie  des  docks  frigorifiques  »,  creee  en  1907,  ajouta 
a Fentrepbt  qu’elle  possedait  avenue  Thiers,  a La  Bastide,  qui  pouvait 
recevoir  2.000  tonnes  environ  de  viande  frigorifiee,  un  second  entrepot 
cours  du  Medoc,  dans  des  locaux  mis  a sa  disposition  par  la  Chambre  de 
commerce  et  susceptibles  de  recevoir  2.500  tonnes.  « Les  Frigorifiques  de 
F Alimentation  de  Bordeaux  »,  societe  anonyme  fondee  en  1906,  utili- 
serent  aussi  pour  les  besoins  de  l’armee  un  entrepot  de  la  rue  des  Douves, 
capable  de  recevoir  400  tonnes.  Enfin,  le  corps  expeditionnaire  americain 
etablit  a Bassens,  pour  son  propre  ravitaillement,,  un  vaste  frigorifique, 
d’une  contenance  de  6.000  tonnes,  dote  d’une  force  motrice  de  1.200  HP. 
Mais  ces  divers  entrepots  avaient,  a des  degres  divers,  le  defaut  commun 
d’etre  trop  eloignes  du  fleuve.  C’est  pourquoi,  en  1920,  la  « Compagnie 
des  docks  frigorifiques  »,  se  transformant  en  « Compagnie  des  entrepots 
frigorifiques  et  docks  de  la  Gironde  »,  societe  anonyme  au  capital  de 
J. 750. 000  francs,  fit  construire  a Bassens,  en  bordure  du  fleuve,  un  vaste 
etablissement,  d’une  capacite  de  4.000  tonnes,  relie  aux  voies  ferrees 
de  la  Compagnie  d’Orleans  et  muni  de  tous  les  perfectionnements 
modernes.  Ce  nouvel  entrepot  porte  le  nom  de  « gare  frigo-maritime  de 


LE  ROLE  DU  PORT  ET  LE  COMMERCE 


13 


Bordeaux-Bassens  ».  II  assure  au  port  de  Bordeaux  l’outillage  necessaire 
au  trafic  des  viandes  frigorifiees.  Le  developpement  de  ce  trafic  est 
atteste  par  les  chiffres  suivants,  qui  sont  ceux  de  la  guerre  • 


Tonnes 

Tonnes 

1914 

1.208 

1917 

. ...  14.432 

1915 

. ...  24.916 

1918 

. ...  19.705 

1916 

. ...  19.040 

1919 

. ...  17.765  fl) 

La  guerre  a provoque  une  initiative  interessante  : la  creation  d’une 
foire  annuelle  d’echantillons.  L’idee  fut  lancee  en  decembre  1915.  On 
rappela,  a cette  occasion,  le  succes  des  foires  bordelaises  du  Moyen  age. 
Accueillie  aussitot  avec  faveur,  elle  fut  realisee  en  trois  mois  et  le 
5 septembre  1916  la  premiere  foire  d’echantillons,  installee  sur  l’es- 
planade  des  Quinconces,  etait  inauguree  par  M.  Gaston  Doumergue, 
ministre  des  Colonies.  Cette  tentative  hardie  fut  un  succes  : la  foire 
reunit  1.200  participants,  repartis  en  378  comptoirs  et  en  12  construc- 
tions particulieres,  couvrant  environ  8.000  metres  carres.  Elle  eut  son 
caractere  original  : elle  fut  un  marche  des  produits  coloniaux  en  meme 
temps  qu’une  manifestation  de  l’activite  regionale.  Elle  groupa  un  echan- 
tillonnage  tres  varie.  Au  point  de  vue  pratique,  le  chiffre  d’affaires 
traitees  atteignit  un  nombre  respectable  de  millions;  deux  stands 
accuserent  un  total  depassant  trois  millions  de  francs.  L’essai  etait 
encourageant  ; il  fut  renouvele  l’annee  suivante,  en  depit  des  obstacles 
qu’opposait  le  regime  economique  de  guerre.  L’installation  materielle 
fut  amelioree  et  elargie.  Les  batiments  comprirent  398  stands  ou  comp- 
toirs et  24  constructions  particulieres,  couvrant  pres  de  9.000  metres 
carres.  Les  acheteurs  furent  plus  nombreux  et  le  chiffre  des  transac- 
tions de  beaucoup  superieur  a celui  de  1916.  Tel  stand  fit  plus  de 
2.500.000  francs  d'affaires,  tel  autre  1.000.000.  Beaucoup  de  demandes  ne 
purent  etre  satisfaites.  Cette  seconde  foire,  en  meme  temps  qu’elle  pro- 
voqua  des  achats  et  des  ventes,  qu’elle  favorisa  la  creation  de  nouvelles 
agences,  fournit,  comme  la  premiere,  une  documentation  generale  qui 
contribua  a l’education  coloniale  du  public  frangais.  II  comprit  mieux 
la  solidarity  etroite  qui  lie  le  commerce  bordelais  au  Maroc,  au  Senegal, 
a l’Afrique  occidentale  frangaise.  Si  les  evenements  militaires  obligerent 
a ajourner  la  foire  de  1918,  la  tradition  fut  reprise  l’annee  suivante  et 
depuis  lors  la  foire  d’echantillons  de  Bordeaux  s’est  tenue  regulierement 
en  juin  (2). 


(1)  Andre  Loisy,  Le  r6le  economique  du  port  de  Bordeaux,  Paris-Bordeaux,  1922,  in-8°. 

(2)  Ed.-G.  Faure,  Quelques  mois  sur  la  Foire  de  Bordeaux  (Revue  Philornathique  de  Bor- 
deaux, 1916,  p.  269-273)  ; La  seconde  Foire  de  Bordeaux  (ibid.,  1918,  p.  30-33)  ; J.  Duthil, 
Impressions  sur  la  Foire  de  Bordeaux  (ibid.,  1919,  p.  162-172)  ; P.  Courteault,  Le  rdle  hislo- 
rique  des  foires  de  Bordeaux  (ibid.,  1917,  p.  1-17). 
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Enfin  la  guerre  a eu  pour  consequence  d’accroitre  sensiblement  a 
Bordeaux  le  nombre  des  etablissements  de  credit.  Aux  banques  locales, 
aux  succursales  de  la  Banque  de  France,  de  la  Societe  Generate,  du  Credit 
Lyonnais,  du  Comptoir  d’Escompte  sont  venues  s’ajouter  des  banques 
des  regions  envabies,  comme  le  Credit  du  Nord,  la  Banque  L.  Dupont 
et  Cie,  qui  avaient  transfere  leur  siege  a Bordeaux  en  1914  et  qui  y ont 
installe  definitivement  des  succursales  ; des  banques  anglaises,  comme 
la  London  County  and  Westminster  Bank,  la  Barclay’s  Bank,l  a Lloyds 
Bank  and  National  Provincial  Bank,  The  Farmers  loan  and  trust  Com- 
pany ; enfin  de  nouveaux  etablissements,  tels  que  la  Banque  Centrale 
de  Bordeaux,  la  Banque  frangaise  d’Egypte,  la  Banque  frangaise  de 
l’Afrique  equatoriale,  la  Banque  du  Foncier  frangais,  la  Banque  natio- 
nale  de  Credit,  le  Comptoir  financier  industriel  et  commercial,  la  Com- 
pagnie  Algerienne,  le  Credit  foncier  d’Algerie  et  de  Tunisie.  Au  total, 
quatorze  etablissements  de  credit  nouveaux  ont  ete  crees  a Bordeaux 
au  cours  de  la  guerre. 


CHAPITRE  II 


Les  industries  et  les  fabrications  de  guerre  (i) 

Bordeaux,  pendant  des  siecles,  avait  du  presque  exclusivement  sa 
ricbesse  a Factivite  de  son  commerce  international.  L’industrie  s’y  etait 
fait,  assez  peniblement,  sa  place  depuis  une  centaine  d’annees.  Au  debut 
du  xixe  siecle,  l’industrie  du  batiment,  celle  des  constructions  navales, 
des  raffineries  de  sucre  y etaient  deja  prosperes.  Vers  1830  avaient  ete 
creees  les  industries  des  conserves  alimentaires  et  des  fabriques  de 
liqueurs  ; quelques  annees  apres,  celle  dela  metallurgie,  due  al’invention 
des  chemins  de  fer  et  de  la  marine  a vapeur,  celles  des  poteaux  de  mine 
et  des  succedanes  de  la  resine,  dues  a l’exploitation  des  forets  landaises. 
L’expansion  coloniale  de  la  France  avait  eu  pour  effet  de  constituer  des 
huileries  d’arachides  du  Senegal.  A partir  de  1890,  l’industrie  des  pro- 
duits  chimiques  avait  amene  la  constitution,  dans  la  plaine  de  Quey- 
ries,  sur  la  zave  droite  de  la  Garonne,  d’une  veritable  cite  d’usines. 
Grace  a ces  circonstances,  Bordeaux  etait  en  train  de  devenir,  en  1914, 
une  grande  ville  industrielle. 

La  guerre  a eu  pour  effet  naturel  de  clonner  a ce  developpement 
un  grand  essor.  Les  necessites  de  la  Defense  nationale  ont  amene  FEtat 
a favoriser  la  creation  d’industries  nouvelles.  L’invasion  du  nord  et  de 
l’est  de  la  France,  regions  eminemment  industrielles,  la  menace  qui,  par 
deux  fois,  en  septembre  1914  et  en  mars  1918,  pesa  sur  les  usines  grou- 
pees  autour  de  Paris,  montrerent  clairement  le  danger  de  la  concentra- 
tion des  industries  dans  une  seule  partie  du  pays,  et  beaucoup  d’indus- 
triels  de  ces  regions,  pousses  par  le  gouvernement  et  seduits  par  les 
avantages  geograpbiques  et  economiques  de  Bordeaux,  chercherent  a y 
reinstaller  de  nouveaux  ateliers. 

Ils  y trouverent  des  terrains  favorables  dans  la  grande  plaine  basse 
qui  s’etend  sur  la  rive  droite,  entre  le  fleuve  et  les  collines  de  Lormont, 
de  Cenon  et  de  Floirac.  Sans  doute,  la  creation  des  appontements  de 
Queyries  avait  determine  l’occupation,  en  aval  du  pont  de  pierre,  de  ter- 


(1)  J’ai  largement  utilise,  pour  ce  chapitre,  les  resultats  de  1’enquete  de  M.  A.  Loisy, 
exposes  dans  son  livre  deji  cite. 
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rains  admirablement  disposes  pour  les  industries  des  matieres  ponde- 
reuses,  et  des  usines,  des  entrepots  de  charbon  s’y  etaient  installes  entre 
le  quai  et  la  ligne  ferree  de  l’Orleans.  Mais  les  entreprises  nouvelles  trou- 
verent  des  terrains  disponibles  en  amont  du  pont  de  pierre,  du  cote 
de  la  Benauge  et  de  la  Souys.  Si  leurs  communications  avec  le  port 
furent  plus  precaires,  dies  y furent  ties  bien  desservies  par  les  voies 
ferrees  de  l’Etat  et  du.Midi.  D’autre  part,  la  creation,  pendant  la  guerre, 
des  appontements  de  Bassens  determina  l’installation  d’etablissements 
nouveaux  dans  une  large  plaine,  de  1.500.000  metres  carres,  formee 
d’alluvions  anciennes  et  solides,  qui  se  prcte,  elle  aussi,  tres  bien  aux 
necessites  de  l’industrie. 

Par  contre,  la  guerre  a cruellement  mis  en  lumiere  la  penurie  de 
main-d’ceuvre,  deja  sensible  avant  1914,  dans  une  region  surtout  agri- 
cole et  dans  une  ville  ou  le  commerce  constitue  une  tres  ancienne  tra- 
dition. Le  manque  de  teehniciens  indigenes  explique  la  fondation,  en 
1918,  d’une  « Chambre  de  metiers  de  Bordeaux  et  de  la  Gironde  »,  qui 
travaille  a favoriser  l’apprentissage,  et  la  creation  par  l’Etat  d’une 
Ecole  des  Arts  et  Metiers.  Quant  aux  manoeuvres,  ils  se  recrutaient, 
avant  1914,  parmi  les  etrangers,  surtout  des  Espagnols.  Leur  nombre 
s’est  accru  du  fait  de  la  guerre  et  des  hauts  salaires  qu’ils  trouvaient  en 
France.  Mais  les  besoins  des  usines  travaillant  pour  la  Defense  nationale 
ont  exige  l’importation  de  Marocains  et  d’Algeriens  et  aussi  de  Chinois, 
d’Indo-Chinois,  de  Portugais  et  de  Grecs.  Les  premiers  se  sont  pour  la 
plupart  fixes  5 Bordeaux  ; les  autres  Pont  presque  tous  quitte  depuis 
1’armistice.  Cette  main-d’ocuvre  etrangere  a rendu  de  grands  services 
aux  industries  qui  emploient  surtout  des  manoeuvres  ou  des  manoeuvres 
specialises,  comme  les  industries  chimiques,  les  industries  alimentaires 
et  les  ateliers  de  construction  ou  de  reparation  de  materiel  roulant. 

L’industrie  du  charbon  a du  faire  face  a de  grands  besoins  pendant 
la  guerre.  Bordeaux  etait,  en  effet,  le  chef-lieu  d’une  vaste  circonscrip- 
tion  qui  devait,  en  vertu  du  regime  instaure  alors,  etre  uniquement 
approvisionnee  en  charbons  d’importation.  Cette  zone  de  desserte  cora- 
prenait  a sa  peripherie  les  departements  suivants  : Charente-Inferieure, 
Vienne,  Indre-et-Loire,  Indre,  Cher,  Nievre,  Saone-et-Loire,  Allier, 
Puy-de-Dome,  Cantal,  Aveyron,  Tarn,  Aude,  Pyrenees-Orientales, 
Ariege,  Haute-Garonne,  Ilautes-Pyrenees,  Basses-Pyrenees,  Landes 
et  Gironde.  L’expansion  industrielle  provoquee  par  les  besoins  de  la 
Defense  nationale  aurait  du,  semble-t-il,  accroitre  l’activite  de  l’indus- 
trie  charbonniere.  II  n’en  a lien  ete,  parce  que  Bordeaux  se  trouvait  dans 
une  des  zones  qui  devaient  etre  approvisionnees  uniquement  par  les 
charbons  d’importation.  Or,  en  raison  du  change  et  du  prix  exorbitant 
du  fret,  ces  charbons  coutaient  beaucoup  plus  cher  que  ceux  des  mines 
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frangaises.  C’est  seulement  un  peu  avant  la  fin  ties  hostilites  qu’une 
perequation  des  prix  des  charbons  des  diverses  provenances  fut  mise  en 
pratique.  D'autre  part,  les  torpillages  ou  les  craintes  des  torpillages, 
qui  faisaient  derouter  les  navires  charbonniers  sur  un  autre  port,  ren- 
dirent  tres  irreguliers  les  arrivages  de  charbons  anglais.  Aussi  la  penurie 
de  charbon,  qui  obligea  certaines  usines  a recourir  au  bois  de  chauffage, 
se  fit  sentir  d’autant  plus  cruellement  que  la  guerre  avait  accru  les  besoins 
des  usines  existantes  et  en  avait  cree  de  nouvelles.  La  fabrication  des 
agglomeres  de  houille  a pourtant  provoque  pendant  la  guerre  une  ini- 
tiative : la  « Societe  centrale  des  combustibles  » a monte  a Blaye  une 
usme  dont  la  production  journabere  de  100  tonnes  de  briquettes  est 
susceptible  d’etre  portee  a 500  tonnes. 

L’industrie  du  petrole  etait  alimentee,  avant  1914,  par  les  Etats- 
Unis,  le  Mexique,  la  Roumanie  et  la  Russie.  Les  importations  de  ces 
deux  derniers  pays  ont  naturellement  cesse  du  fait  de  la  guerre.  Des 
quatre  entrepots  speciaux  destines  au  stockage  du  petrole,  l’un,  celui  de 
Floirac,  a disparu  : il  appartenait  a la  « Compagnie  des  petroles  Fanto  », 
societe  autrichienne  qui  y emmagasinait  dans  12  reservoirs  et  10  bacs 
jaugeurs  des  petroles  raffines  et  des  essences  provenant  de  Galicie.  La 
production  de  l’entrepot  de  Blaye  (Desmarais  freres),  qui  comprenait 
une  douzaine  de  cuves  et  une  raffinerie,  a ete  aussi  arretee  par  la  guerre  ; 
trois  des  cuves  sont  aujourd  hui  utilisees  pour  l’emmagasinage  du  ma- 
zout.  L entrepot  de  hurt,  dans  la  commune  de  Gauriac,  qui  appartient 
a la  « Societe  petroleenne  » (anciens  etablissements  Fenaille  et  Despaux) 
et  qui  possede  huit  reservoirs  a petrole,  essence  et  mazout,  a ete  relie, 
pendant  la  guerre,  par  deux  canalisations  de  2 km.  500  de  longueur  a la 
gare  de  Roque-de-Thau,  ou  a ete  installe  un  service  pour  le  remplissage 
automatique  des  citernes.  L’entrepot  de  Cavernes  (les  fils  de  A.  Deutsch 
de  la  Meui the),  a Samt-Loubes,  a ajoute  trois  nouvelles  cuves  a ses 
neuf  reservoirs.  Les  importations  de  petrole  raffine  sont  passees  de 
311.105  hectolitres  en  1913  a 458.942  hectolitres  en!919;  celles  d’essence 
de  petrole  de  312.222  hectolitres  en  1913  a 642.933  hectolitres  en  1919. 

La  penurie  de  charbon  a conduit,  on  1 a vu,  a utibser  pendant  la 
guerre  le  bois  de  chauffage  pour  l’industrie.  Les  pins  des  Landes  et  les 
i henes  de  la  Dordogne  et  de  la  Charente  ont  permis  d’obtemr  ce  com- 
bustible a bon  compte.  Les  Chantiers  et  Ateliers  de  la  Gironde,  la  Grande 
huilerie  bordelaise,  les  usines  de  conserves  alimentaires,  les  verreries, 
ont  ete  tres  heureux  de  chauffer  leurs  chaudieres  et  leurs  fours  au  bois 
pour  eviter  un  arret  dans  leurs  fabrications.  En  1917,  on  utilisa  aussi 
le  lignite  fourni  par  la  Societe  des  mines  et  produits  agglomeres  de 
Laluque  et  on  songea  a exploiter  un  banc  de  tourbe  decouvert  dans  la 
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La  guerre  a naturellement  developpe  les  industries  metallurgiques. 
Les  besoins  de  la  Defense  nationale  ont  provoque  la  creation  a Bordeaux 
de  vastes  usines,  bien  amenagees  et  munies  d’un  outillage  perfectionne. 
La  main-d’cEuvre  qualifiee  est  devenue  plus  nombreuse  par  suite  de 
Linstallation  de  nombreux  refugies  des  regions  industrielles  du  Nord. 
Aussi  la  « Societe  anonyme  des  usines  metallurgiques  dela  Basse-Loire  », 
qui  avait,  a la  fin  de  1913,  eteint  ses  deux  liauts  fourneaux  a Pauillac, 
les  a-t-elle  rallumes  depuis  la  guerre  et  ils  continuent  depuis  a fonc- 
tionner.  Les  acieries  n’existaient  pour  ainsi  dire  pas  a Bordeaux  en  1914  : 
en  1916  a ete  fondee  la  « Societe  des  fonderies  et  acieries  de  Pessac  au 
capital  de  1.700.000  francs.  Elle  a ete  mise  en  train  a la  fin  de  1918 seu- 
lement,  mais  n’a  pas  survecu  a la  guerre.  II  en  a etc  de  meme  d’une  entre- 
prise  de  fonderie  de  grande  envergure,  creee  en  1919,  au  capital  de 
12  millions,  sous  le  nom  de  « Societe  des  forges  et  fonderies  d’Aquitaine  ». 
Elle  avait  etabli  une  importante  boulonnerie  a la  Souys  et  construit 
une  vaste  usine  a Merignac,  a proximite  du  chemin  de  fer  de  ceinture. 
La  crise  economique  de  la  paix  a fait  avorter  cette  belle  initiative.  Par 
contre,  la  « Societe  des  fonderies  de  Bordeaux  »,  creee  pendant  la  guerre 
pour  l’execution  des  pieces  de  tanks,  a pu,  des  l’armistice,  adapter  son 
outillage  aux  travaux  du  temps  de  paix  : elle  est  la  seule  a Bordeaux  qui 
fabrique  des  pieces  de  fonte  malleable,  en  particulier  celles  qui  entrent 
dans  la  construction  des  voitures  automobiles,  des  machines  agricoles 
et  du  materiel  de  chemin  de  fer.  Les  autres  fonderies  bordelaises  qui 
existaient  avant  1914  : « Societe  anonyme  des  fonderies  du  Sud-Ouest  », 
« Fonderie  Jubert  »,  Fonderies  et  ateliers  de  Paludate  » devenus  en  1920 
« Societe  des  fonderies  girondines  »,  « Fonderie  Dubourg  et  Labache  », 
« Fonderie  Broca  » a Yillenave-d’Ornon,  ont  travaille  pendant  la  guerre, 
cumme  les  nouvelles,  pour  les  besoins  de  la  Defense  nationale.  II  en  est 
de  meme  des  fonderies  de  cuivre,  bronze  et  aluminium  : fonderies 
Dormoy,  Barbot,  Lacape  et  Dodard,  Lafitte. 

Les  entreprises  de  constructions  navales — une  des  plus  anciennes 
industries  bordelaises  — se  sont  aussi  developpees  a la  faveur  de  la 
guerre.  La  plus  importante  est  la  « Societe  des  chantiers  et  ateliers  de  la 
Gironde  »,  fdiale  des  « Etablissements  Schneider  et  Cie  ».  Son  capital,  qui 
etait  de  3.300.000  francs  en  1909,  a ete  porte  a 4.400.000  francs  en  1915, 
a 10.000.000  en  1919,  a 20.000.000  en  1920.  Elle  a absorbe  la  « Societe 
normande  de  constructions  navales  »,  qui  lui  a fait  apport  de  ses  chan- 
tiers navals  d’Harfleur  et  de  ses  ateliers  de  Cherbourg.  Le  personnel 
compte  aujourd’hui  pres  de  5.000  ouvriers.  Pendant  la  guerre,  les  cons- 
tructions navales  ayant  ete  presque  totalement  arretees,  les  Chantiers 
et  Ateliers  de  la  Gironde  n’ont  construit  que  quelques  patrouilleurs  et 
avisos  destines  a la  marine  nationale  et  deux  cargos  type  « Gharb  »,  pour 
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le  compte  du  sous-secretariat  de  la  marine  marchande.  Mais  ils  ont 
fabrique  des  affiits-trucks  pour  l’artillerie  lourde  et  repare  des  locomo- 
tives. Avant  1914,  ils  etaient  specialises  dans  la  construction  des  navires 
de  gaierre  : le  ier  mai  1915,  ils  lancerent  le  cuirasse  Languedoc,  qui  est 
reste  inacheve.  Depuis  1’armistice,  ils  semblent  s’orienter  vers  la  cons 
truction  des  navires  marchands. 

En  face  des  Chantiers  et  Ateliers  de  la  Gironde  etablis  sur  la  rive 
droite,  la  « Societe  Dyle  et  Bacalan  »,  fondee  en  1879,  sur  la  rive  gauche, 
au  dela  du  premier  bassin  a dot,  s’est  aussi  largement  developpee  a la 
faveur  de  la  guerre.  En  1913,  son  capital  social  etait  de  16.200.000  francs. 
Au  31  juillet  1921,  son  bilan  faisait  ressortir  un  capital  actions  de 
30,000.000  de  francs  et  37.003.500  francs  d’obligations  et  de  bons. 
Avant  1914,  elle  exploitait  deux  groupes  industriels  principaux,  situes, 
1 un  sur  la  Dyle  a Louvain  (Belgique),  l’autre  a Bordeaux  dans  le  quartier 
de  Bacalan.  Pendant  la  duree  des  hostibtes,  elle  a monte  de  nouveaux 
ateliers  a Saint-Denis,  pres  Paris,  pour  remplacer  ceux  de  Louvain 
envahis  et  en  partie  detruits  par  les  Allemands.  L’usine  de  Bacalan,  dont 
la  speciality  est  la  construction  et  la  reparation  du  materiel  roulant  des 
chemins  de  fer  et  qui  ne  construit  que  des  navires  de  faible  tonnage, 
s’est  consacree,  pendant  la  guerre,  presque  exclusivement  a la  fabrica- 
tion des  obus  et  des  bombes  d avions.  Elle  a triple  la  superficie  de  ses 
installations.  Depuis  1 armistice,  elle  a repris  sa  fabrication  normale  et 
livre  sept  remorqueurs,  trois  cargos  type  « Gharb  » de  1.400  tonnes  et  un 
cargo  type  « Marie-Louise  » de  2.400  tonneaux. 

Un  peu  plus  en  aval,  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne,  la  guerre  a 
provoque  la  creation  d’une  troisieme  entreprise  : les  « Ateliers  et  Chan- 
tiers  maritimes  du  Sud-Ouest  »,  Cette  societe,  creee  en  septembre  1916, 
au  capital  de  1.325.000  francs,  l’a  porte  successivement  a 3.000.000  en 
janvier  1917,  a 6.000.000  en  mai  1918,  a 9.000.000  en  aout  1920.  Elle 
occupe  aujourd  hui  plus  de  1.100  ouvriers  et  dispose  pour  ses  installa- 
tions d’une  superficie  de  plus  de  sept  hectares. 

Parmi  les  usines  transformant  les  metaux,  il  y a lieu  d’en  citer  une 
nee  de  la  guerre  : « La  Manufacture  generale  de  munitions  »,  creee  en 
novembre  1915  par  la  Compagnie  generale  d’electricite  et  les  Trefileries 
et  laminoirs  du  Havre  pour  la  fabrication  du  laiton  a decolleter  en 
barres,  destine  a etre  usine  dans  les  ateliers  de  fusees  d’obus,  du  laiton  a 
emboutir,  destine  a etre  transforme  en  douilles,  et  enfin  de  douilles  de 
/5  et  de  155.  A ces  fabrications  principales  s’ajouterent,  par  la  suite, 
celles  de  planches  d aluminium  et  de  tubes  de  radiateurs  pour  l’avia- 
tion.  L usine  fut  etablie  en  amont  de  la  passerelle  du  chemin  de  fer,  sur 
le  quai  de  la  Souys.  Des  le  mois  de  juillet  1916,  elle  avait  65.000  metres 
carres  de  bailments  couverts.  Le  travail  commenca  dans  chaque  atelier 
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et  les  premieres  livraisons  furent  faites  avant  meme  l’aehevement  ties 
constructions.  Les  machines,  dont  l’Amerique  et  l’Allemagne  avaient  le 
monopole,  furent  procurees  par  l’industrie  franQaise.  La  main-d’oeuvre 
fut  fournie  par  des  femmes,  des  etrangers,  des  Marocains,  des  Senegalais. 
La  creation  de  toutes  pieces  de  cette  usine  est  un  des  plus  parfaits 
exemples  de  l’effort  industriel  pendant  la  guerre.  La  Manufacture  de 
munitions  lui  a survecu.  Elle  est  devenue  la  « Societe  anonyme  des 
etablissements  metallurgiques  de  la  Gironde  au  capital  de  15.000.000  de 
francs  et  elle  a adapte  son  outillage  a la  fabrication  des  ustensiles  de 
menage  en  aluminium,  qui  provenaient  en  grande  partie  d’Allemagne 
avant  1914. 

La  fabrication  des  boites  metalliques,  liee  a l'industrie  bordelaise 
des  conserves,  s’est  accrue  en  raison  des  besoins  nes  de  la  guerre.  C’est 
ainsi  que  l’usine  F.  Vinatie,  rue  Barrau,  qui  employait  un  personnel  de 
300  5 350  ouvriers  ou  ouvrieres,  l’a  augmente  de  moitie. 

Sur  la  rive  droite  de  la  Garonne,  au  pied  des  coteaux  de  Lormont  et 
de  Cenon,  les  etablissements  Schneider  et  Cie,  out  cree  la  « Douillerie 
de  Bordeaux  »,  deslinee  a fabriqucr  des  douilles  d’obus  en  cuivre  pour 
les  besoins  de  l’armee.  Sous  le  nom  d’  « Usine  de  Bordeaux  »,  elle  a ete 
transformee  en  1919  pour  fabriquer  les  tubes,  barres  et  profiles  divers 
en  cuivre,  en  alliages  de  cuivre  et  en  aluminium,  industrie  qui  n’existait 
pas  avant  la  guerre  dans  la  region. 

L’importante  Societe  anonyme  Gustave  Carde  et  Fils,  devenue  en 
decembre  1918  la  « Compagnie  industrielle  de  materiel  de  transport  », 
a ajoute,  pendant  la  guerre,  a sa  vieille  usine  de  Queyries  une  usine 
nouvelle,  qui  couvre  douze  hectares  environ  sur  le  quai  de  la  Souys,  et 
qui  occupe  900  ouvriers  pour  la  construction  et  la  reparation  du  mate- 
riel roulant.  La  « Societe  anonyme  de  travaux  metalliques  »,  consti- 
tute en  1906,  au  capital  de  600.000  francs,  fa  porte  au  chiffre  de 
11.000.000  et  a,  pendant  la  guerre,  ajoute  aux  constructions  metalliques 
la  reparation  du  materiel  roulant  de  chemin  de  fer.  Elle  a,  de  plus, 
absorbe  trois  industries  sinistrees  d’ Arras  et  des  environs.  La  <c  Societe 
generale  de  constructions  metalliques  » (anciens  ateliers  Boyer 
freres  et  F.  Thevenot),  a Talence,  s’est  transformee  en  usine  de  guerre, 
de  meme  d’ailleurs  que  nombre  d’ateliers  analogues  et  de  serrurerie, 
mobilises  pour  les  services  de  la  Defense  nationale. 

Lorsqu’en  1918,  les  industries  qui  travaillaient  pour  ce  meme  objet 
furent,  sur  les  ordres  du  minis tre  de  l’Armement,  eloignees  de  la  region 
parisienne,  la  « Societe  des  ateliers  d’aviation  Louis  Breguet  » vint  ins- 
taller une  usine  considerable  sur  le  quai  Deschamps.  Elle  s’est  transfor- 
mee, en  1919,  en  « Societe  industrielle  bordelaise  d’appareils  de  levage  et 
de  constructions  mecaniques  »,  mais  elle  a gravement  souffert  de  la  crise 
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economique  qui  a suivi  l'armistice  ; son  capital  social,  qui  etait  de 
3.000.000  de  francs  et  qui  avait  ete  porte  a 5.000.000,  a du  etre  ramene 
a 1.000.000.  Elle  a pourtant  resiste  a la  crise.  Ses  ateliers,  tres  bien  outil- 
les,  couvrent  pres  de  20.000  metres  carres,  situes  entre  deux  voies  fer- 
rees  et  en  bordure  de  la  Garonne.  Elle  fabrique  tous  les  engins  de  levage 
qui,  avant  la  guerre,  etaient  livres  par  des  maisons  anglaises  et  alle- 
mandes  et  compte  trouver  des  debouches  dans  l’industrie  regionale, 
dans  les  ports  de  France  et  du  Maroc,  dans  les  usines  sinistrees  du 
Nord.  Elle  occupait,  en  1920,  320  ouvriers. 

L’industrie  automobile  s’etait  developpee  a Bordeaux  avant  la 
guerre.  En  1913,  le  port  exportait  des  voitures,  representant  un  poids 
de  700  tonnes  environ,  principalement  vers  la  Republique  Argentine,  le 
Bresil,  le  Maroc  et  l’Angleterre.  La  guerre  a utilise  ces  usines  pour  les 
besoins  de  la  Defense  nationale.  La  « Societe  anonyme  des  usines  Moto- 
bloc  »,  a La  Bastide,  s’est  consacree  a la  fabrication  des  flechettes 
d’avions,  a l’usinage  d’obus  de  75  et  surtout  a la  fabrication  d’obus  de 
105,  emboutis  dans  un  nouvel  atelier  pourvu  de  tous  les  perfectionne- 
ments  modernes.  Elle  a cree  aussi  un  atelier,  muni  d’un  outillage  tres 
important  et  de  machines-outils  de  precision,  pour  la  fabrication  des 
moteurs  d’avions. 

Les  industries  cliimiques  etaient  au  premier  rang  des  industries 
bordelaises  en  plein  essor  avant  1914.  Elies  n’existaient  pour  ainsi  dire 
pas  en  1891,  date  de  la  fondation  de  la  « Compagnie  bordelaise  des  pro- 
duits  cliimiques  ».  De  1900  a 1913,  elles  s’etaient  multipliees  sur  la  rive 
droite  de  la  Garonne,  en  Queyries.  Une  veritable  cite  industrielle  s’etait 
creee  la,  avec  les  usines  de  la  a Societe  de  Saint-Gobain  j>  (1899-1900), 
de  la  « Societe  chimique  de  Bordeaux  » (1903),  des  « Fils  de  Salles  », 
devenue  « Etablissements  Kuhlmann  »,  et  de  la  « Societe  Cornubia  » 
(1906)  ; en  1912  avait  ete  construite  a Bassens  Tusine  de  la  « Societe 
Bertrand  et  Cle  ».  Ces  divers  etablissements,  tres  bien  situes  entre  les 
appontements  de  Queyries  et  la  voie  ferree  de  l’Orleans,  fabriquaient 
l’acide  sulfurique  et  ses  derives,  les  superphosphates  et  les  engrais 
resultant  du  melange  du  superphosphate  avec  diverses  matieres  pre- 
mieres, telles  que  le  nitrate  de  soude,  le  sulfate  d’ammoniaque,  les  sels 
de  potasse.  La  production  d’acide  sulfurique  des  usines  bordelaises 
variait  entre  80.000  et  100.000  tonnes. 

La  guerre  a apporte  dans  cette  industrie,  comme  dans  la  plupart  des 
autres,  un  trouble  profond.  On  en  peut  juger  par  les  effets  qu’en  a 
eprouves  la  « Compagnie  bordelaise  des  produits  chimiques  ».  La  pro- 
duction d’acide  sulfurique  a 53°  Baurne  tomba,  par  suite  de  la  mobili- 
sation du  personnel,  de  2.500  tonnes  par  mois  a 700  tonnes  environ.  Le 
19  novembre  1914  Lusine  fut  mobilisee  pour  les  besoins  de  la  Defense 
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nationale.  Elle  devait  fournir  250  tonnes  a 92°75  par  mois.  A partir 
d’octobre  1915,  la  production  dut  etre  triplee.  La  eompagnie  y parvint 
a l’aide  de  ses  usines  de  Rouen  et  de  Cette,  mais  l’usine  de  Bordeaux 
atteignit  seulement  le  chiffre  de  400  tonnes  par  mois.  En  mai  1910,  elle 
arriva  a livrer  1.397  tonnes  d’acide  concentre  dans  le  mois  ; en  fevrier 
1917,  toutes  les  chambres  de  plomb  ayant  ete  successivement  remises  en 
marche,  on  livra  dans  le  mois  pres  de  1.800  tonnes,  et  dans  l’annee 
l'usine  de  Bordeaux  fabriqua  pres  de  35.000  tonnes  d'acide  a 53°,  dont 
29.000  environ  concentres,  le  reste  etant  utilise  a faire  du  superphos- 
phate indispensable  a l’agriculture.  A partir  de  juin  1917,  les  quantites 
d’acide  demandees  par  la  Defense  nationale  diminuerent,  l’Amerique 
ayant  commence  a fabriquer  et  a livrer  des  explosifs.  La  production 
de  superphosphate,  qui  etait  tombee  a 10.000  tonnes  en  1916,  se  releva 
progressivement  pour  atteindre  17.000  tonnes  en  1918  et  50.000  tonnes 
en  1920-21.  Les  chiffres  d’avant-guerre  sent  aujourd’hui  atteints  de 
nouveau.  L’usine  de  Bordeaux  expediait  l’acide  aux  poudreries  d’An- 
gouleme,  de  Toulouse,  de  Saint-Chamas,  de  Bergerac,  de  Bassens  et  a 
diverses  usines  designees  par  le  service  des  poudres,  a l’aide  d’un  materiel 
considerable  de  wagons-citernes  qui  fut  construit,  pour  la  circonstance, 
en  grande  partie  a Bilbao. 

La  guerre  rendit  tres  difficiles  les  approvisionnements  en  matieres 
premieres.  La  production  des  mines  de  phosphate  d’Algerie-Tunisie  se 
trouvait  tres  reduite.  faute  de  main-d’ceuvre  ; le  gouvernement  fran- 
gais  fut  oblige  de  creer  un  groupement  phosphatier,  charge  de  la  repar- 
tition du  phosphate  entre  toutes  les  usines.  Dans  la  crainte  des 
torpillages,  on  fit  venir  la  pyrite  d’Huelva,  de  Pasajes,  et  la 
pyrite  italienne  de  Montecatini  par  fer.  La  Compagnie  bordelaise  eut 
quatre  navires  charges  pour  elle  de  phosphate  ou  de  pyrite  torpilles 
en  1916  et  1917.  Aussi  les  frets  atteignirent  des  taux  inouis  : le  trans- 
port du  phosphate  de  Sfax  et  de  la  pyrite  de  bluelva  a Bordeaux,  qui 
coutait  environ  8 francs  par  tonne  avant  la  guerre,  atteignit,  a certains 
moments,  jusqu’a  175  francs  par  tonne. 

Enfin,  la  consequence  la  plus  inattendue  de  la  guerre  fut  l’accrois- 
sement  inimaginable  des  aepenses  d’entretien  des  usines.  La  marche 
intensive  de  la  fabrication  et  l’inexperience  d’un  personnel  improvise 
causerent  une  usure  rapide  des  appareils,  et  la  presque  impossibilite 
de  se  procurer  des  materiaux,  dont  les  prix  croissaient  de  jour  en 
jour,  rendaient  tres  difficiles  les  reparations.  Aussi,  le  facteur  entretien 
accrut,  d’une  fa^on  constante,  pendant  toute  la  duree  des  hostilites, 
la  divergence  entre  le  prix  de  revient  et  le  prix  de  facture  au  de- 
triment des  fabricants.  Ce  qui  leur  permit  de  faire  face  a leurs  frais 
generaux,  ce  furent  les  20  pour  100  d’acide  sulfurique  qui  n’etaient 
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pas  livres  a l’Etat  et  qui  furent  transformes  en  superphosphate  (1). 

Les  industries  alimentaires  etaient,  avant  la  guerre,  les  plus  nom- 
breuses  et  les  plus  prosperes.  En  1908,  Bordeaux  comptait  une  ving- 
taine  de  fabriques  de  conserves.  Elies  avaient  exporte,  en  1913, 
38.648  quintaux  de  poissons  conserves,  6.040  quintaux  de  conserves  de 
viande  en  boites,  44.461  quintaux  de  fruits  confits  et  conserves, 
92.594  quintaux  de  legumes  sales,  confits  et  conserves,  3.767  quintaux 
de  confitures  au  sucre.  La  guerre  a naturellement  diminue  ces  expor- 
tations, mais  elle  a accru  les  debouches  interieurs,  en  raison  de  l’habi- 
tude  qu’ont  prise  les  mobilises  et  la  population  civile  de  consommer  des 
produits  alimentaires  conserves.  Par  contre,  au  point  de  vue  de  Fimpor- 
tance  des  fabrications,  elle  a marque  un  recul  en  raison  des  difficultes 
qu’ont  eprouvees  les  usines  pour  se  procurer  les  matieres  premieres  et  la 
main-d’oeuvre.  Le  meme  phenomene  s’est  produit  pour  Phuilerie.  En 
1913,  cette  industrie  elaborait  environ  80.000  tonnes  d’arachides  impor- 
tees  du  Senegal  ; ce  chiffre  a baisse  jusqu’a  45.000  tonnes  en  1918. 
Une  autre  industrie,  tres  ancienne  et  tres  florissante,  celle  des  liqueurs 
et  aperitifs,  a vu  ses  exportations  diminuer  de  100  pour  100  (22.948  hec- 
tolitres en  1913,  11.656  en  1921)  par  suite,  non  seulement  de  la  guerre, 
mais  de  ses  consequences  : etablissement  de  droits  de  douane  excessifs 
et  prohibitions  d’importation,  dues  a la  campagne  anti-alcoolique  en 
plusieurs  pays  etrangers.  Les  rafilneries  de  sucre,  dont  Fexistence  a 
Bordeaux  remonte  au  xvne  siecle,  ont  aussi  souffert  du  regime  de  con- 
trole  absolu  etabli,  d’avril  1916  a janvier  1919,  par  le  gouvernement,  qui 
les  approvisionnait  en  matieres  premieres  et  les'  chargeait  de  repartir 
leur  production  selon  ses  indications  et  a un  prix  fixe  par  lui.  Le  manque 
de  matieres  premieres  et  de  combustible,  les  pertes  que  leur  occasion- 
naient  les  prix  trop  faibles  de  la  taxe  amenerent  les  raffineries  bordelaises 
a arreter  a diverses  reprises  leur  fabrication  pendant  plusieurs  mois. 
Par  contre,  la  chocolaterie  a beneficie  de  l’accroissement  de  la  consumma- 
tion. du  aux  distributions  abondantes  de  chocolat  faites  aux  troupes 
pendant  la  guerre,  qui  ont  vulgarise  ce  produit.  En  1913,  il  etait  entre 
a Bordeaux  4.794  tonnes  de  cacao  au  commerce  general  et  1.658  an 
commerce  special.  Les  importations  ont  atteint,  en  1917,  23.663  tonnes 
au  commerce  general  et  8.503  tonnes  au  commerce  special  ; en  1919, 
20.933  tonnes  au  commerce  general  et  11.864  tonnes  au  commerce  special. 
Les  exportations,  qui  etaient  en  1913  de  284  quintaux,  sont  passees  a 
1.978  quintaux  en  1921.  La  guerre  a demontre  la  necessite  de  ressusciter 
l’industrie  meuniere,  qui  avait,  en  fait,  disparu  depuis  1902.  En  juin  1918, 
a ete  creee  la  « Societe  anonyme  des  grands  moulins  de  Bordeaux  »,  au 


(1)  Renseignements  fournis  par  la  Compagnie  bordelaise  des  produits  chimiques. 
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capital  de  3.000.000  de  francs,  qui  a construit  en  Queyries  une  vaste 
usine,  dont  la  mise  en  service  a malheureusement  ete  retardee  par  un 
violent  incendie,  survenu  le  28  mai  1922.  Elle  doit  produire  aussi  des 
semoules,  dont  1 ecoulement  est  assure  dans  les  diverses  fabriques  de 
pates  alimentaires  que  la  guerre  a eu  pour  effet  de  developper.  L’usine 
Samt-Nicolas,  appartenant  a la  « Societe  anonyme  des  Etabhssements 
veuve  Garres  et  de  Penanros  fds  »,  qui  produisait  deux  tonnes  de  pates 
alimentaires  par  jour  en  1914,  a double  sa  production,  et  la  maison 
« Theo  Garres  » s’est  installee  en  1918  a Talence.  Quant  a la  rizerie,  elle 
a vu  baisser  ses  importations  de  29.708  tonnes  en  1913  a 4.581  tonnes 
en  1919. 

L Industrie  de  1 ameublement  a realise  de  tres  grands  progres  du 
lait  de  la  guerre.  Les  besoins  de  la  Defense  nationale  ont  provoque  la 
creation  ou  le  developpement  considerable  d’ateliers  alfectes  aux  appli- 
cations industiielles  du  bois  et  munis  de  1 outillage  le  plus  perfectionne. 
De  plus,  l’activite  de  ces  usines  a amene  la  venue  et  la  fixation  a Bor- 
deaux de  nombreux  speciahstes,  notamment  d’ouvriers  espagnols. 
La  « maison  Harribey  »,  qui  n’avait  guere,  en  1914,  que  50  ouvriers 
environ,  en  occupe  350  a 400  dans  ses  ateliers  de  la  Medoquine.  Elle  a 
considerablement  perfectionne  son  outillage  pendant  la  guerre,  ou  elle 
s est  consacree  a la  fabrication  des  baraquements  demontables.  Les 
ateliers  de  la  « Maison  Boucher  et  fils  »,  rue  Turenne,  ont  ete  loues  par 
la  maison  Nieuport,  qui  y a construit  des  avions,  et  son  usine  de  Meda, 
dans  la  province  de  Milan  (Italic),  a travaille  pour  l’usine  deviation 
Caproni. 

L Industrie  du  \erre  est  une  des  plus  vieilles,  sinon  la  plus  ancienne. 
des  industries  bordelaises  : elle  remonte  peut-etre  au  xive  siecle,  sure- 
ment  au  debut  du  xvn°.  Bordeaux  comptait,  en  1914,  une  dizaine  de 
verreries,  qui  occupaient  un  millier  d’ouvriers.  La  production  etait  de 
10  millions  h 12  millions  de  bouteilles  par  an.  Grosses  consommatrices 
de  charbons  anglais,  ces  verreries  souffrirent  gravement  du  manque 
de  combustible.  La  crise  eclata  en  novembre  1916  : les  stocks  etaient 
epuises  et  les  fours  a la  veillc  d etre  eteints.  La  Commission  de  repar- 
tition du  charbon  accorda  d urgence  4.300  tonnes.  Elies  ne  suflirent  qu’a 
conjurer  momentanement  la  crise.  On  promit  aux  verriers  d’affecter  a 
leur  approvisionnement  le  chargement  d un  cargo-boat,  mais  ce  char- 
gement  fut  absorbe  en  grande  partie  par  la  Compagnie  du  gaz  et  par  les 
usines  de  guerre.  II  en  fut  de  meme  d un  second  bateau.  Le  31  decembre, 
les  maitres  verriers  telegraphiaient  au  ministre  des  Travaux  publics 
que  la  situation  etait  desesperee.  On  leur  offrait  1.000  tonnes  de  char- 
bon alors  que,  pour  ne  pas  eteindre  leurs  fours,  il  en  fallait  de  suite 
3.000.  Le  3 janvier  1917,  le  Comite  de  repartition  reussit  a en  obtenir 
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200.  Le  10,  deux  usines  fabriquant  du  verre  noir  durent  chomer.  Le 
syndicat  des  ouvriers  verriers  fit  appel  aux  pouvoirs  publics  ; les  maitres 
venders  renouvelerent  ces  instances.  Le  ministre  donna  de  belles  assu- 
rances, mais  n’envoya  pas  de  charbon.  Ouvriers  et  patrons  proposerent 
alors  d’affreter  un  vapeur.  En  fevrier,  une  delegation  se  rendit  a Paris 
pour  exposer  les  doleances  de  la  verrerie  bordelaise.  On  lui  fit  des  pro- 
messes  qui  ne  furent  pas  tenues.  Sur  500  tonnes  accordees,  250  seule- 
ment  furent  livrees  et  vite  epuisees.  Le  24  fevrier,  il  fallut  eteindre  des 
fours.  Les  verreries  fonctionnerent  par  roulement,  avec  des  moyens  de 
fortune  : on  supplea  au  manque  de  charbon  avec  du  lignite.  Cette  situa- 
tion desastreuse  ne  s’est  pas  amelioree  depuis  Parmistice.  Sous  l’effet 
de  la  campagne  anti-alcoolique,  la  consommation  des  vins  et  des  liqueurs 
a baisse  considerablement,  ce  qui  a eu  pour  consequence  la  mevente  des 
bouteilles.  De  plus,  la  fabrication  locale  a ete  concurrencee  par  les  pro- 
duits  duNord  et  du  Nord-Est,  en  particulier  par  les  verreries  de  la  Sarre. 
II  en  est  resulte  qu’au  debut  de  1921,  les  maitres  verriers  bordelais 
fabriquant  le  verre  noir  ont  du  eteindre  successivement  tous  leurs  fours 
et  mettre  en  chomage  pres  de  500  ouvriers.  La  production  globale  a ete 
reduite  d’au  moins  50  pour  100. 

L’industrie  du  ciment,  qui  dispose  a Bordeaux  d’excellentes  matieres 
premieres,  le  calcaire  marneux  du  coteau  de  Floirac  et  l’argile  de  Mor- 
tagne-sur-Gironde,  et  qui  n’emploie  qu’une  main-d’ceuvre  non  specia- 
list, etait,  avant  la  guerre,  en  plein  developpement.  La  crise  econo- 
mique  a arrete  la  formation  de  la  « Societe  des  ciments  de  la  Gironde  ». 
Mais  la  « Societe  frangaise  de  l'Everite  »,  fondee  en  1917,  qui  avait  l’in- 
tention  de  monter  une  usine  a Boulogne-sur-mer,  a du,  en  1918,  au 
moment  de  l’avance  allemande,  enlever  precipitamment  son  materiel 
et  l’a  transports  a Bassens.  Elle  y a cree  une  usine  qui  fabrique  des 
ardoises,  des  plaques  planes  et  ondulees  en  everite,  produit  a base  de 
ciment  et  d’amiante.  Elle  travaille  pour  les  regions  liberees  et  pour  les 
colonies. 

Les  industries  du  cuir  ont  largement  beneficie  de  la  guerre.  Le  Havre, 
principal  centre  du  commerce  des  cuirs  exotiques,  ayant  ete  encombre 
par  le  ravitaillement  de  1’armee  anglaise,  Bordeaux  l’a  remplace.  Les 
importations  de  peaux  et  pelleteries  brutes,  qui  etaient  de  1.611  tonnes 
en  1913,  ont  passe  a 10.349  tonnes  en  1917.  Les  fabriques  de  chaussures 
ont  trouve  dans  les  ouvriers  espagnols  une  main-d’oeuvre  qui  leur  a 
rendu  de  grands  services.  Elies  ont  eu  a faire  face  a des  besoins  extra- 
ordinaires.  Les  deux  usines  Chabrat,  specialisees,  des  avant  l’ouverture 
des  hostilites,  dans  la  fabrication  des  brodequins  militaires,  n’ont  pu 
arriver  a satisfaire  aux  demandes  de  V Intendance,  et  les  trois  grosses 
maisons  de  chaussures  en  cuir  de  la  place  (Tachon,  Bizet  et  Soubies 
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freres)  out  ete  requisitionnees,  ainsi  que  quelques  autres  de  moindre 
importance.  Toutes  ces  usines  reunies  reussirent  a fabriquer,  en  periode 
d’activite  intensive,  environ  2.500  a 3.000  paires  de  brodequins  mili- 
taires  par  jour  et  presqne  autant  de  souliers  de  repos. 

Le  groupe  des  industries  textiles  n’existait  pour  ainsi  dire  pas  en 
1913.  En  octobre  1917,  les  « Filatures  et  eorderies  de  la  Gironde  », 
societe  anonyme  au  capital  de  1.000.000,  ont  pris  la  succession  de  la 
« Corderie  Rousseau  »,  fermee  depuis  la  guerre.  Elies  fabriquent  des 
fils,  cordes  et  cables  en  textiles  etenacier.  Elies  souffrent  du  manque  de 
main-d’ceuvre  specialisee  ; elles  sont  obligees  de  la  faire  venir  a grand 
frais  de  la  region  du  Nord.  L’invasion  de  la  region  industrielle  du  Nord 
a d’ailleurs  provoque  la  creation  a Bordeaux  de  quatre  importantes 
entreprises  de  tricotage  de  laine  : « l’usine  de  bonneterie  Cabuzat  ». 
rue  des  Sablieres,  detruite  par  un  incendie  en  janvier  1921  ; le  « Trico- 
tage mecanique  d’ Aquitaine  » (maison  Desusclade  et  Cie),  rue  Mazarin  ; 
le  « Tricotage  de  Guvenne  » (maison  Rulhe),  rue  Saint-Simeon  ; les 
« Etablissements  Tapie  »,  rue  Charles- Marionneau.  Les  « Manufactures 
de  fils  a coudre  A.  Courcelles  »,  rue  Sainte-Croix,  ont  ete  aussi  creees 
pour  suppleer  a la  production  des  usines  analogues  du  Nord,  occupees 
par  les  Allemands. 

En  resume,  l’industrie  a souffert,  a Bordeaux  comme  partout, 
pendant  la  guerre,  des  memes  causes  generales  de  trouble  : la  pro- 
duction a ete  bouleversee  ; la  nature  des  fabrications  a ete  en  partie 
changee  et  adaptee  aux  besoins  de  la  Defense  nationale  ; le  personnel 
ordinaire  a ete  remplace  par  un  personnel  de  fortune,  trop  souvent  inex- 
perimente.  Les  salaires  se  sont  accrus  au  dela  de  toutes  previsions  ; les 
sources  d’approvisionnement  et  les  modes  d’acheminement  des  matieres 
premieres  vers  les  usines  ont  ete  modifies  ; les  methodes  commerciales 
les  mieux  etablies  ont  du  etre  abandonnees.  Mais  ces  causes  de  pertur- 
bation ont  cesse  peu  a peu,  a l’exception  des  salaires  et  des  prix,  et  depuis 
le  deuxieme  semestre  de  1921,  l’ordre  a ete  a peu  pres  retabli.  La  guerre 
a eu,  du  reste,  ses  avantages  t elle  a stimule  les  initiatives,  amene  la 
creation  de  nombreuses  industries  nouvelles  cjui,  montees  pour  les  besoins 
de  la  Defense  nationale,  sont  demeurees  a Bordeaux  apres  la  cessation 
des  hostilites  ; elle  a contribue  a resoudre  le  difficile  probleme  de  la 
main-d’oeuvre  eu  amenant  des  ouvriers  etrangers  ou  des  specialistes  des 
regions  envahies.  Ces  industries  nouvelles,  en  particulier  les  industries 
metallurgiques,  le  developpement  de  celles  deja  existantes,  telles  que  les 
industries  chimiques  et  alimentaires,  qui  avaient  pris  une  extension 
remarquable  avant  1914,  permettent  d’affirmer  cjue  la  guerre  a sensi- 
blement  accru  l’essor  qui  tendait  a faire  de  Bordeaux  un  grand  centre 
industriel. 


CHAPITRE  III 


Bordeaux  base  americaine  (1) 

Des  le  mois  d’avril  1917,  au  lendemain  de  l’entree  en  guerre  des 
Etats-Unis,  la  Chambre  de  commerce,  le  Conseil  general  de  la  Gironde 
et  le  Conseil  municipal  de  Bordeaux  avaient  demande  que  l’on  envisa- 
ged l’utilisation  du  port  et  de  ses  annexes  de  Bassens,  de  Blaye  et  Pauil- 
lac,  ainsi  que  de  la  rade  du  Verdon,  en  vue  de  la  constitution  d’une  base 
pour  la  marine  marchande  americaine  ou  d’une  base  navale  et  mili- 
taire.  A la  suite  de  cette  demande,  une  mission  militaire  se  rendit  a 
Bordeaux  pour  examiner  sur  place  dans  quelles  conditions  pourraient 
y etre  recues  des  troupes,  du  materiel  et  des  approvisionnements.  Get 
examen  donna  lieu  a un  important  rapport  de  M.  le  colonel  Clavel, 
ingenieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussees,  chef  d’exploitation  des  ports 
de  Bordeaux  et  de  la  Gironde.  II  y proposait  : 1°  d’organiser  au  Verdon 
un  poste  pour  un  service  de  patrouilleurs  et  d’y  etablir,  pour  l’accostage 
des  fortes  unites,  un  appontement  en  beton  arme,  de  520  metres  de  long 
environ  sur  25  metres  environ  de  large,  qui  serait  relie  par  une  double 
voie  ferree  a la  gare  de  Verdon  et,  par  elle,  a la  gare  Saint-Louis,  a Bor- 
deaux, puis  a la  gare  du  Midi  par  le  chemin  de  fer  de  ceinture  en 
construction  ; 2°  de  reserver,  a l’appontement  de  Pauillac,  trois  postes 
de  base  americaine  pour  navires  de  fort  tirant  d’eau,  utilisables  au  point 
de  vue  commercial  pour  les  dechargements  de  cereales  et  de  farines,  au 
point  de  vue  militaire  pour  les  debarquements  d’hommes,  de  troupes 
et  de  chevaux  qui  seraient  ensuite  diriges  sur  le  camp  de  Souge  ; 3°  de 
creer  a Bassens,  ou  « la  situation  se  presente  meilleure  que  partout  ail- 
leurs  en  vue  de  la  constitution  d’une  base  americaine,  commerciale  ou 
militaire,  pour  des  navires  calant  7 m.  50  »,  a la  suite  des  appontements 
existants,  un  appontement  nouveau  de  1.100  ou,  si  besoin  etait,  de 
2.050  metres,  facile  a realiser  en  trois  ou  quatre  mois,  avec  des  largeurs 
de  terre-pleins  variant  de  100  a 115  metres,  sur  lesquels  seraient  cons- 


(1)  Les  principaux  elements  de  ce  chapitre  out  ete  tires  des  dossiers  de  la  mission  fran' 
Qaise  aupres  de  la  base  americaine,  communiques,  grace  a une  tres  bienveillante  autorisation 
de  M.  le  general  Dupobt,  commandant  en  chef  la  189  region,  par  le  commandant  d’etat-major 
Pugens. 
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truits  des  hangars  et  des  magasins,  et  d’amenager  des  camps  a proxi- 
mite  du  bourg  de  Bassens,  a ilanc  de  coteau  on  en  arriere,  sur  les  terri- 
toires  des  communes  de  Carbon-Blanc,  Lormont  et  Cenon,  en  bordure 
de  la  route  nationale  Bordeaux-Paris.  Ce  rapport  remarquable 
exposait  tout  ce  qu’il  etait  possible  de  faire  et  ce  qui  fut,  en  fait, 
realise  (1). 

Le  choix  de  Bassens  fut  agree  par  les  autorites  americaines.  D’une 
part,  les  travaux  deja  faits  depuis  le  debut  des  hostilites  constituaient 
une  amorce  encourageante.  D’autre  part,  la  situation  de  Bassens  sur 
la  rive  droite  de  la  Garonne  permettait  le  transport  rapide  par  fer  de 
Bordeaux  vers  la  region  de  Verdun  et  de  Pont-a-Mousson,  secteur  des- 
tine aux  forces  expeditionnaires  des  Etats-Unis.  Des  le  12  juillet  1917, 
la  creation  d'un  camp  americain  an  chateau  Genicart,  a Lormont,  etait 
decidee.  Dans  la  plaine  de  Bassens,  quatre  camps  (Vinebard,  Huntington, 
Loubert,  n°  4)  furent  successivement  etablis,  le  long  de  la  voie  ferree 
de  l’Orleans,  pour  recevoir  les  travailleurs. 

Les  pionniers  americains  des  « Labor  batallions  » se  mirent  immedia- 
tement  a P oeuvre.  Ils  acheverent  d’abord  les  trois  postes  supplementaires 
prevus  a l’appontement  de  Bassens-Frangais.  Puis  ils  entreprirent  un 
nouvel  ouvrage  en  aval,  long  de  1.250  metres,  desservi  par  de  vastes 
faisceaux  de  voies  de  garage  et  de  triage  relies  directement  aux  grandes 
lignes  Bordeaux-Paris-Nord  et  Bordeaux-Lyon-Milan.  C’est  ainsi  cjue 
Bassens  devint  1'une  des  sept  sections  de  base  creees  par  les  Etats- 
Unis  en  Europe,  la  base  n°  2,  qui  fut  composee  de  deux  ports  : Bassens- 
Frangais  ou  Old-Bassens  et  Bassens-Americain  ou  Neiv-Bassens. 

Le  nouvel  appontement,  tel  qu’il  fut  edifie  avec  ses  assemblages  de 
pilotis  et  de  cliarpentes,  constitua  un  interessant  specimen  du  type  de 
constructions  rapides  et  du  mode  d’amenagement  des  ports  modernes, 
tel  qu’on  en  pent  voir  dans  l’Amerique  du  Nord.  II  olfrit  dix  postes 
d’accostage  pour  navires  de  125  metres  de  longueur.  Des  voies  d’acces, 
des  moyens  de  dechargement  mecanique  et  de  vastes  hangars  permirent 
la  manutention  de  marchandises  de  toute  categorie.  Le  stock  des  mar- 
ebandises  dechargees  sur  cet  appontement  depassa,  pour  la  seule  annee 
1918,  la  quantite  de  2.800.000  tonnes. 

II  entra  dans  la  construction  plus  de  15.000  pilotis  de  hois  et  de  fer 
et  17.000  metres  cubes  de  fers  importes  d’Amerique.  Un  grand  nombre 
de  pilotis,  dont  la  longueur  depassait  30  metres,  provenait  de  la  cote 
du  Pacifique.  Ils  furent  enfonces  a fond  dans  le  lit  de  la  Garonne  et  i’on 
a calcule  que  chacun  d’eux  pouvait  supporter  un  poids  de  20  tonnes.  Les 
attaches  des  traverses  mesuraient  10  X 30  ; la  largeur  de  1’appontement 


(1)  Documents  manuscrits  communiques  par  M.  l'inspecteur  general  Clavel. 
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fut  de  50  metres  ; le  poids  des  rails  poses  sur  1’ouvrage,  de  35  kilo- 
grammes par  metre  courant. 

Les  rails  de  circulation  des  grues  furent  poses  sur  des  poutres  d’acier. 
Dix  hangars,  d’une  surface  de  1.440  metres  carres,  furent  installes  le 
long  de  l’appontement  et  l’on  put  disposer,  en  outre,  d’une  superficie 
egale  non  couverte,  dont  le  sol  fut  remblaye  et  recouvert  de  sable  tasse. 
100.000  metres  cubes  de  sable  furent  fournis  et  transporters  a pied 
d’oeuvre.  En  arriere  de  cette  premiere  ligne  de  hangars,  une  seconde 
ligne  fut  construite,  qui  prooura  un  espace  couvert  supplemental  de 
3.300  metres  carres.  Ces  hangars  et  entrepots  etaient  destines  a recevoir 
momentanement  les  stocks  d’approvisionnement  necessaires  au  ravi- 
taillement  du  corps  expeditionnaire.  Mais  un  entrepot  autrement  vaste 
et  encore  mieux  outille  fut  ensuite  constitue  dans  la  commune  d'Izon, 
a 30  kilometres  de  Bordeaux  : la  s’edifia  une  veritable  ville  de  bois,  le 
camp  de  Saint-Sulpice. 

Quarante  grues  electriques  fonctionnaient  sur  l’appontement,  a 
raison  de  quatre  par  poste  ; dix  etaient  d’une  force  de  10  tonnes,  trente- 
trois  de  5 tonnes  et  vingt-quatre  de  3 tonnes.  La  capacite  journaliere 
de  dechargement  etait  de  10.000  tonnes  environ.  Ces  grues  pouvaient 
se  mouvoir  indifferemment  dans  le  sens  de  la  longueur,  sur  les  cotes  et 
le  long  des  docks  ; elles  dechargeaient  directement  les  marchandises 
en  cale  sur  les  camions  ou  dans  les  hangars.  Elles  etaient  actionnees 
par  un  courant  electrique  qui  servait  aussi  a l’eclairage.  Ce  courant  etait 
fourni  par  la  poudrerie  nationale  creee  a Bassens  par  le  gouvernement 
frangais.  Un  cable  independant  et  souterrain  reliait  les  installations 
maritimes  de  Bassens  a l’usine  de  la  Societe  d’energie  electrique  du 
Sud-Ouest,  situee  a Cenon,  mais  pendant  la  guerre,  ce  cable  de  secours 
n’eut  pas  a etre  utilise. 

L’eau  potable  necessaire  aux  docks  americains  et  frangais  fut  obte- 
nue  a l’aide  de  deux  puits  artesiens,  d’une  profondeur  de  300  metres, 
fores  sous  la  direction  d’ingenieurs  americains.  Ces  puits,  situes  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Bassens,  alimenterent  aussi  les  camps  de 
Cenon  et  du  Carbon-Blanc. 

La  construction  generale  des  docks  fut  activement  poussee,  a raison 
de  vingt-quatre  heures  de  travail  par  jour,  par  trois  equipes  travaillant 
huit  heures  chacune.  Ces  equipes  comprenaient  8.000  homines  de 
couleur. 

Les  travaux  commencerent  le  9 novembre  1917.  Ils  etaient  acheves 
cinq  mois  apres  et,  dans  la  journee  du  15  mars  1918,  les  premiers  cargos 
americains,  calant  de  7 m.  a 7 m.  50,  jetaient  l’ancre  devant  le  port  de 
New-Bassens. 

Des  compagnies  des  18e  et  51e  regiments  du  genie  americain  vinrent 
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aider  et  eontribuer  a la  mise  au  point  de  ce  gros  travail,  qui  s’acheva 
sous  la  direction  de  M.  le  colonel  Clavel  et  du  capitaine  Lefort,  inge- 
nieurs  des  Ponts  et  Chaussees;  la  direction  de  la  poudrerie  nationale 
de  Bassens  et  le  personnel  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d’Orleans 
collaborerent  aussi  au  parachevement  des  travaux.  M.  Luis  Nutter, 
commandant  du  18e  regiment  du  genie  americain,  a qui  Ton  doit  cet 
historique  de  la  creation  de  New-Bassens,  conclut  ainsi  son  etude  : 

« Les  officiers  et  ingenieurs  americains  qui  ont  eu  la  charge  d’edifier, 
d’amenager  et  d’outiller  cet  immense  dock  de  Bassens,  gardent  un 
souvenir  reconnaissant  de  l’aide  et  de  la  serviable  collaboration  regues 
en  cette  circonstance  de  leurs  collegues  frangais  (1).  » 

Du  26  mars  1918  au  8 aout  1919,  640  navires  entrerent  en  Gironde 
et  monterent  a Bordeaux.  Le  plus  grand  nombre  s’amarrait  aux  quais 
de  Bassens-Frangais  et  de  New-Bassens;  quelques-uns  accostaient  aux 
quais  de  Queyries,  au  quai  du  Medoc,  aux  bassins  a Hot  nos  1 et  2, 
au  quai  Louis  XVIII,  au  quai  de  Bourgogne,  au  quai  des  Chartrons. 
Ils  venaient  de  New-York,  Brooklyn,  New-Orleans,  Newport-News, 
Barry-Docks  et  Barry-Roads,  Philadelphie,  Charlestown,  Baltimore, 
Boston,  Hoboken,  San  Francisco,  Chicago,  Jacksonville,  Hampton- 
Roads,  Port-Arthur  (Texas),  Seattle,  Portland,  Wilmington,  Port-Tal- 
bot,  Dulush  (Minnesota),  des  ports  anglais  de  Londres,  Liverpool, 
Swansea,  Cardiff,  Glasgow,  Newcastle,  Belfast,  Norfolk,  Hartlepool. 
Newport  (Wales),  Tyne,  Barry,  Sandhook,  Penarth,  Dartmouth,  de 
Lisbonne,  de  Bilbao  et  de  Santander,  de  Rotterdam,  de  Brest,  Lorient 
et  Saint-Malo. 

Ce  qu’ils  apportaient  ne  saurait  etre  exactement  evalue.  C’etaient 
des  officiers  et  des  homines  de  troupe  (33.214  du  26  mars  au  19  de- 
cembre  1918)  avec  leur's  bagages,  des  chevaux,  des  mules  ; c’etait  du 
materiel  de  guerre  : acier  brut  ou  en  barres,  par  centaines  de  tonnes, 
barres  de  fer,  de  cuivre,  lingots  d’aluminium,  saumons  de  plomb,  fils  de 
cuivre,  fils  de  fer  barbele,  materiel  d’armement  (canons,  mitrailleuses, 
fusils,  canons  browning),  munitions  de  toute  sorte  (cartouches,  grenades, 
bombes,  shrapnells),  fusees  d’obus,  fusees  eclairantes,  dynamite,  poudre 
sans  fumee,  explosifs,  gaz,  acide  picrique,  acide  chlorhydrique,  trinitro- 
phenol,  hydrogene,  masques  pour  hommes  et  pour  chevaux;  materiel 
de  transport  (rails,  aiguilles,  eclisses,  crampons,  tire-fonds,  pieux  et 
traverses,  pieces  pour  reparations  de  wagons  et  de  locomotives,  chau- 
dieres,  wagons  ordinaires,  wagons  plats,  wagons  frigorifiques,  voitures- 
reservoirs  a eau,  wagons-citernes  ; un  nombre  incalculable  de  camions 


(1)  Commandant  Luis  Nutter,  L’c//oU  americain  a Bassens  [Revue  economique  de  Bordeaux, 
juillet  1921,  p.  75-78. 
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et  de  voitures  automobiles,  trucks,  camions-ateliers,  voitures  a muni- 
tions, voitures  a mitrailleuses,  camionnettes,  tracteurs,  bicyclettes, 
motocyclettes,  side-cars,  voitures  Ford  de  tourisme,  touring-cars,  voi- 
tures a traction  animale,  vehicules  de  toute  sorte  et  tout  le  materiel 
d’entretien  et  de  reparation  : essence,  huiles  lourdes,  benzol,  petrole, 
chassis,  moteurs,  pneumatiques,  pieces  detachees,  claxons) ; tentes, 
bois  de  construction,  bois  pour  planches  et  panneaux,  32.000  maisons 
demontables  pour  l’aviation,  bois  de  sapin,  bois  d’acajou  pour  l’aviation 
frangaise,  aeroplanes,  hydravions,  materiel  de  construction  et  ravitail- 
lement  pour  la  base  de  la  marine  americaine  a Pauillac,  materiel  de  cons- 
truction pour  l’usine  de  tanks  de  Neuvy-Pailloux,  pres  Chateauroux  ; 
materiel  pour  la  station  radiotelegraphique  Bordeaux-Lafayette,  a 
Croix-d’Hins  ; materiel  telegraphique  et  telephonique,  materiel  de  cons- 
truction d’aeroplanes,  materiel  de  grues,  etc... 

Les  navires  americains  apportaient  encore,  en  quantites  considerables, 
desvivreset  fournitures  de  toute  sorte,  bles  et  farines  pour  la  France  et 
pour  la  Suisse,  ponnnes  de  terre,viande  congelee,  conserves,  beurre,  lait 
condense,  fromages,  saindoux,  sardines,  sucre,  cafe,  alcool,  vins,  bou- 
gies, tabac,  cigarettes  ; du  materiel  d’intendance  (vetements,  chaus- 
sures,  etc.),  des  fourrages,  foin,  avoine,  son ; du  ciment  et  du  carton  bitume, 
des  produits  chimiques,  des  machines  agricoles,  des  machines  frigo- 
rifiques  et  des  machines  a faire  la  glace,  des  machines  a ecrire,  des  pein- 
tures,  des  outils  de  toute  sorte,  des  treillages  metalliques,  des  poeles, 
des  rouleaux  a vapeur,  des  pointes  et  des  clous,  du  papier  hygienique, 
des  sacs  en  jute,  des  plaques  et  des  seaux  galvanises...  Ils  ravitaillaient 
largement  en  materiel  et  fournitures  le  Medical  corps  (ambulances, 
lits,  matelas,  couvertures,  pharmacie,  objets  de  pansement,  etc.),  la 
Croix-Rouge  americaine,  l’Y.  M.  C.  A.,  les  Chevaliers  de  Colomb,  FAr- 
mee  du  Salut.  Ils  transportaient  les  cadeaux  de  Christmas  et  les  envois 
de  1’ American  Library  Association.  Enfin  ils  ravitaillaient  la  France  et  le 
corps  expeditionnaire  en  charbon  et  en  coke.  Cette  enumeration  incom- 
plete ne  donne  qu’une  faible  idee  des  arrivages  quotidiens  et  de  l’amon- 
cellement  formidable  de  colis  de  toute  nature  qui  s’entasserent  sur  les 
quais  et  dans  les  hangars  de  Bordeaux-Bassens  et  dans  le  camp  de  Saint- 
Sulpice. 

Conformement  aux  suggestions  du  rapport  du  colonel  Clavel,  des 
camps  furent  etablis  aux  abords  de  Bassens.  Outre  le  camp  de  Genicart 
etles  quatre  camps  de  travailleurs,  il  en  fut  cree  deux  au  Carbon-Blanc, 
a droite  de  la  route  de  Cubzac,  dont  un  pour  les  chevaux,  et  un  troisieme 
a la  Grangeneuve,  a droite  de  la  route  de  Libourne,  avant  le  carrefour 
des  Quatre-Pavillons.  Le  corps  expeditionnaire  occupa  aussi  le  camp 
de  Souge  et  le  depot  de  remonte  de  Merignac.  Un  camp  pour  une  divi- 
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sion  de  25.000  hommes  fut  etabli  au  Courneau,  deux  autres  a Pauillac 
et  a Trompeloup,  une  ecole  d’hydroaviation  au  Moutchic,  sur  les  Lords 
de  l’etang  de  Lacanau.  Un  pare  automobile  etait  installe  a Lormont,  dans 
les  etablissements  Talbot.  De  forts  detachements  cantonnaient  a Sairit- 
Loubes,  a Saint-Sulpice,  a Gradignan,  a Begles.  Enfin,  deux  hopitaux 
considerables  furent  crees  : l'hopital  de  base  n°  208  prit  possession,  le 
28  aout  1917,  des  locaux  occupes  jusque-la,  au  petit  lycee  de  Talence, 
par  l’hopital  complementaire  n°  25  ; un  hopital  de  20.000  lits  fut  ame- 
nage  dans  le  domaine  de  Beau-Desert,  a Merignac.  Le  personnel  du  pre- 
mier de  ces  hopitaux,  compose  de  71  nurses  et  de  186  hommes,  avec 
25  tonnes  de  bagages,  arriva  a la  gare  du  Midi  le  28  juillet. 

Les  chiffres  suivants  donnent  une  idee  de  la  progression  des  effectifs 
stationnes  a Bordeaux  et  sur  le  territoire  de  la  18e  region  : 


Ilommes 

Officiers 

de  troupe 

Civils 

Nurses 

16  janvier  1918 

250 

9.160 

8 fevrier  - — - 

439 

13.442 

ler  mars  — ■ 

669 

17.735 

ler  avril  — 

847 

21.555 

ler  rnai  — 

967 

23.637 

963 

69 

ler  juin  — 

1.463 

31.524 

751 

85 

ler  aout  — 

3.451 

88.713 

4.801 

198 

ler  sept.  - — 

2.743 

78.050 

6.151 

256 

ler  oct.  ■ — 

3.202 

89.027 

4.366 

168 

L’installation  des  troupes  americaines  dans  Bordeaux-Ville  se  fit 
par  requisitions  d’immeubles  et  de  terrains.  Vingt-six  immeubles  ou 
terrains  furent  loues.  L’autorite  militaire  frangaise  servit  d’intermediaire 
pour  les  ventes  et  les  locations  faites  par  les  particuliers.  Les  terrains 
ou  batiinents  faisant  partie  du  domaine  de  l’Etat  furent  remis  a 
titre  gratuit,  les  depenses  d’amenagement  et  d’entretien  etant  a la 
charge  de  l’armee  americaine. 

Les  services  americains  se  logerent  surtout  dans  le  centre  de  la  ville 
et  au  quartier  de  La  Bastide.  Ils  conserverent  les  locaux  jusqu’a 
leur  depart. 

Le  quartier  general,  campe  d’abord  cours  de  Tournon,  s’y  trouva  vite 
a l’etroit.  II  s’installa  dans  les  batiinents  inacheves  de  la  Faculte  de 
Medecine,  qu’il  occupa  en  entier,  ainsi  que  l’hopital  Saint- Jean  (depot 
des  veneriennes)  voisin.  Les  batiinents  de  la  Faculte  de  Medecine  furent 
adaptes  a leur  nouvelle  destination  : des  cloisons  en  planches  separerent 
les  divers  bureaux,  un  escalier  monumental  en  bois  fut  construit  ; 
une  canalisation  electrique  relia  le  quartier  general  au  central  telepho- 
nique  de  la  rue  du  Palais-Gallien  ; elle  fut  elablie  en  quelques  heures, 
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avec  une  rapidite  qui  emerveilla  les  Bordelais,  specta  tours  de  cette  acti- 
viti  methodique  et  pratique. 

Ces  installations  furent  facilities  par  la  mission  frangaise  rigionale, 
creee  par  decision  ministerielle  du  30  decembre  1917.  Elle  servait 
d’intermediaire  entre  le  general  commandant  la  base  et  les  autorites 
frangaises.  Elle  comprenait  un  officier  superieur,  representant  le  presi- 
dent du  Conseil,  ministre  de  la  Guerre  (lieutenant-colonel  Colonna- 
Ceccaldi),  et  cinq  ofliciers  (commandant  Addi,  detache  a la  Rochelle, 
capitaines  Roth,  Perret,  Jacques  Cartier,  lieutenant  Fouret).  A 1’itat- 
major  de  la  18e  region  fut  creee  une  section  franco-amiricaine,  com- 
pose de  deux  ofliciers,  avec  sections  dans  les  grands  services  (Genie, 
Intendance,  Sante). 

Deux  puissantes  societes,  la  It  oung  Men  Christian  Association  et  les 
Chevaliers  de  Colomb,  s installerent  aussi  a Bordeaux  et  y creerent  des 
« foyers  du  soldat  » a 1 usage  des  troupes  amiricaines.  La  premiere 
occupa  un  tres  bel  immeuble  connu  sous  le  nom  de  Cafe  anglais,  sur  les 
Allies  de  Tommy.  La  furent  criis  un  restaurant  et  des  salles  de  riunion 
et  de  lecture,  ou  soldats  et  marins  trouvaient  une  nourriture  saine,  des 
boissons  hygiiniques,  des  journaux  et  des  revues,  des  jeux,  des  audi- 
tions phonographiques.  Les  memes  distractions  leur  itaient  offertes  par 
les  Chevaliers  de  Colomb  dans  leurs  locaux  de  la  rue  Sainte-Catherine. 
Des  promenades  dans  Bordeaux  et  des  visites  de  monuments,  sous  la 
conduite  de  professeurs  de  l’Universiti,  furent  organisies  pour  les  sol- 
dats et  les  marins  ; elles  contribuerent  a leur  faire  mieux  connaitre  la 
ville  et  a les  initier  a l’art  frangais. 

L’installation  des  troupes  amiricaines  eut  pour  effet  de  modifier 
1 aspect  de  Bordeaux.  Les  rues  furent  animies  de  fagon  singuliere  par 
1 incessant  va-et-vient  des  automobiles  et  des  camions,  des  side-cars 
et  des  uniformes  khaki.  La  circulation  fut  riglie  de  fagon  impeccable  par 
les  M.  P.,  qui  devinrent  vite  populaires.  Us  contribuerent  eflicacernent 
a aider  la  police  locale  riduite  par  la  mobilisation.  La  population  s’accom- 
moda  tres  vite  de  ce  changement.  Elle  acclama  chaleureusement  les 
« bandds  » de  l’armie  ou  de  la  marine,  toutes  les  fois  qu’elles  donnaient 
des  concerts;  1 inoubliable  diploiement  des  forces  amiricaines,  le  4 juil- 
let,  a 1 occasion  de  1 Independance-Day  et  le  14,  pour  la  fete  nationale 
frangaise.  Bordeaux  pavoisa  en  1 honneur  de  la  victoire  du  giniral 
Pershing,  & Saint-Mihiel.  Enfin,  les  Amiricains  prirent  part  joyeusement 
aux  fites  de  l’armistice. 

Au  lendemain  de  la  victoire,  l’Universiti  de  Bordeaux  accueillit 
environ  350  itudiants  mobilisis  qui  sijournerent  en  1919,  pendant  trois 
mois,  a la  Faculti  des  Lettres.  Des  cours  nombreux  et  varies,  des  prome- 
nades et  des  excursions  furent  organisis  pour  eux,  Cinquante-quatre  de 
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ces  etudiants  se  firent  inscrire  a la  Faculte  de  Medecine  et  y furent  repar- 
tis dans  les  diverses  cliniques  et  dans  les  laboratoires.  Deux  autres 
affronterent  avec  succes  le  diplome  d’etudes  superieures.  Un  certain 
nombre  obtint  celui  des  etudes  frangaises.  Ces  etudiants,  diriges  avec 
autorite  par  M.  Armstrong,  professeur  a l’Universite  de  Princeton, 
tinrent  a marquer  leur  reconnaissance  pour  l’accueil  qu’ils  avaient  regu, 
en  creant,  de  leurs  propres  deniers,  des  bourses  pour  les  etudiants  fran- 
gais  desireux  de  frequenter  les  Universites  des  Etats-Unis.  L’Universite 
de  Bordeaux  ne  voulut  pas  etre  en  reste  de  courtoisie : elle  fonda  une 
bourse  destinee  a un  etudiant  americain  (1). 

Les  troupes  americaines  commencerent  a quitter  Bordeaux  le 
26  novembre  1918.  Elies  evacuerent  d’abord  leurs  malades  et  leurs  hopi- 
taux.  Les  departs  se  succederent  sans  interruption  jusqu’au  7 juil- 
let  1919.  205  navires  ramenerent  aux  Etats-Unis  49.121  officiers  et 
358.223  homines. 

Le  quartier  general  evacua  les  locaux  de  la  Faculte  de  Medecine 
le  12  juillet.  II  abandonna  a la  Ville  toutes  les  installations  et  amena* 
gements  qu’il  avait  fait  executer  et  qui  pouvaient  etre  utilises,  et  versa 
une  indemnite  de  11.538  francs  pour  le  materiel  et  les  materiaux  qui 
n’avaient  pu  etre  restitues.  A la  date  du  ler  septembre,  il  restait  encore 
sur  le  territoire  de  la  18e  region  215  officiers  et  4.501  sous-officiers 
et  soldats.  Le  5 mai,  le  general  Pershing,  commandant  en  chef  les 
forces  expeditionnaires,  avait  adresse  au  maire  de  Bordeaux  la  lettre 
suivante  : 

Monsieur  le  Maire, 

Au  moment  oil  le  sejour  en  France  des  forces  expeditionnaires  americaines 
touche  a son  terme,  je  tiens  a vous  remercier  en  leur  nom  pour  le  bon  accueil 
ciue  les  officiers  et  les  soldats  americains  ont  constamment  regu  dans  la  ville 
que  vous  administrez  avec  tant  de  distinction. 

En  particulier,  votre  municipalite  a bien  voulu  decider  que  les  denrees 
entrant  a Bordeaux  a destination  de  nos  troupes  seraient  exemptes  de  tous 
droits  d’octroi.  Je  tiens  a vous  dire  combien  nous  avons  ete  sensibles  a cette 
mesure  et  vous  prie  de  bien  vouloir  transmettre  a votre  Conseil  municipal  et 
a la  population  1’expression  de  notre  reconnaissance. 

Yeuillez  agreer,  Monsieur  le  Maire,  l’assurance  de  ma  haute  consideration. 

John  J.  Pershing. 

L’installation  a Bordeaux  dc  la  base  americaine  n°  2 eut  pour  la 
ville  des  consequences  importantes  et  durables.  Elle  consacra  d’une  fagon 
eclatante  la  necessite  d’accroitre  l’outillage  du  port  en  utilisant  sur  la 


(1)  Rapport  de  M.  Dresch,  doyen  de  la  Faculte  des  Lettres,  au  Conseil  de  l’Universite  (1919) 
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rive  droite  les  berges  de  Bassens.  L’appontement  de  1.250  metres  de  long, 
cree  en  quelques  mois  par  l’effort  americain,  a survecu  a la  guerre.  II  a 
ete  peu  a peu  ouvert  au  commerce,  depuis  la  cessation  des  hostilites. 
11  est  aujourd’hui  incorpore  dans  les  installations  generales  du  port, 
grace  a un  accord  intervenu  entre  l’Etat  et  la  Chambre  de  commerce. 
C’est  la  un  souvenir  tres  significatif  du  sejour  des  Americains  a Bordeaux. 


CHAPITRE  IV 


Le  sejour  du  Gouvernement  fran9ais 

Le  3 septembre  1914  au  matin,  les  Bordelais  apprenaient  par  la  pro- 
clamation du  Gouvernement  au  peuple  frangais  que,  en  raison  de  la 
situation  militaire  et  conformement  a la  decision  du  generalissime  res- 
ponsable,  les  pouvoirs  publics  etaient  transferes  provisoirement  dans 
leur  ville.  Cette  mesure  de  precaution  etait  la  consequence  inevitable 
de  l’invasion  du  territoire  national,  de  l’avance  foudroyante  de  l’aile 
droite  allemande  et  de  la  situation  geographique  de  Paris,  trop  voisin 
de  la  frontiere  nord-est,  L’epreuve  que  la  France  avait  deja  connue  en 
1871  se  renouvelait.  Bordeaux  allait,  pendant  quatre  mois,  etre  la  capi- 
tale  du  pays.  Les  evenements  s’etaient  precipites  de  telle  fagon  qu’il 
n’eut  pas  le  temps  de  se  faire  a cette  idee.  Mais  il  etait  pr£t  a tenir  ce 
role  et  il  s’y  adapta  sans  effort.  On  a pu  dire  qu’il  surprit  ses  hotes  par 
son  aisance  a constituer  pour  eux,  en  quelques  heures,  un  cadre  offi- 
ciel,  un  centre  hospitalier,  dans  ce  decor  de  cite  royale  que  lui  a fait 
le  xvme  siecle. 

Le  transfert  du  Gouvernement  se  fit  dans  la  nuit  du  mercredi  2 
au  jeudi  3.  Un  premier  train  transporta  le  president  de  la  Republique. 
Mme  Poincare  et  les  ministres.  Il  arriva  en  gare  du  Midi  a douze  heures. 
A vingt  minutes  d’intervalle  arriverent  deux  autres  trains  oil  avaient 
pris  place  le  personnel  des  ambassades,  les  membres  du  Conseil  d’Etat 
et  les  directeurs  des  grands  services  publics.  Cette  arrivee  fut  tres  simple. 
Le  president  de  la  Republique  se  rendit,  sans  aucun  apparat  officiel, 
immediatement  a la  residence  qui  lui  avait  ete  reservee,  h l’hotel  parti- 
eulier  du  prefet  de  la  Gironde.  Les  ministres  logerent  dans  les  batiments 
affectes  a leurs  bureaux,  ou  chez  des  particuliers,  ou  dans  les  hotels  de  la 
ville.  Le  corps  diplomatique  trouva  des  logements  soit  a Bordeaux, 
dans  des  maisons  particulieres  ou  des  hotels,  soit  dans  des  villas  de  la 
banlieue  ou  a Arcaclion. 

Avec  le  Gouvernement  et  le  corps  diplomatique  etaient  arrives  de 
nombreux  fonctionnaires  et  aussi  une  foule  de  notabilites  parisiennes 
de  tout  ordre.  Ce  ne  fut  pas  une  mediocre  affaire  que  de  loger  tout  ce 
monde  en  quelques  heures.  Bordeaux,  pendant  trois  jours,  offrit  l’aspect 
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(Tune  ville  conquise.  Hotels,  des  plus  confortables  aux  plus  modestes, 
garnis,  maisons  particulieres  vacantes  ou  occupees  furent  pris  d’assaut. 
C’etait  un  spectacle  pittoresque,  et  aussi  quelque  peu  penible.  que 
celui  de  ces  Parisiens  en  quete  d’un  gite,  errant  a travers  les  rues,  leurs 
bagages  entasses  dans  de  petites  charrettes,  sur  lesquelles,  les  jambes 
rompues,  ils  ne  dedaignaient  pas  de  se  jucher.  A la  fin,  tout  se  tassa. 
Chacun  trouva  a peu  pres  un  toit  pour  s’abriter.  Le  trop-plein  se  deversa 
dans  la  banlieue  ou  s’envola  vers  Royan  et  les  villes  d’eaux  de  la  cote 
basque  ou  des  Pyrenees. 

Les  differents  ministeres  s’installerent  dans  des  locaux  choisis  a la 
hate,  soit  en  raison  de  leur  affectation  normale,  soit  simplement  parce 
qu’ils  paraissaient  offrir  la  place  necessaire.  La  presidence  du  Conseil 
des  ministres  prit  possession,  a f Hotel  de  Ville,  du  cabinet  du  maire  de 
Bordeaux.  Le  ministere  de  la  justice  eut  ses  bureaux  au  Palais  de  Jus- 
tice ; celui  de  l’lnterieur  a la  Prefecture  ; celui  de  la  Guerre  aux  Facul- 
tes  des  Sciences  et  des  Lettres  ; celui  de  la  Marine  a l’Ecole  de  sante 
navale  ; celui  des  Affaires  etrangeres  dans  un  hotel  particulier,  voisin 
du  Jardin  public,  et  dans  des  maisons  attenantes  ; celui  des  Finances  a 
la  Faculte  de  Medecine  ; celui  de  l’lnstruction  publique  h la  Faculte  de 
Droit  ; ceux  des  Travaux  publics,  de  l’Agriculture  et  du  Travail  dansles 
batiments  du  petit  Lycee  ; celui  du  Commerce,  de  f Industrie  et  des 
Postes  et  Telegraphes,  a l’Ecole  de  commerce  eta  l’Hotel  des  Postes ; 
celui  des  Colonies  au  palais  de  la  Bourse,  dans  les  locaux  de  la  Chambre  et 
du  Tribunal  de  commerce  ; le  sous-secretariat  des  Beaux- Arts  au  Grand- 
The&tre,  dans  les  bureaux  du  directeur. 

Les  ministeres  n’avaient  amene  a Bordeaux  qu’un  personnel  reduit, 
a l’exception  de  deux  : les  Finances  et  la  Guerre.  Les  administrations 
dependant  du  premier,  Contributions  directes  et  indirectes,  Douane, 
Enregistrement,  Domaines  et  Timbre,  Manufactures  de  l’Etat,  Caisse 
des  depots  et  consignations,  service  de  la  Dette  inscrite  (Grand-Livre) 
l’avaient  suivi,  et  aussi  le  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  celui  du 
Credit  foncier,  la  banque  Rothschild.  La  succursale  bordelaise  de  la 
Banque  de  France,  devenue  siege  social  par  decret  du  2 septembre, 
regut  une  partie  de  fencaisse  metallique  de  Paris,  des  succursales  en- 
vahies,  ainsi  que  les  comptes-courants  d’un  grand  nombre  de  societeset 
d’etablissements  de  credit  parisiens.  Les  cliamants  de  la  couronne  furent 
aussi  mis  a 1’abri  h Bordeaux 

Le  ministere  de  la  Guerre  etait  venu  de  Paris  au  grand  complet. 
Le  quartier  general  de  la  18e  region,  devenu  hotel  du  ministre,  logeait 
le  cabinet  civil  et  militaire.  Le  gros  des  services  s’entassa  tant  bien 
que  mal  dans  les  batiments  des  facultes  des  sciences  et  des  lettres, 
accrus  pour  la  circonstance  de  ceux  d’un  groupe  scolaire  contigu.  Tous 
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les  locaux,  jusqu’aux  plus  humbles  recoins,  furent  utilises.  Des  cloisons 
en  planches  sectionnerent  les  couloirs  et  la  grande  salle  de  lecture  de  la 
bibliotheque  universitaire,  divisee  en  compartiments.  L’edifice  et  son 
annexe  ne  suffirent  pas  d’ailleurs.  Le  ministere  essaima  dans  divers  quar- 
ters de  la  ville,  a la  Faculte  de  Medecine,  dans  l’ancien  petit  seminaire, 
a l’lnstitut  de  botanique,  a l’hotel  Terminus  de  la  gare  du  Midi,  dans  nn 
groupe  scolaire  du  quartier  du  Jardin  public,  dans  des  maisons  parti- 
culieres  (1). 

Les  evenements  militaires,  si  importants  a cette  epoque,  concen- 
traient  naturellement  l’attention  sur  le  ministere  de  la  Guerre.  C’etait 
la  que  se  trouvait,  dans  le  petit  amphitheatre  de  la  Faculte  des  Sciences, 
le  standard  par  lequel  Bordeaux  communiquait  avec  le  generalissime. 
C’etait  Ik  que  se  faisaient,  deux  fois  par  jour,  les  communiques  a la 
presse.  A quinze  heures  et  a vingt-deux  heures,  accouraient  dans  le 
grand  amphitheatre  des  Sciences  les  reporters  du  monde  entier,  de  tout 
pays,  de  toute  langue,  de  tout  sexe.  Le  chef  du  bureau  de  la  presse  lisait 
le  communique  et  le  commentait  en  donnant  des  precisions  geogra- 
phiques,  en  tragant  au  tableau  noir  uncroquis.  Puis,  comme  un  vol  de 
moineaux,  les  journalistes,  leur  papier  a la  main,  s’elangaient  vers  le 
telegraphe.  Au  debut,  la  communication  etait  faite  plus  simplement  a 
la  Faculte  des  Lettres,  dans  le  couloir  de  l’lnstitut  de  geographic.  C’est 
la  que,  le  samedi  12  septembre,  a vingt-deux  heures,  fut  lu  le  com- 
munique qui  annongait  la  victoire  de  la  Marne. 

Huit  jours  plus  tard,  le  dimanche  20  septembre,  dans  la  salle  des 
Actes,  le  ministre,  M.  Alexandre  Millerand,  convoqua  et  presida  une  reu- 
nion qui  marque,  pour  la  France,  une  date  capitale  dans  l’histoire  de  la 
guerre.  A cette  reunion  assistaient  le  secretaire  general  du  ministere,  le 
directeur  general  des  services  de  l’administration  centrale,  le  directeur 
de  1’artillerie,  le  chef  de  cabinet  du  ministre,  les  directeurs  des  Ftablis- 
sements  Schneider  et  Cie,  de  la  Societe  des  Grands  ateliers  de  Saint- 
Nazaire,  l’ingenieur  en  chef  du  materiel  et  de  la  traction  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi,  le  directeur  de  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  a Orleans,  celui  de  la  compagnie  des  Forges 
et  Acieries  de  la  Marine  et  d’Homecourt,  le  secretaire  general  du  Comite 
des  Forges  de  France  et  de  la  Chambre  syndicale  des  fabricants  et 
constructeurs  de  materiel  de  guerre,  le  president  de  la  Chambre  syndi- 
cale des  constructeurs  d’automobiles,  le  maitre  de  forges  Frangois  de 
Wendel.  Le  ministre  leur  fit  savoir  que,  le  13  septembre,  le  grand  quar- 
tier general  avait  avise  que,  pour  continuer  la  guerre,  il  fallait  quelapro- 


(1)  Renseignements  tires  d’un  dossier  special  conserve  aux  Archives  municipales.  — Sur 
les  minist&res  de  la  Guerre  et  des  Finances,  cf.  P.  Courteault,  L'Universile  de  Bordeaux  el  la 
Guerre  [ Revue  Philomathique  de  Bordeaux,  1918,  p.  51-64). 
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duction  des  obus  passat  de  12.000  a 100.000  par  jour,  etil  mit  les  audi- 
teurs  aux  prises  avec  « ce  probleme  formidable  qu’ilfallaitrisoudreimmi- 
diateineut,  sous  peine  de  mort  ».  C’est  alors  que,  « sans  usines,  sans  per- 
sonnel. sans  materiel,  sans  matieres  premieres  »,  fut  dicidie  la  mobili- 
sation de  1’industrie  frangaise  pour  la  fabrication  des  canons  et  des  muni- 
tions. Le  ministre  de  la  Defense  nationale  parla  de  telle  fagon  que  ceux 
qui  1’avaient  entendu  sortirent  de  l’entrevue  avec  des  resolutions  defiant 
l’impossible.  Une  inscription  rappelle  le  souvenir  du  grand  acte  dont 
eette  salle  fut  le  temoin.  Elle  a eti  inaugurie,  le  2 avril  1922,  par  le 
ministre  de  la  Guerre  de  1914,  devenu  president  de  la  Ripublique. 

Un  dicret  du  4 septembre  avait  declare  close  la  session  extraordi- 
naire du  Senat  et  de  la  Chambre  des  deputes.  Mais,  en  prevision  de 
circonstances  qui  auraient  necessite  la  convocation  du  Parlement,  des 
locaux  — • le  theatre  de  l’Apollo  et  le  theatre  de  l’Alhambra  — furent 
requisitionnes  pour  les  deux  assemblies.  Ils  ne  furent  pas  d’ailleurs 
utilises. 

Le  Conseil  d’Etat  avait  suivi  le  gouvernement  h Bordeaux.  Sa  pre- 
sence y etait  indispensable  : il  devait  supplier  dans  une  certaine  mesure 
le  Parlement  en  vacances,  priparer  les  dicrets,  ouvrir  les  cridits  nices- 
saires.  Ses  membres  tinrent  leurs  siances  ordinaires  dans  le  foyer  d’une 
salle  de  concerts,  la  salle  Franklin,  oil  siigea  aussi  le  Conseil  des  prises. 
< Une  assemblie  ginirale  s’itait  tenue  a Paris  le  ler  septembre,  veille 
du  dipart,  et  elle  avait  voti  pres  d’un  milliard  de  cridits.  La  suivante 
se  tint  h Bordeaux  des  le  4 septembre,  lendemain  de  l’arrivie.  Et 
depuis  ce  jour-la,  jusqu’au  29  dicembre,  il  ne  s’en  riunit  pas  a Bor- 
deaux moins  de  vingt-sept. 

» On  y continua  naturellement  la  tache  commenciedepuisledibutde 
la  guerre...  On  alloua  au  Gouvernement,  en  plusieurs  fois,  plus  de 
3 milliards  de  nouveaux  cridits.  On  autorisa  la  ville  de  Paris  a 
emettre  des  bons  municipaux.  On  toucha  presque  toutes  les  branches 
de  la  Legislation,  par  la  force  meme  des  choses.  Citons  comme  exemples, 
dans  un  pele-mele  qui  donne  mieux  l’idie  de  la  rialiti,  quelques  pro- 
jets de  dicrets  examinis  a cette  date.  L’un  autorise  les  chambres  civiles 
des  cours  et  tribunaux  a connaitre  des  affaires  correctionnelles  ; d’autres 
ajournent  les  ilections  auxquelles  les  officiers  ministiriels  devaient 
procidcr  pour  le  renouvellement  de  leurs  mandataires,  ou  la  confec- 
tion du  tableau  annuel  d’avancement  de  la  magistrature.  Celui-ci  vise 
les  tarifs  de  la  Compagme  du  Sud  de  la  France  ; celui-la  le  traitement 
des  instituteurs  en  Algirie.  Tel  dispense  les  riservistes  de  l’obligation 
d’obtenir  pour  se  marier  1’autorisation  de  leurs  chefs  ; tels  encore  rior- 
ganisent  le  service  de  la  trisorerie  et  des  postes  aux  armies,  ou  les  allo- 
c-ations  accordies  aux  sociitis  qui  secourent  les  blessis  de  la  guerre. 
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On  peut  juger  par  la  de  la  variete  et  de  l’etendue  de  la  besogne  a exe- 
cuter.  Le  corps  qui  l’a  accomplie  a du  s’y  consacrer  tout  entier.  On  a dit 
qu’a  Bordeaux  certains  collaborateurs  du  Gouvernement  avaient  mene 
une  existence  assez  joyeuse.  Ce  n’est  peut-etre  qu’une  calomnie.  Mais, 
s’il  s’en  est  trouve  de  semblables,  ils  n’etaient  point  au  Conseil  d’Etat. 
Outre  la  tristesse  des  circonstances,  le  labeur  journalier  ne  l'aurait 
aucunement  permis...  (1)  » 

Avec  le  Conseil  d’Etat,  une  delegation  de  la  Cour  de  cassation  vint 
a Bordeaux  pour  y sieger  au  Palais  de  Justice  pendant  lesejourdu  Gou- 
vernement. Les  magistrats  qui  la  composaient  n’eurent  pas  a tenir 
d’audiences,  faute  d’affaires. 

Les  imprimeries  bordelaises  furent  mobilisees  pour  faire  face  aux 
besoins  nes  de  la  presence  du  Gouvernement  a Bordeaux.  Du  5 septembre 
au  10  decembre,  le  Journal  Officiel  fut  tire  sur  les  presses  du  journal 
La  France  de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouest  ; du  5 septembre  au  9 decembre, 
le  Bulletin  des  arme'es  de  la  Republique,  sur  celles  des  imprimeries  Gou- 
nouilhou ; du  12  septembre  au  5 decembre,  le  Bulletin  administratif  du 
Ministere  de  V Instruction  publique,  sur  celles  de  l’imprimerie  F.  Pech. 
L’imprimerie  Delmas  servit  au  ministere  des  Affaires  etrangeres.  Plu- 
sieurs  journaux  parisiens  : Le  Temps , Le  Matin , Le  Journal  des  Debats, 
U Echo  de  Paris,  Le  Figaro,  La  Lanterne,  Le  Radical,  La  Bataille  syndi- 
caliste,  etc.,  creerent  des  editions  de  Bordeaux  et  emprunterent  le  secours 
des  presses  locales.  Le  Daily  Mail  avait  ses  bureaux  a la  Petite  Gironde. 
L’edition  bordelaise  de  YHomme  libre,  puis  de  1’ Homme  enchaine,  le 
journal  de  M.  Clemenceau,  s’imprima,  du  11  septembre  au  8 decembre,  a 
Toulouse.  La  presse  locale  trouva  des  collaborateurs  parmi  les  hotes 
de  Bordeaux.  Le  plus  illustre  fut  le  comte  Albert  de  Mun,  qui  donnait 
chaque  jour  a V Echo  de  Paris  de  beaux  articles.  Sa  mort,  survenue  dans 
la  nuit  du  5 au  6 octobre,  fut  l’occasion  d’une  emouvante  manifestation 
d’ union  sacree. 

La  brusque  arrivee  du  Gouvernement  avait  modifie  l’aspect  de  la 
ville.  Elle  avait  re?u  un  afflux  de  population  considerable  : 25  a 
30.000  personnes  peut-etre.  L’installation  se  fit  avec  quelque  desordre. 
Les  Bordelais  regardaient,  avec  une  curiosite  qui  ne  fut  pas  toujours 
exempte  de  surprise,  cette  colonie  un  peu  melee,  oil  fonctionnaires, 
diplomates,  parlementaires,  officiers  coudoyaient  journalistes,  homines 
de  lettres  et  homines  d’affaires,  artistes,  banquiers,  ingenieurs,  Ame- 
ricains  du  Sud,  Beiges,  Russes,  Italiens,  Serbes... 

Le  spectacle  de  la  rue  avait  change  en  quelques  heures.  Les  terrasses 


(I)  Rene  Worms,  Le  Conseil  d’Elal  pendant  la  Guerre  (Revue  politique  et  litteraire,  1915,  p.  507- 

508). 
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lies  cafes  etaient  encombrees,  les  tramways  et  les  voitures  de  place  pris 
d’assaut.  D’innombrables  automobiles  roulaient  h des  allures  inusitees. 
Dans  les  quartiers  du  centre  la  circulation  etait  intense.  La  foule  deam- 
bulait  sans  treve  sur  le  cours  de  1’  Intendance  et  sur  le  terre-plein  des 
Allees  de  Tourny,  que  les  Parisiens  avaient  adopte  comme  promenade. 
Les  Bordelais  decouvraient  et  se  montraient  les  notabilites  qu’ils  avaient 
la  fortune  d’heberger  : homines  politiques,  membres  de  l’lnstitut, 
grands  noms  de  la  presse  et  des  theatres.  Tout  cela  n’allait  pas  sans 
force  racontars,  colportes,  repetes,  chuchotes  a satiete,  oil  l’imagination 
avait  sa  part,  mais  oil  tout  n’etait  pas  legende.  Chaque  matin,  les  curieux 
regardaient  passer  les  ministres  se  rendant  au  eonseil.  Et  les  oisifs 
etaient  pleinement  satisfaits  lorsqu’ils  avaient  croise  le  general  Joffre 
ou.  fumant  sa  pipe,  le  general  Pau.  Ils  suivaient  aussi  avec  interSt  l’eta- 
blissement  d’un  poste  de  T.  S.  F.  au  sommet  d’une  des  fleches  de  la 
cathedrale  et  de  la  tour  de  Saint-Michel. 

A l’hotel  du  prefet,  le  president  de  la  Republique  menait  une  vie 
retiree.  II  se  montrait  peu,  ne  sortant  guere  que  pour  visiter  les  corps 
de  troupes  du  Maroc  en  cantonnement  a Bordeaux  ou  les  hopitaux.  Le 
7 septembre,  il  regut  le  nouvel  ambassadeur  d’Espagne,  marquis  de  Val- 
tierra,  qui  lui  remit  ses  lettres  de  creance.  A trois  reprises,  on  deposa 
dans  le  grand  salon  de  la  presidence  des  drapeaux  enleves  a l’ennemi. 
Le  28  septembre,  arriva  a Bordeaux  V ex-sultan  du  Maroc  Abd-el-Aziz. 
II  y sejourna  quelque  temps,  visita  la  ville  et  le  departement.  Le  19  oc- 
tobre  eut  lieu,  dans  l’eglise  Notre-Dame,  un  service  funebre  ofhciel  a 
l’occasion  de  la  mort  du  roi  de  Roumanie,  Charles  Ier.  Le  3 novembre, 
a la  suite  de  la  rupture  des  relations  diplomatiques  avec  la  Turquie, 
l’ambassadeur  Rifaat-Pacha  quitta  Bordeaux  : son  depart  passa  ina- 
pergu. 

Des  le  debut  de  novembre,  commenga  l’exode  vers  Paris.  Le  8,  les 
agents  de  change  partirent.  On  envisagea  bientot  l’eventualite  du  retour 
du  Gouvernement  dans  la  capitale.  La  decision  ne  pouvait  appartenir 
qu’au  commandement.  File  fut  prise  au  debut  de  decembre,  au  retour 
du  second  voyage  que  le  president  fit  au  grand  quartier  general  pour 
remettre  la  medaille  militaire  au  general  Joffre.  Le  8,  apres  avoir  donne 
au  maire  17.000  francs  pour  les  pauvres,  M.  Poincare  et  les  ininistres 
quitterent  Bordeaux,  ainsi  que  la  plupart  des  membres  du  corps  diplo- 
matique. Les  differents  ministeres  et  les  administrations  demenagerent 
les  jours  suivants.  Le  Conseil  d’Etat  ne  partit  que  le  29  decembre,  le 
ministere  de  la  Guerre  le  7 janvier.  Ce  jour-la,  Bordeaux  cessa  d’etre 
officiellement  la  capitale  de  la  France.  II  avait  tenu  ce  role  avec  la  dignite 
que  comportaient  les  circonstances  tragiques  ou  il  avait  ete  appele  a le 
remplir. 


DEUXIEME  PARTIE 


La  vie  locale 


CHAPITRE  PREMIER 

La  crise  du  ravitaillement  (1) 

La  municipality  de  Bordeaux  eut,  comme  celles  des  autres  grandes 
villes  de  France,  a faire  face,  au  cours  de  la  guerre,  a des  difficultes  tres 
serieuses  pour  assurer,  dans  des  conditions  absolument  nouvelles,  l’exis- 
tence  d’une  population  de  plus  de  260.000  ames  et  pour  lutter  contre  la 
vie  chere,  consequence  du  bouleversement  economique. 

Elle  eut  a resoudre  trois  graves  problemes  : celui  du  pain,  celui  de  la 
viande  et  celui  du  combustible. 

1°  Le  pain.  — La  question  du  pain  se  posa  des  l’ouverture  des  hos- 
tilites.  En  raison  du  trouble  profond  que  la  guerre  avait  introduit  dans 
les  transactions,  le  conseil  municipal  autorisa,  des  le  14  aout  1914,  le 
maire  a faire  des  achats  directs  de  grains  et  de  farines,  a traiter  avec  les 
meuniers  pour  la  mouture  des  grains  et  a ceder  les  farines  a prix  cou- 
tant  aux  boulangers.  Un  service  special  fut  cree  a F Hotel  de  Ville.  La 
Ville  fit  des  achats  considerables  de  grains  (pour  pres  de  3.000.000  de 
francs),  grace  auxquels  elle  put  ceder  la  farine  aux  boulangers  au  prix 
de  40,41  et  42  francs  les  100  kilos  et  maintenir  le  prix  du  pain  au  taux 
anterieur  a la'mobilisation.  Jusqu’en  janvier  1915,  le  pain  put  continuer 
a etre  vendu  au  prix  de  0 fr.  45  le  kilo. 

Mais  a cette  date  un  rencherissement  de  la  farine  s’etait  produit, 


(1)  Conseil  municipal  de  Bordeaux,  Proces-verbaux  des  seances  (1914-1919).  — Bulletin  adrtu- 
nistralif  de  la  ville  de  Bordeaux  (1914-1923).  — Correspondance  generate  du  maire  (Archives 
municipales,  serie  D). 
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resultant  de  l’elevation  du  cours  du  ble  sur  le  marche  mondial.  Le  maire 
proposa,  en  fevrier,  aux  boulangers  de  porter  le  prix  du  pain  a 0 fr.  50 
le  kilo,  k 0 fr.  75  le  kilo  et  demi,  a 0 fr.  90  les  deux  kilos  et  au-dessus. 
Ces  prix  se  trouverent  insuffisants.  On  estima  pourtant  qu’il  n’y  avait 
pas  lieu  de  recourir  k la  taxation.  En  avril,  l’epuisement  des  ressources 
de  la  recolte  de  1914  fit  eclater  la  crise.  Une  delegation  fut  envoyee  a 
Paris  pour  obtenir  du  ministre  du  Commerce  qu’il  mit  a la  disposition 
de  la  Ville  les  quantites  de  ble  necessaires  a sa  consommation.  En  juin, 
le  ministre  accorda  au  departement  de  la  Gironde  50.000  quintaux 
de  ble,  a 32  francs  les  100  kilos,  dont  les  deux  tiers  pour  la  ville  de 
Bordeaux.  La  commission  municipale  chargee  de  repartir  la  farine  put 
en  livrer  aux  boulangers  au  prix  de  47  fr.  25  les  100  kilos,  et  le  prix 
du  pain  put  etre  maintenu  a 0 fr.  45  le  kilo.  Du  16  aout  1914  au 
16  octobre  1915,  elle  avait  livre  a la  boulangerie  70.000  quintaux 
metriques  de  farine. 

La  loi  du  16  octobre  1915,  qui  retablit  les  droits  de  douane  sur  les 
bles  et  farines  importes,  eut  pour  effet  de  reduire  a rien  les  operations 
commerciales.  Le  ravitaillement  devint  un  monopole  de  l’Etat.  Un  arrete 
prefectoral  du  12  novembre  crea  a la  prefecture  de  la  Gironde  un  comite 
de  ravitaillement  civil,  qui  avait  pour  fonction  de  proceder  k toutes 
enquetes  necessaires  pour  determiner  les  besoins  de  l’alimentation 
publique,  rechercher  les  ressources  disponibles,  en  etudier  la  meilleure 
repartition,  eviter  les  majorations  de  prix  injustifiees  et  preparer, 
s'il  y avait  lieu,  la  taxation  des  denrees  alimentaires.  C’etait  un 
beau  programme  ; mais  en  attendant  il  fallut  recourir  a des  expe- 
dients : le  service  de  l’intendance  preta  quelques  milliers  de  quin- 
taux, qui  lui  furent  aussitot  restitues  ; un  vapeur  requisitionne  pro- 
cura  3.000  balles,  qui  permirent  de  faire  face  aux  besoins  les  plus 
urgents.  La  commission  municipale  traversa  des  moments  difiiciles. 
Une  nouvelle  delegation  fut  envoyee  a Paris  pour  demander  au  direc- 
teur  du  ravitaillement  civil  que,  en  raison  du  petit  nombre  de  meu- 
neries  du  departement,  la  plus  grosse  portion  de  l’approvisionnement 
de  Bordeaux  fut  constitute  en  farines  exotiques  et  en  quantites 
permettant  de  constituer  un  stock.  Les  pouvoirs  publics  donnerent 
des  assurances  favorables. 

Un  bureau  permanent  de  trois  membres,  emanant  du  comite  de 
ravitaillement,  fut  charge  de  demander  le  ble  necessaire  et  de  le 
fournir  aux  minotiers.  Du  ler  novembre  1915  au  28  fevrier  1916,  il 
demanda  au  ministre  du  Commerce  131.090  quintaux  metriques  de 
ble.  Il  en  obtint  seulement  70.675.  Ces  bles  donnerent  53.200  quintaux 
metriques  de  farines,  auxquels  s’ajouterent  94.737  quintaux  me- 
triques de  farines  exotiques  et  3.858  de  farines  indigenes  cedees 
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par  le  ministere  du  Commerce,  plus  55.507  quintaux  metriques  de 
farine  achetes  directement,  soit  au  total  207.302  quintaux  metriques. 
La  consommation  quotidienne  de  Bordeaux  etant  evaluee  k 2.000  quin- 
taux, il  manquait  500  quintaux  par  jour.  La  situation,  on  le  voit,  etait 
critique. 

Elle  resta  telle  pendant  toute  l’annee  1916,  ou  plutot  ne  fit  qu’empi- 
rer.  En  fevrier  1917  commenga  le  regime  des  restrictions  : fermeture 
deux  jours  par  semaine  des  patisseries,  fabrication  d’un  pain  unique 
vendu  0 fr.  50  le  kilo,  et  d’un  pain  de  2 kilos  vendu  en  entier  ou  par  frac- 
tions au  poids.  A la  suite  de  ces  mesures  et  pour  parer  au  deficit  du  hie, 
on  songea  k accroitre  la  production  des  pommes  de  terre.  La  Ville  decida 
d’utiliser  a cet  effet  les  terres  du  domaine  municipal  de  Carreire,  celles 
d’une  propriete  communale  a Bruges  et  les  prairies  du  domaine  des 
Anguilles,  k Pessac,  en  vue  d’en  distribuer  la  recolte  aux  indigents,  aux 
allocataires,  aux  refugies  et  a la  population.  On  planta  aussi  des  pommes 
de  terre  dans  les  promenades  publiques,  au  Jardin  des  Plantes  et 
au  Parc  bordelais.  La  recolte  donna,  en  novembre  1917,  8.000  kilos 
pour  le  Jardin  des  Plantes,  2.938  kilos  pour  le  Parc  bordelais,  5.500  kilos 
pour  Carreire. 

En  mars,  on  commenga  a parler  du  prochain  etablissement  des  cartes 
de  pain.  En  mai,  le  pain  manqua  k Bordeaux.  Les  reserves  etant  epui- 
sees,  beaucoup  de  boulangeries  durent  fermer.  La  crise  fut  conjuree, 
des  le  lendemain,  par  une  distribution  de  1.300  balles  de  farine,  suivie 
de  deux  autres  de  1.200  et  de  1.100.  Une  campagne  fut  entreprise  pour 
provoquer  le  ramassage  des  marrons  d’Inde,  destines  a etre  melanges 
k la  farine  ; des  depots  furent  organises  dans  les  ecoles  publiques.  On 
arriva  ainsi  peniblement  aux  derniers  mois  de  l’annee.  Le  28  decembre,  la 
prefecture  demanda  a la  population  de  restreindre  volontairement  sa 
consommation,  en  attendant  l’etablissement  de  la  carte  de  pain.  Enfin, 
en  janvier  1918,  on  se  decida  k etablir  cette  carte.  La  municipality,  jus- 
tement  soucieuse  de  prevenir  les  troubles  qu’aurait  pu  provoquer  une 
crise  imminente,  prit  l’initiative  devant  laquelle  on  semblait  avoir  jusque 
la  recule.  Le  22  janvier,  un  arrete  du  maire  etablit  la  carte  de  pain.  Les 
cartes  furent  fabriquees  d’urgence  dans  le  temps  minimum,  et  le  23  fevrier 
le  nouveau  systeme  etait  mis  en  service.  La  consommation  individuelle 
fut  fixee  k 300  grammes  par  jour.  Le  prix  de  vente  a la  boulangerie  ne 
devait  pas  depasser  0 fr.  20  par  ration  de  300  grammes.  Le  prix  du  pain 
long  de  700  grammes  fut  fixe  k 0 fr.  55. 

Le  prix  du  pain  etait,  en  aout  1914,  de  0 fr.  45  le  kilo.  II  fut  maintenu 
artificiellement  a ce  taux  jusqu’en  novembre  1917,  epoque  oil  il  fut 
taxe  a 0 fr.  60.  C’est  seulement  en  1921  que  le  prix  fut  mis  d’accord  avec 
les  conditions  economiques  issues  de  la  guerre. 
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Variations  du  prix  du  pain  du  mois  d’aout  1914 
AU  MOIS  DE  DECEMBRE  1923 


Taxe 

Taxa 

municipale 

protectorate 

Aout 1914 

0 45 

Novembre  1917 

Mars  1918 

0 60 

0 65 

Mars  1920 

Novembre  1920 

1 » 

1 10 

Aout  1921 

1 10 

Fevrier  1922 

0 95 

Mai  • — • 

1 » 

Juin  — 

1 05 

Fevrier  1923 

1 15 

Juin  — 

1 25 

Aout  — 

1 20 

Septembre  1923 

1 15 

Novembre  — 

1 20 

Decembre  — 

1 25 

Le  tableau  suivant,  qui  contient  les  prix  payes  par  l’administration 
des  hospices  de  1914  a 1921,  donne  une  idee  exacte  de  l’accroissement 
du  prix  du  pain  : 


Prix  d’achat 

Prix  du  pain 

des  farines 

fabrique 

Annees 

(par  100  kilos) 

(le  kilo) 

1914 

37  31 

0 3445 

1915 

39  33 

0 3867 

1916 

44  19 

0 4586 

1917 

46  57 

0 4796 

1918 

54  29 

0 593186 

1919 

52  » 

0 589834 

1920 

90  93 

0 990406 

1921 

117  88 

1 21247  (1) 

2°  La  viande.  — La  guerre  eut  pour  effet  d’augmenter,  dans  des 
proportions  considerables,  la  consommation  de  la  viande  de  boucherie. 
A Bordeaux,  cette  augmentation  eut  pour  causes  non  seulement  les 
besoins  militaires,  mais  encore  l’accroissement  de  la  population  et  aussi 
les  exigences  plus  grandes  de  la  clientele.  La  population  ouvriere  prit 
l’habitudede  n’acheterque  des  morceauxde  premiere  qualite.  Ces  causes, 
aggravees  par  la  diminution  du  cheptel  national  insuffisamment  menage 
(de  la  fin  de  decembre  1913  & la  fin  de  decembre  1917,  le  nombre  des 
bovides  diminua  de  2.604  milliers  de  tetes,  celui  des  ovins  de  6.130  mil- 


(1)  Comptc  rendus  de  l’ Administration  des  hospices  civils  (1914-1921). 
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liers,  celui  des  pores  de  plus  de  six  mois  de  1.769  milliers),  provoquerent 
une  crise. 

La  hausse  des  prix  au  marche  se  fit  sentir  des  le  debut  des  hostilites. 
Les  tableaux  suivants,  qui  donnent  les  prix  moyens  du  betail  pour 
50  kilos  poids  mort,  et  exceplionnellement  le  poids  vif  et  par  tete,  per- 
mettent  de  la  suivre  : 


Bceufs  : 

lre  qualite 

2°  qualite 

3®  qualite 

1914  Juillet 

. . 83  a 88 

78  a 83 

73  a 78 

— Septembre 

90  a 94 

86  a 90 

82  a 86 

— Decembre 

. . 90  a 95 

85  a 90 

80  a 85 

1915  Mars 

. . 105  a 110 

100  a 105 

95  a 100 

Juin 

. . 120  a 125 

115  a 120 

95  a 130 

— Septembre 

. . 114  a 118 

110  a 114 

105  a 110 

— Decembre 

. . 110  a 115 

105  a 110 

100  a 105 

1916  Mars 

. . 113  a 118 

108  a 113 

103  a 108 

— Juin  (1) 

. . 140  a 145 

135  a 140 

130  a 135 

1917  Mars 

. . 130  a 135 

125  a 130 

120  a 125 

— Juin 

. . 175  a 180 

170  a 175 

165  a 170 

— Septembre 

. . 170  a 175 

165  a 170 

160  a 165 

— Decembre 

. . 160  a 165 

155  a 160 

150  a 155 

1918  Mars 

. . 185  a 190 

180  a 185 

175  a 180 

- — Juin 

. . 130  a 140 

115  a 129 

100  a 114 

(poids  vif) 

(poids  vif) 

(poids  vif) 

— Septembre 

. . 193  a 200 

188  a 192 

160  a 187 

- — Decembre.  ...... 

. . 105  a 110 

95  a 104 

75  a 94 

(poids  vif) 

(poids  vif) 

(poids  vif) 

1919  Mars 

. . 195  a 205 

185  a 194 

175  a 184 

— - Juin  

. . 190  a 210 

175  a 190 

150  a 175 

— Septembre 

. . 160  a 180 

140  a 160 

120  a 140 

(poids  vif) 

(poids  vif) 

(poids  vif) 

— Decembre 

. . 160  a 175 

145  a 160 

130  a 145 

(poids  vif) 

(poids  vif) 

(poids  vif) 

Vaches  : 

lre  qualite 

2e  qualite 

3®  quality 

1914  Juillet, 

. . 73  a 78 

68  a 73 

63  a 78 

— Septembre 

. . 78  a 82 

74  a 78 

70  a 74 

— Decembre 

. . 80  a 84 

75  a 80 

70  a 75 

1915  Mars 

. . 95  a 100 

90  a 95 

85  a 90 

— Juin 

. . 105  a 110 

100  a 105 

95  a 100 

— Septembre 

. . 100  a 105 

95  a 100 

90  a 95 

— Decembre 

. . 98  a 103 

93  a 98 

88  a 93 

1916  Mars 

. . 103  a 108 

98  a 103 

93  a 103 

— Juin  (2) 

. . 120  a 125. 

115  a 120 

110  a 115 

(1)  Les  chifTres  manquent 

pour  les  deux  derniers  trimestres. 

(2)  Les  chiffres  manquent  pour  les  deux  deraiers  trimestres. 
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lre  qualite 

2®  qualite 

3®  qualite 

1917 

Mars 

. . . 115  a 120 

110  a 115 

105  a 110 

— 

Juin 

. . . 140  a 150 

130  a 150 

120  a 130 

- — 

Septembre 

145  a 150 

140  a 145 

135  a 140 

— 

Decembre 

. . . 140  a 145 

135  a 140 

130  a 135 

1918 

Mars 

. ..  170  a 175 

165  a 170 

160  a 165 

— 

Juin 

— 

Septembre 

. . . 181  a 200 

150  a 180 

120  a 139 

— 

Decembre 

. . . 100  a 110 

90  a 99 

70  a 89 

(poids  vif) 

(poids  vif) 

(poids  vif) 

1919 

Mars 

. . . 160  a 175 

150  a 159 

130  a 149 

— 

Juin 

. . . 170  a 190 

150  a 170 

130  a 150 

— 

Septembre 

. . . 145  a 160 

130  a 145 

100  a 130 

(poids  vif) 

(poids  vif) 

(poids  vif) 

— 

Decembre 

. . . 130  a 150 

110  a 130 

90  a 110 

(poids  vif) 

(poids  vif) 

(poids  vif) 

Veaux  : 

lre  quality 

2®  qualite 

3*  qualite 

1914 

Juillet 

...  93  a 98 

88  a 93 

83  a 88 

— 

Septembre 

...  85  a 90 

80  a 85 

75  a 80 

— 

Decembre 

...  95  a 100 

90  a 95 

85  a 90 

1915 

Mars 

...  110  a 114 

105  a 110 

100  a 105 

— 

Juin 

. . . 115  a 120 

110  a 115 

105  a 110 

— 

Septembre 

...  125  a 130 

120  a 125 

115  a 120 

— 

Decembre 

...  125  a 130 

121  a 125 

115  a 120 

1916 

Mars 

...  153  a 158 

148  a 153 

143  a 148 

— 

Juin  (1) 

...  145  a 150 

140  a 145 

135  a 140 

1917 

Mars 

...  170  a 175 

165  a 170 

160  5 165 

— 

Juin 

...  165  a 170 

160  a 165 

155  a 160 

— 

Septembre 

...  185  a 190 

180  a 185 

175  a 180 

— 

Decembre 

...  220  k 225 

215  a 220 

210  a 215 

1918 

Mars 

...  275  a 280 

270  a 275 

265  a 270 

— 

Juin 

. . . 280  a 300 

270  a 280 

260  a 270 

- — • 

Septembre 

230  a 600 

par  tete 

— 

Decembre 

...  150  a 155 

140  a 149 

125  a 139 

(poids  vif) 

(poids  vif) 

(poids  vif) 

1919  Mars 

300  a 500  pi£ce 

— 

Juin 

410  a 430 

390  a 410 

— 

Septembre 

...  410  a 430 

390  a 410 

370  a 390 

— 

Decembre 

...  500  a 520 

480  a 500 

460  a 480 

Moutons 

* 

lr*  quality 

2®  quality 

3®  quality 

1914 

Juillet 

...  120  a 125 

115  a 120 

110  a 115 

— 

Septembre 

...  110  a 115 

105  a 110 

100  a 105 

— 

Decembre 

...  94  a 98 

90  a 94 

85  a 90 

1915 

Mars 

...  115  a 119 

110  a 115 

105  a no 

1.  Les  chiffres  manquent  pour  les  deux  derniers  trimestres. 
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lre  qualite 

2®  qualite 

3®  quality 

1915  Juin  

...  123  a 128 

118  a 

123 

108  a 

112 

— Septembre 

• ■ • 114  a 118 

110  a 

114 

105  a 

110 

— Decembre 

...  128  a 135 

123  a 

128 

118  a 

123 

1916  Mars 

...  154  a 159 

149  a 

154 

144  a 

149 

— Juin  (1) 

...  150  a 155 

145  a 

150 

140  a 

145 

1917  Mars 

195  a 

200 

190  a 

195 

Juin 

180  a 

190 

170  a 

180 

Septembre 

. . . 210  a 215 

205  a 

210 

200  a 

205 

— Decembre 

...  205  a 210 

200  a 

205 

195  a 

200 

1918  Mars 

. . . 290  a 295 

285  a 

290 

280  a 

285 

— • Juin 

...  285  a 309 

250  a 

285 

220  a 

250 

— Septembre 

...  286  a 310 

251  a 

285 

230  a 

250 

— Decembre 

. . . 300  a 309 

290  a 

299 

270  a 

289 

1919  Mars 

...  400  a 430 

380  a 

399 

350  a 

379 

— Juin 

• ■ • 420  a 440 

400  a 

420 

380  a 

420 

— Septembre 

. . . 380  a 400 

360  a 

380 

340  a 

360 

— Decembre 

. . . 510  a 530 

490  a 

510 

470  a 

490 

Ces  tableaux  amenent  certaines  constatations  et  explications.  La 
baisse  legere  sur  les  boeufs  et  les  vaches  en  septembre  1915  fut  due  a l’im- 
portation  de  bovides  algeriens,  vendus,  du  reste,  presque  tous  a l’adminis- 
tration  de  la  guerre.  La  hausse  generate  croissante,  a partir  de  decem- 
bre,  eut  pour  causes  d abord  le  manque  de  main-d’ceuvre,  la  cherte  des 
fouriages  et  des  grains,  la  crise  des  transports,  les  benefices  exageres  des 
intermediaires  et,  pour  les  veaux,  la  penurie  due  a l’abatage  intensif  des 
jeunes  et  des  femelles  en  etat  de  gestation.  En  mars  1916,  la  hausse  pour 
les  boeufs,  les  vaches  et  les  veaux  fut  due  aux  nombreux  achats  faits  sur 
le  marche  de  Bordeaux  par  des  bouchers  et  des  marchands  de  bestiaux 
etrangers  au  departement  et  venant  parfois  de  regions  eloignees  ; pour 
les  moutons  a la  penurie  d’animaux  et  a la  tenue  de  marches  clandes- 
tins,  contre  lesquels  on  essaya  de  lutter.  En  juin,  la  hausse  continua,  bien 
que  le  marche  fut  largement  approvisionne,  sauf  en  moutons.  En 
mai  1917,  une  hausse  subite  se  produisit,  a la  suite  d’un  marche  defi- 
citaire,  et  elle  se  maintint,  en  depit  d’un  approvisionnement  tres  large 
et  tres  suffisant,  trop  large  meme  pour  les  veaux.  Au  debut  de  1918,  les 
Pnx,  compares  a ceux  de  la  periode  correspondante  de  1917,  donnerent 
une  augmentation,  pour  50  kilos  de  poids  mort,  de  40  a 55  francs  pour 
les  boeufs,  35  a 55  francs  pour  les  vaches,  65  a 105  francs  pour  les  veaux, 
60  a 90  francs  pour  les  moutons.  La  hausse  etait  due  toujours  a la  crise 
des  transports,  aux  nombreuses  demandes  des  bouchers  de  la  region, 
aux  besoins  des  armees,  mais  aussi  a la  speculation. 

Le  pore  avait  suivi  la  meme  progression,  due  a la  hausse  generale 


(1)  Les  chiffres  manquent  pour  les  deux  derniers  trimestres. 
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et  a l’insuffisance  des  apports.  Les  prix  moyens,  pour  les  50  kilos  poids 
mort,  qui  etaient  de  59  a 64  francs  en  juillet  1914,  etaient  montes  a 70  a 
75  en  mars  1915,  a 120  a 125  en  mars  1916,  a 180  h 200  en  decembre  1917. 
Ils  devaient  s’elever  a 230  a 245  en  decembre  1918,  a 280  a 320  en  mars 
1919.  Les  agneaux,  qui,  en  1914,  se  vendaient  de  10  a 26  francs  piece, 
monterent  en  1916  de  15  a 40  francs,  en  decembre  1917  de  15  a 50  francs, 
en  mars  1918  de  20  a 90  francs,  en  juin  1919  de  30  a 110  francs. 

Cette  situation  du  marche  en  gros  avait  eu  pour  consequence  un  ren- 
cherissement  considerable  du  marche  au  detail.  Le  prix  de  la  viande 
rouge  et  de  la  viande  blanche  avait  augmente,  a la  fin  de  1917,  par  rap- 
port a 1913,  de  75  pour  100  pour  le  boeuf,  110  pour  100  pour  le  veau, 
45  pour  pour  100  le  mouton,  161  pour  100  pour  le  pore,  116  pour  100 
pour  le  lapin  domestique. 

Des  le  debut  de  1915,  la  municipalite  s’efforga  deremedier  a la  crise. 
Le  6 fevrier,  un  arrete  du  maire  enjoignit  aux  bouchers  d’alficher  les 
prix.  En  meme  temps,  on  etudia  les  moyens  d’assurer  le  ravitaillement  a 
Faide  de  viandes  congelees,  dont  une  cargaison  considerable  etait  arrivee 
a Bordeaux,  en  janvier,  del’Uruguay.  D’autres  arrivages  importants  du 
meme  pays  et  du  Canada  eurent  lieu  en  avril  et  en  juillet.  Ils  n empe- 
cherent  pas  la  viande  d’augmenter  de  0 fr.  50  par  livre.  loutes  les  sortes 
se  rarefiaient,  surtout  le  mouton.  De  plus,  les  viandes  congelees  etaient, 
pour  la  plus  grande  part,  absorbees  par  le  ravitaillement  des  armees. 
Enfin,  ces  viandes  revenaient,  rendues  a Bordeaux,  a 180  francs  les 
100  kilos,  non  compris  les  droits  d’oetroi,  ce  qui  ne  permettait  pas  de 
les  vendre  bon  marche,  et  Bordeaux  ne  disposait  pas  d entrepot  fri- 
gorifique.  En  raison  de  ces  circonstances,  la  crise  du  renchenssement  ne 
fit  que  s’aggraver.  Le  maire  constatait,  le  19  septembre,  1 mefficacite 
de  1’arrSte  ordonnant  l’affichage  des  prix  et  enjoignait  aux  bouchers 
detaillants  de  delivrer  a chaque  acheteur  un  bulletin  de  pesee,  de  ne  se 
servir  que  de  papier  d’emballage  leger. 

Ce  n’etait  la  que  des  expedients.  Le  3 mars  1916,  on  se  decida  a taxer 
la  viande  de  boeuf.  L’expedient  ne  fut  pas  plus  efficace  : on  y renonca 
le  12  mai  suivant.  La  situation  du  marche  aux  bestiaux  devenant  de  jour 
en  jour  plus  critique,  la  municipalite  reprit  l’etude  de  la  question  des 
viandes  congelees,  Le  maire  demanda,  en  juin,  aux  pouvoirs  publics  d en 
fournir  a la  Ville  de  Bordeaux.  En  juillet,  une  baisse  tres  sensible  se  pro- 
duisit  sur  les  prix  du  boeuf  et  du  veau  vendus  surpied.  La  commission 
extra-municipale  institute  pour  fixer  les  prix  de  la  vente  au  detail,  ayant 
constate  que  certains  bouchers  maintenaient  des  prix  eleves,  le  maire 
recourut  de  nouveau,  en  septembre,  a la  taxation  de  la  viande  de  boeuf  ; 
elle  fut  etendue,  en  octobre,  a la  viande  de  veau  et  de  mouton. 

La  taxation  etait  un  expedient  derisoire.  Que  pouvait-elle  contre  ce 
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fait  brutal,  Faccroissement  de  la  consommation  qui,  de  juin  1916  a 
juin  1917,  augmenta  dans  Ies  proportions  suivantes  : 


Difference 


Juin  1916 

Juin  1917 

en  plus 

en  moins 

(kilogr.) 

(kilogr.) 

(kilogr,) 

(kilogr.) 

Boeuf 

327.363 

413.363 

86.399 

Mouton 

129.967 

133.814 

3.847 

Chevre  

2.072 

2.188 

116 

Veau 

252.057 

272.541 

20.484 

Agneau  et  chevreau 

46.308 

40.073 

6.  235 

Pore,  graisse,  charcuterie . 

279.110 

244.115 

34.995 

Abats 

216.761 

218.227 

1.466 

Volaille 

91.280 

78.083 

13.197 

Lapin 

34.879 

19.103 

15.864 

Gibier 

39 

70 

31 

Conserve  de  viande 

1.263 

67 

1.196 

Totaux  

1.381.097 

1.421.953 

112.343 

71.487 

Soit  une  difference  totale,  en  plus,  de  40.856  kilogr. 

Cette  augmentation  explique  les  mesures  de  restriction  prises  en 
1917  : interdiction  de  la  mise  en  vente  de  la  viande  de  boucherie  a partir 
de  treize  heures  (ler  mai) ; interdiction  de  la  mise  en  vente  de  la  viande  de 
boucherie  et  de  la  charcuterie  le  lundi  et  le  mardi  (19  mai).  Supprimees 
en  octobre,  ces  mesures  furent  retablies  le  15  mai  1918  : la  vente  de  la 
' ian<^e  interdite  trois  jours  par  semaine,  les  mercredi,  jeudi  et  samedi. 
A cette  date,  on  parvint  enfin  a realiser  la  vente  au  detail  du  boeuf  con- 
ge1® de  l’Argentine  et  de  la  Nouvelle-Zelande  et  du  mouton  de  1’Uruguay. 

En  presence  de  1 inefficacite  constatee  de  la  taxe  appliquee  depuis 
un  an,  la  Ville  avait  decide,  au  debut  de  1917,  d’etablir  des  boucheries 
municipales.  Le  3 fevrier,  vingt-trois  de  ces  boucheries  furent  ouvertes  ; 
ce  nombre  fut  porte  successivement  a trente-sept  en  mars  1918.  Elies 
n’avaient,  d’ailleurs,  de  municipal  que  le  nom.  En  fait,  elles  etaient 
approvisionnees  exclusivement  par  un  chevillard  unique,  qui  achetait  le 
betail  a la  propriete.  Le  prix  de  vente  aux  bouchers  qui  avaient  accepte 
de  collaborer  a l’ceuvre  etait  arrete,  chaque  quinzaine,  d’un  commun 
accord  entre  le  chevillard  et  la  commission  municipale,  et  les  detail- 
lants  vendaient  aux  prix  qui  leur  etaient  imposes  par  quinzaine.  Le 
benefice  realise  etait,  sans  doute,  moindre,  mais  le  gain  etait  en  somme 
superieur,  en  raison  de  1’importance  des  ventes. 

Le  succes  des  boucheries  municipales  fut  immediat.  Elles  ne  four- 
nissaient,  d ailleurs,  que  le  boeuf  et  le  mouton,  le  cours  de  la  viande  de 
v eau  cchappant  au  controle  administratif.  Le  tableau  suivant  permet 
de  comparer  quelques  prix  de  la  viande  a Fetal  pour  le  boeuf  et  le  mouton, 
entre  les  boucheries  municipales  et  les  boucheries  libres,  aux  dates  ou 
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des  modifications  ont  ete  apportees  par  la  commission  dc  ravitaille- 
ment  aux  prix  consentis  par  les  premieres  : 


Boucheries 

Boucheries 

municipales 

libres 

(le  demi-kilo) 

(le  demi-kilo) 

29  janvier  1918 

1 80 

2 50  a 2 75 

19  fevrier  1918 

2 25 

2 90  a 3 10 

5 mars  1918 

2 25 

2 90  a 3 40 

26  mars  1918 

2 40 

3 20  a 3 60 

12  avril  1918 

2 70 

3 » a 3 40 

27  juin  1918 

3 30 

3 40 

12  juillet  1918 

3 10 

3 25 

24  aout  1918 

2 95 

3 15 

ler  octobre  1918.  . . . 

7 octobre  1918 

» )) 

3 15 

Mouton 

(Gigot) 

(le  demi-kilo) 

(le  demi-kilo) 

29  janvier  1918 

1 90 

2 60  a 2 90 

19  fevrier  1918 

2 50 

3 » a 3 20 

5 mars  1918 

2 80 

2 90  a 3 20 

26  mars  1918 

2 80 

3 20  a 3 60 

12  avril  1918 

3 10 

3 » a 3 50 

27  juin  1918 

3 50 

12  juillet  1918 

3 40 

3 50 

24  aout  1918 

3 50 

3 60 

ler  octobre  1918.  . . . 

3 50 

7 octobre  1918 

3 60 

tableau  montre  que 

les  avantages  consentis  par  les  be 

municipales  ne  furent  pas  de  longue  duree.  La  difference  des  prix  avec 
ceux  des  boucheries  libres  alia  s’attenuant  a partir  de  juillet  1918. 
Dans  le  dernier  trimestre  de  l’annee,  les  tenanciers  des  boucheries 
municipales  « eprouverent  quelques  ennuis,  dit  le  rapport  officiel,  dus 
uniquement  aux  difiicultes  a vaincre  pour  avoir  toute  la  viande  neces- 
saire  a la  clientele,  le  chevillard  municipal  arrb  ant  tres  difficilement  a 


satisfaire  les  demandes  ». 

La  hausse  des  viandes  au  marche  aux  bestiaux  avait  ete  enrayee,  en 
juin  1918,  par  un  arrete  prefectoral  qui  taxa  le  boeuf  (lre  qualite)  a 
3 fr.  40  le  1/2  kilo,  le  veau  a 4 francs,  le  mouton  a 3 fr.  60.  Un  second 
arrete,  du  10  juillet,  taxa  le  boeuf  a 3 fr.  25,  le  veau  a 3 fr.  50,  le  mouton 
a 3 fr.  60.  Les  prix  limites  du  gros  furent  etablis  par  des  arretes  prefec- 
toraux  rendus  sur  avis  d’une  commission  arbitrale. 

Mais  le  7 mars  1919,  un  decret  abrogea  les  decrets  des  28  mai  et 
19  octobre  1918,  qui  reglementaient  le  commerce  de  la  boucherie.  Ce 
decret  eut  pour  effet  l’elevation  du  prix  du  betail,  de  la  viande  fraiche 


LA  CRISE  DU  RAVITAILLEMENT 


53 


en  gros,  par  suite  de  la  viande  fraiche  au  detail.  Du  reste,  des  le  27  jan- 
vier,  le  chevillard  municipal  avait  fait  connaitre  cju’il  etait  dans  l’im- 
possibilite  absolue  de  continuer  les  fournitures  de  boeuf  et  de  mouton 
aux  boucheries  municipales,  et  les  tenanciers  de  ces  boucheries  furent 
autorises,  provisoirement,  k se  procurer  des  viandes  fraiches  chez  les 
ehevillards  de  leur  choix.  La  municipality  demanda  alors  au  sous- 
secretariat  du  ravitaillement  des  viandes  frigorifiees.  200  tonnes  par 
mois  (boeuf,  mouton,  pore)  furent  accordees  k la  Ville  a partir  du 
15  fevrier.  Les  prix  furent  fixes  k 2 fr.  70  pour  le  1/2  kilo  de  beefsteak, 
2 fr.  40  pour  le  1 /2  kilo  de  gigot.  II  ne  fut  pas  livre  de  pore.  Les  200  tonnes 
etant  insuffisantes,  furent  portees  k 400  par  mois,  le  22  fevrier.  Mais  en 
avril,  le  ravitaillement  ne  put  livrer  que  250  tonnes  et  le  ler  juin,  la 
fourniture  cessa  pour  le  mouton.  Le  bceuf  frigorifie  fut  vendu  2 fr.  80. 
A cette  date,  soixante-dix  bouchers  vendaient  des  viandes  congelees  ; 
quant  aux  boucheries  municipales,  elles  avaient  vecu. 

Une  baisse  assez  sensible  se  produisit,  en  juillet-septembre,  sur 
presque  toutes  les  sortes,  due  pour  les  pores  k un  arrivage  du  Maroc. 
Elle  se  maintint,  en  octobre-decembre,  sur  les  boeufs  et  les  vaches.  Par 
contre  le  prix  des  veaux,  des  moutons  et  des  pores  s’accrut  conside- 
rablement.  Et  la  hausse  s’aggrava  au  debut  de  1920,  tandis  que  dimi- 
nuaient  les  livraisons  de  viandes  congelees.  Voiciles  prix  du  detail  pour 
mars  1920,  compares  a ceux  d’aout  1918  : 


Aout  1918 

Mars  1920 

Boeuf  (beefsteak) 

. . . 3 15 

5 50  a 6 » 

Veau  (premiere  qualite) . . . 

. . . 3 80 

6 50  a 6 90 

Mouton  (gigot) 

. . . 3 60 

6 50  a 7 » 

Pore 

. . . 3 75 

6 » 

Le  tableau  des  prix  payes  pour  la  viande  de  boucherie  par  l’admi- 
nistration  des  hospices  permet  de  suivre  la  progression  de  1913  k 1920  • 


Prix  Depense  totale 

Annees  du  kilo  nette 

1913  1 5223  269.345  93 

1914  1 5513  270.761  62 

1915  2 0911  370.683  59 

1916  2 3450  343.003  62 

1917  2 8714  363.195  05 

1918  3 8296  561.731  44 

1919  4 5555  777.920  25 

1920  7 2719  1.153.381  57  (1) 

3°  Le  combustible.  — La  crise  du  combustible  fut  la  plus  grave  de 


celles  auxquelles  la  Ville  dut  faire  face.  Elle  eut  pour  cause  le  regime  des 


(1)  Compies  rendus  de  1’ administration  des  hospices  civils  (1913-1920). 
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charbons,  qui  interdisait  4 Bordeaux  de  s’approvisionner  en  charbons 
fran^ais  et  ne  lui  permettait  de  compter  que  sur  les  arrivages  de  plus  en 
plus  aleatoires  de  charbons  anglais.  On  a vu  plus  haut  que  cette  crise 
cut  pour  effet  de  compromettre  gravement  l’existence  de  certaines  indus- 
tries bordelaises.  Elle  pesa  lourdement  sur  1’eclairage  public  et  le 
ehauffage  de  la  population. 

Des  le  debut  de  la  guerre,  la  situation  apparut  critique  du  simple  fait 
que  le  port  de  Bordeaux  etait  devenu  centre  d’approvisionnements 
militaires  et  civils.  L’encombrement  du  port  obligeait  les  na vires  char- 
bonniers  a de  longues  attentes  avant  de  pouvoir  decharger.  Aussi  1’abais- 
sement  du  prix  du  charbon  anglais  etait-il  rendu  insensible  par  suite 
des  frais  enormes  des  surestaries.  L’ Espagne,  arrive  a Bordeaux  le 
16  mai  1915,  ne  put  commencer  a decharger  que  le  7 juin  ; le  Pandelis, 
arrive  le  22  mai,  ne  put  se  mettre  a quai  que  le  16  juin.  Les  emplacements 
reserves  aux  charbons  etaient  completement  absorbes  par  le  ravitail- 
lement  militaire.  Le  Syndicat  des  importateurs  et  la  Cbambre  de  com- 
merce protesterent  energiquement  contre  cette  situation  et  la  commis- 
sion du  port  decida,  le  28  juin,  qu’une  place  serait  faite  aux  apponte- 
ments  de  Queyries  pour  les  navires  charbonniers. 

Mais  l’augmentation  du  fret  vint  s’ajouter  k cette  premiere  cause  de 
crise.  Dans  la  derniere  semaine  de  novembre  1915,  six  vapeurs  de  New- 
castle etaient  alfretes  pour  Bordeaux  a des  frets  variant  de  51  a 53  francs 
la  tonne,  tandis  qu’en  temps  de  paix  on  payait  en  moyenne  6 fr.  50 
la  tonne.  Le  prix  de  la  tonne  de  houille  rendue  a domicile  atteignit 
150  francs.  A la  suite  de  1’etablissement  de  la  taxation,  les  prix  bais- 
serent  en  moyenne  de  30  francs  environ  par  tonne.  Mais  1’ autre  cause, 
1’encombrement  du  port,  continuait  a se  faire  sentir  : les  surestaries 
s’elevaient  de  3 fr.  50  par  tonne  a 25  et  30  francs.  Dans  ces  conditions, 
les  negociants  reduisirent  leurs  achats,  les  stocks  s’epuiserent  et  la  penu- 
rie  commenca  5 se  faire  sentir. 

La  municipalite  bordelaise  s’etait  emue  de  la  situation  des  le  mois 
de  no.vembre  1915.  Elle  avait  fait  des  demarches  aupres  du  ministre  des 
Travaux  publics  pour  qu’il  y fut  porte  remede.  De  son  cote,  le  Syndicat 
des  importateurs  mit,  en  janvier  1916,  210.000  kilos  a la  disposition 
de  la  Ville  pour  les  families  necessiteuses.  II  etudiait  les  moyensde  mieux 
utiliser  les  postes  en  Queyries,  demandait  que  Ton  mit  a sa  disposition 
un  materiel,  meme  reforme,  de  wagons,  qui  permit  d’accelerer  le  trans- 
port en  depot.  Le  charbon  manquait  pour  les  besoins  quotidiens  de  la 
population  et  la  presse  preconisait  l’usage  de  la  marmite  norvegienne 
pour  economiser  le  combustible.  II  manquait  aussi  pour  1’eclairage 
public.  Des  le  mois  d’aout  1914,  on  avait  pourtantpris  des  precautions  : 
700  bees  aqoposes  sur  les  candelabres  a lanternes  multiples  avaient  ete 
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mis  en  cessation  de  service.  Par  des  suppressions  successives,  on  avait 
reduit  de  7.500  a 3.000  le  nombre  des  bees  allumes  et  fixe  a 1 heure  1/4  du 
matin  l’heure  d’extinction  generale  de  Feclairage  public  au  gaz.  La  con- 
sommation  du  gaz,  qui  etait,  en  decembre  1915,  de  298.121  metres 
cubes,  avait  ete  reduite,  en  decembre  1916,  a 79.135  metres  cubes.  On 
avait  ainsi  realise  une  economie  de  72  pour  100  par  rapport  a l’annee 
precedente,  de  plus  de  80  pour  100  par  rapport  a la  consommation  d’avant- 
guerre.  Mais  il  fallait  que,  le  9 mars  1916,  la  Ville  avangat  a la  Compagnie 
du  gaz  3.500  tonnes  de  houille  pour  lui  permettre  d’assurer  Feclairage 
public  jusqu’a  la  fin  du  mois.  La  situation  etait,  on  le  voit,  des  plus  pre- 
caires.  Le  4 mai,  le  Conseil  municipal  decidait  d’elever  le  prix  du  gaz  de 
0 fr.  16  a 0 fr.  34  pour  les  usages  industriels,  de  0 fr.  17  a 0 fr.  35  pour  les 
usages  domestiques,  de  0 fr.  08  a 0 fr.  29  pour  les  batiments  communaux 
et  Feclairage  public.  A la  fin  de  l’annee,  la  crise  s’aggrava.  La  Compagnie 
du  gaz  declarait  qu’elle  etait  en  presence  de  graves  difficultes  pour  con- 
tinuer k assurer  la  fourniture  et  demandait  a ses  abonnes  de  reduire 
leur  consommation  de  moitie.  Des  arretes  du  prefet  limitaient  Feclai- 
rage des  magasins  et  des  lieux  publics,  ordonnaient  la  fermeture,  un 
jour  par  semaine,  des  theatres,  concerts,  music-halls  et  cinemas,  regle- 
mentaient  Feclairage  prive. 

Au  debut  de  1917,  la  situation  etait  critique.  Bordeaux  multipliait, 
sans  succes,  ses  appels  aux  pouvoirs  publics.  Les  promesses  faites 
n’etaient  pas  tenues  ; les  vapeurs  destines  au  ravitaillement  de  la  ville 
etaient  deroutes.  Les  journaux  protestaient  contre  le  regime  deplo- 
rable des  zones  de  desserte  du  charbon,  contre  les  incertitudes  du  Gou- 
vernement,  qui  hesitait  entre  les  trois  systemes  possibles  : retour  a la 
liberte  du  commerce  d’importation,  le  charbon  restant  taxe  a la  mine  ; 
main-mise  integrale  de  1’Etat  sur  les  affretements  et  la  repartition  ; 
collaboration  de  l’Etat  et  des  importateurs.  La  municipality,  soucieuse 
des  besoins  de  la  population  pendant  l’hiver,  avait  peniblement  cons- 
titue  un  stock  de  coke  de  1.000  tonnes  qu’elle  cedait  aux  petits  menages 
au  prix  de  3 fr.  75  les  40  kilos.  L’eclairage  des  rues  avait  ete  supprime 
totalement  : il  fallut,  le  ler  avril,  le  retablir,  en  raison  des  dangers  que 
presentait  l’obscurite  pour  la  securite  publique. 

On  songea  alors  k recourir  a des  expedients  pour  remplacer  le  charbon 
qui  manquait.  La  Ville  traita  avec  la  direction  des  mines  et  produits 
agglomeres  de  Laluque  (Landes),  et  se  procura  ainsi  un  stock  de  lignite, 
qui  fut  utilise  pour  le  chaufTage  des  postes  d’oetroi,  pour  l’Hotel  de  Ville, 
pour  les  hospices  civils,  pour  l’abattoir,  pour  le  service  des  eaux,  pour 
les  usines  du  Bequet  et  de  Segur,  pour  la  Compagnie  des  tramways, 
pour  celle  de  Feclairage,  et  qui  vint  en  aide  a une  verrerie  menacee 
d’eteindre  ses  fours.  Les  livraisons  de  lignite  furent  continuees  de  jan- 
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vier  a aout  1917.  Elies  rendirent  des  services,  car  le  20  avril,  le  stock  de 
charbon  fourni  par  l’fitat  etait  epuise  et  il  fallut  qu’une  maison  de  la 
place  distribukt  700  tonnes  aux  petits  consommateurs,  au  prix  de 
200  francs  la  tonne,  par  lots  de  300  k 500  kilos.  Le  ler  mai,  le  groupement 
charbonnier,  cree  le  12  mars  dans  le  departement,  put  reprendre  ses 
Hvraisons  avec  les  charbons  de  l’Ltat.  La  situation  restart,  on  le  voit, 
infiniment  precaire.  De  plus,  la  difficulty  des  transports,  due  k la  penu- 
rie  des  wagons,  interrompit  en  juin  les  arrivages  de  lignite.  La  munici- 
pality decida  alors  de  recourir  au  bois  de  pin  des  forets  landaises. 
12.500  tonnes  furent  achetees  et  un  credit  de  1.200.000  francs  fut  ouvert 
pour  preparer  le  ravitaillement  de  la  population  en  vue  de  l’hiver.  Le 
maire  fut  autorise  a passer  des  marches  de  gre  a gre  pour  l’acquisition 
dc  bois,  lignite  et  combustibles  de  toute  nature,  k faire  exploiter  en  regie 
un  banc  de  tourbe  decouvert  dans  la  commune  de  Bruges  et  a louer  des 
emplacements  pour  constituer  des  depots. 

En  octobre  1917,  fut  etablie  la  carte  de  charbon.  Les  disponibilites 
ne  permirent  d’accorder,  pour  novembre,  que  20  kilos  par  coupon. 
Des  depots  de  bois  de  chauffage  avaient  ete  crees,  et  en  decembre,  la 
Ville  mit  en  vente  du  bois  a raison  de  800  kilos  au  maximum  par  famille. 
De  juin  1917  au  31  decembre  1920,  elle  acheta  pres  de  20.000  tonnes  de 
bois.  Les  ventes  produisirent  1.108.273  fr.  50  et  l’operation  laissa  dans 
son  ensemble  un  deficit  de  90.904  fr.  15.  La  disette  de  combustible 
s'aggrava  au  debut  de  1918.  Les  coupons  de  fevrier  et  avril  durent  etre 
annules.  II  fallut,  en  fevrier,  restreindre  l’eclairage  des  magasins  et  des 
Iteux  publics,  la  persistance  du  beau  temps  ayant  occasionne  une  baisse 
des  eaux  de  la  Dordogne,  qui  reduisit  sensiblement  la  production  de 
1’usine  d’energie  de  Tuiliere.  Avec  l’ete,  la  situation  s’ameliora  lente- 
ment,  mais  c’est  le  2 novembre  seulement  que  purent  etre  supprimees 
les  restrictions  pour  le  gaz  et  Telectricite. 

Les  chiffres  du  budget  de  l’administration  des  hospices  font  voir 
nettement  la  variation  des  prix  du  combustible  : 


Ilouille 

Coke 

Anthracite 

Annecs 

(les  1000  kilos) 

(les  1000  kilos) 

(les  1000  kilos) 

1914 

33  56 

35  » 

43  45 

1915 

53  40 

37  36 

53  89 

1916 

113  04 

84  38 

135  20 

1917 

144  43 

93  38 

162  69 

1918 

84  68 

133  81 

131  55 

1919 

120  56 

109  97 

1920 

215  05 

295  20 

285  67 

1921 

142  90 

137  30 

223  56  (1) 

(1)  Comples  rendus  de  V administration  des  hospices  civils  (1914-1921). 


CHAPITRE  II 


La  lutte  contre  la  vie  chere 

La  baisse  de  la  production  agricole  d’une  part,  les  difficultes  du  ravi- 
taillement  de  l’autre  — ces  deux  faits  d’ordre  general  dus  a des  causes 
generates  sur  lesquelles  il  n’y  a pas  lieu  d’insister  ici  — amenerent  a 
Bordeaux,  comme  partout,  une  rupture  d’equilibre  dans  l’ordre  econo- 
mique  qui  se  traduisit  par  un  rencherissement  de  la  vie. 

II  se  fit  sentir  des  la  fin  de  1914.  Le  sucre  qui,  en  juillet,  etait  h 
2 fr.  30  le  kilo  monta,  des  novembre,  a 2 fr.  80,  en  raison  de  la  destruc- 
tion des  usines  de  betteraves  du  Nord.  Les  oeufs  qui,  en  juillet,  coii- 
taient  1 fr.  85  la  douzaine,  etaient  en  novembre  a 2 fr.  60.  Ils  attei- 
gnirent,  pendant  l’hiver,  des  prix  exorbitants.  En  novembre  1915,  le 
lait  ayant  ete  augmente  de  0 fr.  05  par  litre,  on  decida  de  creer  une  com- 
mission municipale  chargee  de  faire  une  enquete  sur  la  cherte  des  vivres 
et  les  moyens  d’y  remedier.  Cette  commission  emit  le  voeu,  adopte  par  le 
Conseil  municipal,  que  le  Gouvernement  prit  des  mesures  d’ordre  natio- 
nal, ou  tout  au  moins  regional.  Ce  voeu  fut  entendu  : le  20  avril  1916, 
une  loi  declara  que  pouvaient  etre  soumis  a la  taxation,  pendant  la 
duree  des  hostilites  et  les  trois  mois  qui  suivraient  leur  cessation,  le 
sucre,  le  cafe,  l’huile,  l’essence  de  petrole,  les  pommes  de  terre,  le  lait, 
la  margarine,  les  huiles  comestibles,  les  legumes  secs,  etc...  Un  comite 
de  taxation  des  denrees  fut  cree  a la  prefecture.  Sur  sa  proposition,  le 
sucre  fut  taxe,  le  6 octobre,  h 1 fr.  50  le  kilo.  Le  28  novembre,  le  lait 
non  ecreme  fut,  a son  tour,  taxe  5 0 fr.  35  le  litre,  apres  une  assez  longue 
resistance  des  producteurs.  Ces  expedients  eurent  peu  d’efficacite. 
Quant  aux  denrees  non  taxees,  elles  continuerent  d’encherir  : les  oeufs 
etaient,  en  novembre  1916,  a 3 fr.  05  la  douzaine,  le  chocolat  etait  passe 
de  3 fr.  20  k 3 fr.  60  le  kilo.  En  janvier  1917,  le  sucre  fut  de  nouveau 
taxe  a 1 fr.  65  le  kilo  et  il  fallut  recourir  h l’etablissement  de  cartes. 
Elles  furent  mises  en  service  le  ler  mars.  A partir  du  15  fevrier,  la  con- 
sommation  des  denrees  fut  reglementee  dans  les  hotels  et  les  restau- 
rants : ils  ne  furent  autorises  h servir,  pour  chaque  repas,  qu’un  potage, 
deux  plats,  dont  un  de  viande,  un  fromage  et  un  dessert.  Les  entremets 
contenant  des  oeufs  et  de  la  farine  furent  interdits. 
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La  crise  de  la  vie  chere  s’aggrava  considerablement  en  1917.  Au  debut 
■de  cette  annee,  le  beurre  qui,  en  1914,  coutait  3 fr.  50  le  kilo,  etait  monte 
a 9 fr.  60  et  10  francs  ; le  prix  d’une  carotte  etait  passe  de  0 fr.  055  a 
0 fr.  25  ou  0 fr.  35,  celui  d’un  chou  de  0 fr.  25  a 1 fr.  25,  celui  d’un  chou- 
fleur  de  0 fr.  15  a plus  de  1 franc.  Une  alose  qui,  avant  la  guerre,  etait 
payee  1 franc,  1 fr.  25,  1 fr.  50,  se  payait  maintenant  4,  5 et  6 francs. 
Les  cepes  avaient  quadruple  de  prix.  On  recourut  encore  a la  taxation. 
Un  arrete  prefectoral  du  6 mars  taxa  le  fromage  de  gruyere  a 4 fr.  20 
le  kilo ; un  autre,  du  17  fevrier,  avait  taxe  les  beurres  a 5 fr.  40,  5 fr.  90, 
6 fr.  40  et  5 fr.  20  le  kilo  ; un  autre,  du  27  mars,  les  pommes  de  terre 
a 0 fr.  30  et  0 fr.  35  le  kilo.  Ces  arretes  devaient  etre  appliques  a partir 
du  ler  avril.  Ils  furent  aussi  inefficaces  que  les  precedents  et  furent 
d’ailleurs  rapportes  en  mai,  ainsi  que  l’arrete  taxant  le  lait. 

A la  fin  de  1917,  les  denrees  avaient,  par  rapport  a la  fin  de  1913, 
augmente  dans  les  proportions  suivantes  : la  morue  de  542  pour  100, 
le  merlus  de  233  pour  100,  la  sardine  d’Arcachon  de  100  pour  100,  les 
pommes  de  terre  de  130  pour  100,  les  haricots  secs  de  160  pour  100,  les 
lentilles  de  260  pour  100,  le  lait  de  80  pour  100,  le  beurre  de  116  pour  100, 
les  oeufs  de  93  pour  100,  le  pain  de  33  pour  100,  le  vin  de  177  pour  100, 
le  sucre  de  169  pour  100. 

Cette  hausse  des  prix,  rapide  et  continue,  ne  saurait  s’expliquer  uni- 
quement  par  la  rarefaction  des  produits.  Celle-ci  avait  ete,  en  effet, 
attenuee  par  des  importations  tres  considerables.  Du  ler  aout  1914  au 
ler  aout  1917,  l’etranger  avait  expedie  en  France  64.000.000  de  quin- 
taux  de  froment.  En  une  annee,  les  Etats-Unis  avaient  genereusement 
mis  a notre  disposition  le  ravitaillement  en  ble  de  11.000.000  de  Fran- 
<;ais.  Notre  balance  commerciale  se  soldait  par  un  excedent  toujours 
croissant  des  importations  sur  les  exportations  ; 1.500.000.000  francs 
environ  avant  la  guerre,  plus  de  7.000.000.000  en  1915,  12.500.000.000 
en  1916,  16.000.000.000  environ  en  1917.  De  plus,  la  production  natio- 
nal s’etait  parfois  amelioree.  Mais  cette  amelioration  n’avait  nulle- 
ment  arrete  l’ascension  des  cours,  bien  au  contraire. 

Des  anomalies  deconcertantes  se  revelaient  quand  on  comparait 
les  variations  des  quantites  et  celles  des  prix.  Ainsi,  de  1913  k 1917, 
la  recolte  de  pommes  de  terre  avait  baisse  de  51  pour  100  et  les  prix 
avaient  hausse  de  130  pour  100.  En  1917,  la  production  s’etait  accrue 
de  19  pour  100  et  les  prix  s’etaient  eleves  de  16  pour  100.  Si  les  bovins 
avaient  diminue  de  18  pour  100  de  1913  a 1917,  cette  diminution  n’ex- 
pliquait  pas  la  hausse  de  75  pour  100  eprouvee  par  les  prix  du  boeuf. 

Les  differences  de  niveau  des  prix  de  detail  entre  eux,  des  prix  de 
gros  et  de  detail  n’etaient  pas  moins  etranges.  Dans  un  mSme  quartier, 
le  meme  jour,  la  douzaine  d’oeufs  « tout  venant  » etait  vendue  par  le 
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detaillant  3 fr.  90,  4 fr.  10,  4 fr.  20.  Le  prix  des  ceufs  au  detail  etait 
superieur  de  16  a 17  pour  100  au  prix  du  gros.  Des  noix  achetees  0 fr.  60, 
des  prunes  0 fr.  90  etaient  immediatement  revendues,  les  unes  1 fr.  10, 

I fr.  20,  les  autres  2 et  3 francs.  Une  douzaine  de  choux  pommes,  qui 
coutait  en  gros  2 fr.  50  a 8 francs,  etait  detaillee  a 12  et  18  francs.  Des 
haricots  de  Soissons  procuraient  au  revendeur  un  profit  de  25  pour  100. 
L’alose,  pechee  dans  la  Garonne,  valait  a Bordeaux  6 francs  le  kilo,  alors 
que  ce  poisson  etait  cote  3 fr.  70  a Paris,  4 francs  a Versailles,  3 fr.  50  a 
Nantes,  2 fr.  40  a Montpellier. 

De  ces  faits,  denonces  energiquement  par  la  presse  bordelaise,  « on 
doit  inferer  que  la  cherte  fut  due  non  pas  uniquement  au  jeu  des  lois 
naturelles,  mais  encore  aux  combinaisons  dolosives  d’intermediaires  ». 

II  est  infiniment  delicat  et  materiellement  impossible  de  preciser  sur 
ce  point,  de  distinguer  entre  l’intermediaire  honnete  et  celui  qui  cree  la 
cherte  pour  se  procurer  un  gain  illicite.  Mais  il  est  certain  que  ce  dernier 
a opere  4 Bordeaux  et  que  son  action  fut  une  des  causes  du  rencherisse- 
ment  de  la  vie  (1).  II  est  non  moins  certain  que  les  exhortations  patrio- 
tiques  furent  aussi  impuissantes  que  les  mesures  administratives  a 
refrener  cette  action. 

En  1918,  on  tenta  encore  de  lutter  k l’aide  de  la  taxation.  Le  sucre, 
qui,  le  12  juillet  1917,  avait  ete  taxe  a 1 fr.  75  le  kilo  de  sucre  raffine 
(soit  0 fr.  45  pour  un  coupon  de  250  grammes,  0 fr.  90  pour  deux  cou- 
pons de  500  grammes,  1 fr.  35  pour  trois  coupons  de  750  grammes),  fut 
taxe  successivement,  le  2 juillet,  a 2 francs,  le  3 octobre  1919  a 2 fr.  10, 
le  20  novembre  a 2 fr.  15  le  kilo.  En  1920,  la  taxe  fut  portee,  pour  la 
meme  qualite,  le  30  juin,  k 3 fr.  50;  elle  fut  ramenee  a 3 fr.  20  le  19  de- 
cembre  1922.  Le  lait  fut  taxe,  le  15  septembre  1918,  k 0 fr.  80  le  litre  de 
lait  entier  et  & 0 fr.  40  le  litre  de  lait  ecreme.  Quant  aux  denrees  dont  la 
vente  etait  libre,  la  douzaine  d’osufs,  qui  en  1917  se  vendait  3 francs  et 
3 fr.  50,  atteignit  4 francs,  4 fr.  50,  4 fr.  80  dans  l’ete  de  1918,  6 et 
7 francs  en  1919.  Le  chocolat  monta  en  1917  a 4 fr.  80  le  kilo,  en  1918 
a 5 fr.  40  et  5 fr.  60,  a la  fin  de  1919  a 6 fr.  60  et  6 fr.  80. 

Les  prix  paves  par  l’administration  des  hospices  de  1913  h 1921  per- 
mettent  de  se  faire  une  idee  du  rencherissement  de  la  vie  : 

Vin  : 

Prix  d’achat  Prix  de  revient  D6pense  totale 


Annees  (hectolitre)  (hectolitre)  (francs) 

1913  34  87  39  39  135.775  23 

1914  37  » 41  28  146.552  19 

1915  36  62  38  86  146.677  48 

1916  67  79  68  80  232.508  18 


(1)  J.  Benzacar,  Le  Devoir  iconomique,  conference  faite  4 l’Athenee  de  Bordeaux,  le  12  juin  1918 
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Prix  d’achat  Prix  de  revient 
Annees  (hectolitre)  (hectolitre) 

1917  74  29  82~ 69 

1918  92  51  102  20 

1919  85  92  96  64 

1920  130  06  118  29 

1921  68  31  84  »» 


Comestibles  : 


Annees  Francs 

1913  206.505  45 

1914  211.013  66 

1915  243.660  67 

1916  303.583  31 

1917  406.494  80 

1918  624.229  12 

1919  735.509  04 

1920  967.240  58 

1921  1.006.562  97 


Annees 


Blanchissage  : 


1913 

1914 

1915 

1916 

1917 

1918 

1919 

1920 

1921 


Pharmacie  : 


Annies  Francs 

1913  217.610  07 

1914  204.670  62 

1915  198.519  06 

1916  221.127  92 

1917  286.352  96 

1918  374.227  42 

1919  548.369  75 

1920  840.578  90 

1921  930.645  85 


Bepense  totale 
(francs) 

236.322  13 
295.295  63 
385.916  32 
470.104  34 
420.630  08 


Difference  en  plus 


4.508  21 
32.647  01 
59.922  64 
102.911  49 
217.734  32 
111.279  92 
231.731  54 
39.322  39 


Francs 

79.784  52 
86.204  79 
107.500  59 
173.451  65 
194.654  16 
237,242  06 
339.957  68 
553.248  17 
533.796  35 


Difference  en  plus 


22.608  86 
65.225  04 
87.874  46 
174.142  33 
292.209  15 
90.066  95  (1 


(1)  Comples  reridus  de  V administration  des  hospices  cicils  (1913-1921). 
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En  opposition  a ces  chiffres,  voici  les  indices  des  prix  des  denrees  ali- 
mentaires  a Bordeaux,  fixes  par  rapport  au  chiffre  100  de  juillet  1914 
et  etablis  a partir  d’octobre  1920  par  la  commission  regionale  du  cout 
de  la  vie  : 


1920  Octobre 

1921  Janvier 

1921  Fin  mai 

— Septembre.  . . . 

— Fin  decembre . 

1922  Fin  mars 

— Fin  juin 

— Fin  septembre 

— Fin  decembre  . 

1923  Fin  mars 

— Fin  juin 

— Fin  septembre 
■ — Fin  decembre  . 

1924  Fin  mars 


Indices 

3 89 
3 61 
3 03 
3 025 
3 109 
3 149 
3 346 
3 21 
3 249 
3 334 
3 319 
3 4882 
3 6868 
3 7674  (1) 


On  voit  que,  depuis  le  debut  de  1921,  l’indice  a baisse,  et  de 
faQon  sensible  ; si,  depuis  la  fin  de  1922,  il  tend  a croitre  de  nou- 
veau, il  n’avait  pas  encore,  au  debut  de  1924,  atteint  le  chiffre  d’oc- 
tobre 1920. 

De  1917  5 1922,  la  Ville  tenta  par  divers  moyens  de  lutter  contre  la 
vie  chere.  En  premier  lieu,  pour  attenuer  les  consequences  des  mesures 
restrictives  concernant  le  pain,  la  commission  municipale  de  ravitail- 
lement  decida,  le  28  novembre  1917,  d’organiser  la  vente  au  public  des 
pommes  de  terre  par  l’intermediaire  des  boulangers,  a un  prix  unique 
fixe  par  elle.  Les  premieres  livraisons  furent  faites  le  8 janvier  1918. 
Cent  vingt-cinq  boulangers  accepterent  d’acheter  a la  Ville  les  pommes 
de  terre  & raison  de  250  francs  la  tonne  et  de  les  vendre  a 0 fr.  30  le 
kilo.  L’operation  ne  se  fit  pas  sans  difficultes.  Au  debut  de  fevrier,  la 
Ville  eut  a lutter  contre  les  commissions  de  ravitaillement  et  del’ Inten- 
dance, qui  lui  disputaient  les  pommes  de  terre.  Le  maire  obtint  que  la 
reserve  de  la  station-magasin  de  Coutras  livrat  a la  Ville  10,  puis  20, 
puis  30  tonnes  par  jour.  Du  8 janvier  au  31  mars,  729  tonnes  105  kilos 
furent  achetees  a 240  et  245  francs  et  624  tonnes  900  kilos  furent 
vendues  a 0 fr.  30  et  0 fr.  35.  Les  ventes  continuerent  jusqu’en  octobre 
1919,  suivies  avec  empressement  par  les  menageres.  A partir  de  juillet 
1918,  il  fut  stipule  que  chaque  menagere  ne  pourrait  acheter  que  3 kilos. 
Du  11  decembre  1917  au  31  dec.  1919,  la  Ville  acheta  4.059  tonnes  03 


(1)  Renseignements  communiques  par  M.  Cavaill£,  inspecteur  divisionnaire  du  Iravai!. 
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pour  1.129.048  fr.  56.  La  vente  au  public  rapporta  1.656.802  fr.  95, 
mais,  en  raison  des  frais  generaux  et  de  transport,  qui  s’eleverent  a 
285.145  fr.  12  et  de  fournitures  dues  a 1’ Intendance  (299.586  fr.  25), 
l’operation  se  solda  par  un  deficit  de  29.003  fr.  20. 

De  juillet  1918  a fevrier  1920,  la  Ville  organisa  la  vente  directe  de 
carottes,  de  choux,  d’aubergines,  d’oignons,  de  topinambours,  d’oeufs 
du  Maroc  (10.800  douzaines  furent  livrees  a la  consommation  en  sep- 
tembre  1918,  au  prix  moyen  de  3 fr.  45  la  douzaine),et  aussi  de  beurre 
de  cuisine,  de  fromages,  de  fruits,  de  morues.  Ces  ventes  eurent  pour 
efiet  de  faire  baisser  les  prix  des  detaillants  qui,  pour  les  fruits  en 
particular,  ne  cesserent  pas,  durant  toute  la  guerre,  d’etre  excessifs.  Les 
ventes  produisirent  6.952.287  fr.  76  et  l’operation  se  solda  par  un 
benefice  de  367.331  fr.  69. 

Le  28  mai  1918,  une  deliberation  du  Conseil  municipal  decida  la 
creation  de  restaurants  municipaux.  Deux  furent  ouverts  le  10  juin. 
Leur  succes  amena  l’ouverture  successive  de  sept  autres  les  mois  sui- 
vants.  Ils  furent  installes,  pour  la  plupart,  dans  des  restaurants  deja 
existants.  A leur  tete  etait  place  un  gerant  qui  faisait  des  achats  au  mar- 
cbe  de  premiere  main  et  etait  interesse  a partir  d’un  certain  nombre  de 
repas.  Le  personnel  etait  engage  par  le  gerant.  Un  regisseur  general 
surveillait  la  gestion  et  recevait  de  la  Caisse  municipale  des  avances  de 
fonds  qu’il  repartissait  entre  les  gerants.  Le  repas  coutait  1 fr.  75.  II 
comportait  un  potage,  100  grammes  de  pain,  un  plat  de  viande  ou  de 
poisson,  un  plat  de  legumes  ou  d’oeufs.  L’experience,  poursuivie 
durant  l’annee  1919,  donna,  au  point  de  vue  financier,  des  resultats 
mediocres,  comme  en  fait  foi  la  balance  generate  : 


Recettes 


Depense3 


Exercice  1918 510.267  11 

Exercice  1919 969.372  60 

Somme  due  pour  fourniture  de  pain 

Somme  due  pour  fourniture  de  viande  con- 

gelee  

Somme  due  pour  fourniture  de  pommes  de 
terre  

1.479.639  77 


Excedent  de  defenses 


587.705  82 
714.134  45 
72.651  00 

248.739  64 

26.452  95 

1.649.683  86 
1.479.639  77 

170.044  09 


Un  dernier  moyen  d’attenuer  les  consequences  de  la  vie  chere  fut 
1’etablissement  de  magasins  municipaux.  Ils  furent  crees  par  une  delibe- 
ration du  Conseil  municipal  en  date  du  28  mars  1919,  k limitation  des 
baraques  creees  k Paris  par  le  ministre  du  Ravitaillement,  M.  Vilgrain. 
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Un  magasin  pour  rapprovisionnement  du  personnel  municipal  fut 
d’abord  cree  a lTIotel  de  Ville.  Ce  magasin  vendait  des  denrees  comes- 
tibles, non  seulement  a ce  personnel  mais  aussi  au  public.  On  crea  ensuite 
un  magasin  central  ou  etaient  entreposees  les  denrees  qui,  mises  en 
sacs  ou  en  paquets,  etaient  reparties  entre  les  magasins  de  detail. 

Ceux-ci,  dont  le  nombre  s’eleva  a quarante,  furent  ouverts  le 
11  avril  1919  dans  les  differents  quartiers  de  la  ville.  Us  furent  installes 
dans  des  batiments  municipaux,  la  plupart  dans  des  ecoles.  Le  personnel 
se  composait  d’une  caissiere  et  d’une  vendeuse.  La  caissiere  tenait  une 
comptabilite  reguliere  que  surveillait  un  regisseur  charge  d’operer  la 
recette  et  de  payer  le  personnel. 

Le  succes  fut  immediat  : la  recette  totale  du  premier  jour  de  vente, 
alors  que  les  articles  mis  a la  disposition  de  la  municipalite  etaient  en 
nombre  tres  restreint  (legumes  secs,  riz  et  confitures),  atteignit  le  chiffre 
de  29.000  francs.  Le  30  avril,  plus  de  170.000  kilos  de  denrees  avaient 
ete  ecoules  et  la  recette  totale  etait  de  320.862  fr.  50. 

Les  stocks  cedes  a la  Ville  par  le  Ravitaillement  civil  ayant  ete 
epuises  au  bout  de  quelques  mois,  il  fallut  alimenter  les  magasins  avec 
des  marchandises  achetees  au  commerce  en  grosses  quantites.  Les  maga- 
sins municipaux  furent  approvisionnes  de  tous  les  articles  concernant 
l’alimentation,  et  aussi  de  chaussures,  de  bonneterie,  de  lingerie,  de 
vetements  pour  homines,  femmes  et  enfants,  d’articles  de  toilette,  de 
papeterie,  etc...  A partir  de  novembre  1920,  ils  vendirent  du  lait  entier 
a 1 franc  le  litre,  au  lieu  de  1 fr.  10,  prix  du  commerce  fibre.  En  1919, 
ils  furent  alimentes  par  les  stocks  de  l’armee  americaine  entreposes  au 
camp  de  Saint-Sulpice,  cedes  aux  offices  departementaux  et  communaux 
par  le  ministere  du  Ravitaillement. 

En  1920,  quelques-uns  des  magasins  devenant  une  gene  pour  le 
service  scolaire,  quatre  furent  supprimes  ; en  1921,  la  plupart  fermerent 
successivement  ; il  n’en  restait  que  deux  en  janvier  1922. 


Achats 


Ventes 


Du  11  avril  au  31  decembre  1919 2 . 793 . 488  35 

Du  ler  janvier  au  31  decembre  1920 6.549.072  61 

Du  ler  janvier  au  31  decembre  1921 


Du  ler  janvier  au  ler  avril  1922  (liquidation) 


3.326.803  30 
7.072.283  74 
2.008.761  95 
133.384  33 


Le  maximum  trimestriel  des  ventes  fut  atteint  en  janvier-mars  1920, 
avec  2.126.576  francs. 

Accueillis  avec  faveur  par  la  population  bordelaise,  les  magasins 
municipaux  ont  rendu  de  reels  services  dans  la  periode  de  crise  de  vie 
chere  qui  succeda  a la  cessation  des  hostilites  et  qui  a survecu  a leur 
suppression.  Il  est  interessant  de  remarquer  que  ceux  qui  etaient  ins- 
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talles  dans  les  quartiers  bourgeois  de  la  ville  ont  fait  plus  d’affaires  que 
ceux  des  quartiers  populaires  ; tel  magasin  situe  en  plein  centre  a fait, 
en  1919  et  1920,  426.896  fr.  90  de  recettes,  tandis  que  tel  autre,  situe 
dans  un  quartier  proprement  ouvrier,  n’a  realise,  pour  la  merae  periode, 
que  214.008  fr.  65.  Les  magasins  municipaux  sont  surtout  venus  en  aide 
& la  bourgeoisie  moyenne,  principale  victime  de  la  crise  economique. 
Ils  ont  enfin  cede  k des  etablissements  charitables  et  d’instruction  des 
denrees  & prix  reduit  qui  leur  ont  permis  de  faire  face  aux  exigences  de 
la  vie  chere  (1). 

A cote  des  creations  dues  a l’initiative  municipale,  les  societes  coope- 
ratives de  consommation  ont  contribue  a attenuer  les  effets  de  la  vie 
chere.  Au  debut  des  hostilites,  il  n’existait  a Bordeaux  que  deux  bou- 
langeries  cooperatives,  fondees  l’une  en  1885  par  les  agents  de  la  Com- 
pagnie  des  chemins  de  fer  Paris-Orleans,  l’autre  en  1899  par  ceux  de  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  toutes  deux  reservees  aux  pro- 
fessionals, et  de  meme  une  societe  cooperative  des  agents  des  Postes, 
Telegraphes  et  Telephones,  fondee  en  1907,  qui  fournissait  du  pain  a 
ses  adherents.  Une  seule  cooperative  ouverte  a tous  les  consommateurs 
fonctionnait  : c’etait  l’Union  cooperative  du  Sud-Ouest.  Issue  de  la 
Cooperative  des  families,  creee  en  1897,  elle  avait  ete  constitute,  le 
29  septembre  1912,  en  cooperative  regionale  a succursales  multiples. 
Pendant  la  guerre,  furent  fondees  : le  14  novembre  1917,  une  coopera- 
tive du  personnel  des  chantiers  de  la  Societe  Dyle  et  Bacalan  (1.000 
adherents  en  1921),  qui  fournissait  a ses  adherents  du  pain,  de  la  bou- 
cherie,  des  denrees  alimentaires,  des  vetements,  des  chaussures  ; le 
ler  mai  1918,  une  cooperative  de  1’ Union  des  cheminots  de  Paris- 
Orleans  (650  adherents  en  1922),  qui  delivrait  du  pain,  des  chaussures, 
des  produits  alimentaires,  de  la  mercerie  ; le  7 juillet  1918,  la  Societe 
cooperative  Montesquieu,  reservee  aux  membres  de  l’enseignement 
(413  societaires  en  1922),  a qui  elle  fournissait  du  pain  et  des  produits 
alimentaires.  La  crise  qui  a succede  a la  guerre  a provoque,  en 
octobre  1919,  la  creation  d’une  societe  cooperative  militaire  et  d’une 
cooperative  des  Anciens  Combattants,  qui  vendaient  de  la  boucherie,  de 
la  charcuterie,  de  l’epicerie,  de  la  mercerie,  des  denrees  alimentaires 
et  des  vStements  ; en  aout  1920,  celle  d’une  cooperative  de  la  Societe 
des  docks  Sursol  (150  adherents)  ; en  septembre  1920,  celle  d’une 
cooperative  d’alimentation  du  personnel  des  tramways  de  Bordeaux, 
(400  adherents);  en  juillet  1922,  celle  d’une  cooperative  du  personnel 
de  la  Grande  Huilerie  Bordelaise  (300  adherents)  (2). 


(1)  Renseignements  communiques  par  le  service  des  magasins  municipaux. 

(2)  Renseigncments  communiques  par  la  prefecture  de  la  Gironde. 
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Ces  initiatives  ont  inegalement  reussi.  La  Cooperative  militaire,  qui 
comptait,  en  1921,  18.856  adherents  et  faisait  un  chiffre  d’affaires  de 
5.656.395  fr.  70,  a ete  dissoute  en  1923.  La  Cooperative  Montesquieu, 
apres  avoir  vecu  assez  peniblement  sans  progresser,  pendant  cinq  ans, 
est  en  liquidation.  Ces  societes  ont  rendu  des  services,  mais  leur  action 
a ete  restreinte  ou  passagere. 

II  n en  a pas  ete  de  meme  de  l’Union  cooperative  du  Sud-Ouest.  Son 
activite  pendant  la  guerre  a ete  remarquable  et  efficace.  Au  30  juin  1914, 
la  societe  possedait  trois  magasins  ; en  septembre,  elle  en  eut  neuf, 
plus  une  boulangerie  qui  faisait  600  kilos  de  pain  par  jour.  En  outre,  elle 
assura  la  gestion  de  huit  magasins  de  la  Cooperative  generale  de  detail. 

Pendant  la  guerre,  la  clientele  s’accrut  et  le  chiffre  d’affaires  se  deve- 
loppa.  II  etait  de  51.275  francs  durant  le  premier  semestre  1914  ; il 
s eleva,  durant  le  deuxieme  semestre  1917  a 236.913  francs,  soit  une 
augmentation  de  185.638  francs,  auxquels  il  convient  d’ajouter  le 
chiffre  d affaires  des  succursales  de  la  Cooperative  generale  de  detail, 
ce  qui  portait  le  chiffre  total  de  ce  semestre  a 457.966  fr.  72.  Les 
reserves  passaient  de  2.909  francs  au  30  juin  1914  a 47.529  francs  au 
31  decembre  1917.  A cette  date,  et  en  depit  des  restrictions,  la  bou- 
langerie fabriquait  2.200  kilos  par  jour.  Le  pain  put  etre  livre  cinq  cen- 
times moins  cher  que  par  la  boulangerie  locale.  Bien  des  fois,  la  societe 
faillit  manquer  de  farine  et  dut  menacer  le  ravitaillement  militaire  de 
faire  appel  a l’opinion  publique. 

Les  bonis  furent  distribues,  pendant  la  guerre,  a raison  de  3 pour  100 
aux  societaires  de  l’U.  C.  S.  O.  et,  au  meme  titre,  aux  soci6taires  des 
cooperatives  qui,  en  raison  de  la  guerre,  n’avaient  pu  adherer  indivi- 
duellement  h 1 Union.  Une  ristourne  de  1 pour  100  fut,  en  outre,  servie 
aux  acheteurs  non-societaires. 

Pendant  le  premier  semestre  de  1918,  l’Union  reprit  trois  succur- 
sales de  la  Cooperative  generale  de  detail  et  son  chiffre  d’affaires  pro- 
gressa  (632.745  francs  en  1917,  1.557.433  francs  en  1918).  On  fournit  a la 
clientele,  outre  la  chaussure  nationale,  des  chaussures  provenant  des 
usines  du  ministere  de  la  Guerre  et  des  objets  d’habillement  de  vente 
courante. 

La  crise  du  ravitaillement  se  faisant  de  plus  en  plus  sentir,  1’ Union 
se  mit  a la  disposition  de  l’Association  des  industriels  travaillant  pour  la 
Defense  nationale,  a Bordeaux  et  dans  les  cantons  limitrophes,  pour  ravi- 
tailler,  dans  la  mesure  du  possible,  5.000  ouvriers  et  ouvrieres  des  usines 
de  guerre.  Un  accord  fut  passe,  en  vertu  duquel  les  industriels  promirent 
20  francs  par  ouvrier,  ouvriere  ou  employe,  et  de  son  cote,  1’ Union  pro 
mit  de  creer  un  magasin  nouveau  par  15.000  francs  retjus.  Les  vivres 
n’arrivant  pas  en  quantites  suffisantes,  il  fallut  recourir  a une  carte 
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d’alimentation  pour  les  societaires  et  les  mobilises,  grSee  k laquelle 
furent  rationnees  les  marchandises  deficitaires  de  premiere  necessite 
(p&tes,  riz,  chocolat,  etc.). 

En  1918,  rUnion  etendit  son  action  hors  Bordeaux  en  creant  des  suc- 
cursales  de  detail.  Elle  dut  acheter  un  grand  immeuble,  pour  y installer 
une  nouvelle  boulangerie.  Le  nombre  des  societaires  etait  de  2.531  en 
fevrier  1919.  Le  chiffre  d’affaires  progressa,  cette  annee-la,  serieusement  ; 
il  s’eleva  a 3.517.909  francs,  en  y comprenant  les  ventes  faites  dans 
les  succursales  de  detail.  Au  debut  de  1920,  l’Union  avait  plus  de 
quarante  succursales.  plus  de  4.000  societaires  et  elle  fit,  cette  annee-l&, 
6.667.000  francs  d’affaires. 

En  depit  de  la  crise  determinee  en  1920-1921  par  la  vague  de  baisse, 
elle  ne  cessa  de  progresser,  acheta  un  immeuble  oil  fut  amenage  son 
siege  social,  crea  un  journal,  Le  Cooperateur  girondin,  lutta  victorieu- 
sement  contre  les  mercantis,  organisa  une  assurance  alimentaire  en  cas 
de  deces  et  en  cas  de  naissance,  crea  des  colonies  de  vacances,  une  phar- 
macie  mutualiste,  developpa  ses  succursales  & la  campagne.  Ainsi, 
l’effort  considerable  fait  pendant  la  guerre  et  k l’occasion  de  la  guerre 
s*est  continue,  a porte  des  fruits  et  contribue  a lutter,  par  la  coopera- 
tion, contre  la  vie  chere  nee  de  la  guerre  (1). 


(1)  A.  Daudf.-Bancel,  L' Union  coopirative  du  Sud-Ouesl  [Revue  des  dudes  cooperatives,  octobre- 
ddcembre  1923,  p.  95-105). 


CHAPITRE  III 


Les  salaires  et  le  chomagefi) 


Les  necessites  de  la  guerre  et  le  rencherissement  de  la  vie  ont  eu 
pour  effet  d’accroitre  les  salaires  des  divers  corps  de  metier.  L’accrois- 
sement  s’est  produit  a des  dates  differentes  et  dans  des  proportions  ine- 
gales. 

Pour  les  metiers  qui  collaborerent  a la  Defense  nationale  (construc- 
tions navales,  constructions  mecaniques)  et  pour  ceux  des  industries 
du  batiment,  l’augmentation  des  salaires  s’est  fait  sentir  a partir  du 
debut  de  1916.  Elle  a ete  de  0 fr.  05  par  heure  pour  les  constructions 
navales,  et  de  0 fr.  05,  0 fr.  10,  0 fr.  20,  suivant  les  categories,  pour  les 
constructions  mecaniques,  de  0 fr.  05,  0 fr,  10  pour  les  industries  du  bati- 
ment. Elle  a progresse,  pour  les  constructions  navales/  de  0 fr.  05  par 
heure  en  1916,  de  0 fr.  10  a 0 fr.  25  en  1917.  Au  debut  de  1918  une  indem- 
nity horaire  degressive  de  0 fr.  15  a 0 fr.  05  a ete  attribute,  les  salaires 
les  plus  bas  touchant  l’indemnite  la  plus  elevee.  A la  fin  de  1918  les 
salaires  etaient  augmentes  de  0 fr.  10,  plus  une  prime  journaliere  degres- 
sive de  3 francs  a 0 franc.  — Pour  les  constructions  mecaniques  l’augmen- 
tation  a ete  de  0 fr.  10  par  heure  au  debut  de  1916.  A la  fin  de  l’annee, 
elle  fut  de  0 fr.  20  pour  les  chaudronniers,  de  0 fr . 05  pour  les  manoeuvres. 
En  1917,  les  salaires  furent  accrus  de  0 fr.  15  a 0 fr.  20  ; en  1918,  de 
0 fr.  10,  0 fr.  20,  0 fr.  50  suivant  les  categories.  — Pour  les  industries  de 
batiment,  l’augmentation  a ete  de  0 fr.  05  ou  0 fr.  10  par  heure  au  debut 
de  1916,  de  0 fr.  10  a la  fin  de  cette  annee ; de  0 fr.  05,  0 fr.  35,  0 fr.  40, 
0 fr.  45  en  1917  ; de  0 fr.  40,  0 fr.  60,  0 fr.  65,  0 fr.  70,  0 fr.  95  en  1918. 
Jusqu’a  la  fin  des  hostilites,  on  constate  done  une  progression  lente  et  a 
peu  pres  normale, 

Les  choses  changent  en  1919.  Pour  les  constructions  navales,  les 
salaires  sont  accrus,  en  juin,  suivant  les  categories,  de  0 fr.  50,  0 fr.  65, 
0 fr.  80,  1 fr.  10,  1 fr.  20,  1 fr.  25,  1 fr.  45  par  heure.  En  mai  1920,  il  s’y 


(1)  Les  elements  de  ce  chapitre  ont  ete  procures  tr£s  obligeamment  par  M.  Cavaille, 
inspecteur  divisionnaire  du.  travail. 
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ajoute  une  indemnite  degressive  horaire  de  0 fr.  20  a 0 fr.  10.  Mais  la 
crise  due  au  ralentissement  de  l’activite  dans  les  constructions  navales 
amene,  en  avril  1921,  la  suppression  de  cette  indemnite,  puis,  en  aout  1921, 
une  diminution  de  10  pour  100  sur  les  prix  de  1919.  Cette  diminution 
a ete  maintenue  jusqu’en  novembre  1923,  ou  a eu  lieu  un  retour  aux 
salaires  de  1919.  — Pour  les  constructions  mecaniques,  les  fluctuations 
ont  ete  assez  analogues  & partir  de  1919  : les  salaires  ont  ete  accrus  de 
0 fr.  50,  0 fr.  60,  0 fr.  70,  0 fr.  75  en  1919;  de  0 fr.  25,  0 fr.  50, 
0 fr.  65,  0 fr.  70,  0 fr.  75  en  1920.  En  1921,  a une  hausse  legere  en  avril 
succede  une  baisse,  legere  aussi,  en  aout  ; puis  la  progression  a repris 
en  1923,  l’augmentation  horaire  etait  de  0 fr.  10  a 0 fr.  25;  en  1924, 
de  0 fr.  15  a 0 fr.  25.  — Pour  les  industries  du  batiment,  les  prix  ont 
monte,  en  1919,  de  0 fr.  30,  0 fr.  55,  0 fr.  60,  0 fr.  65 ; en  1920,  de 
0 fr.  55,  0 fr.  80,  0 fr.  90,  1 fr.  50  ; ils  se  sont  stabilises  k ces  chiffres  en 
1921-1922  ; l’ascension  a repris  en  1923,  pour  les  tailleurs  de  pierres  et 
les  masons. 

Dans  l’industrie  du  vetement,  la  crise  des  salaires  s’est  revelee  des 
le  debut  des  hostilites.  Les  salaires  journaliers  ont  ete  accrus  de  1 fr.  50 
en  1915,  de  2 k 3 francs  en  1917,  de  1,  2 et  4 francs  en  1918,  de  2 et  1 francs 
en  1919,  de  2 et  3 francs  en  1920,  de  2 et  4 francs  en  1924.  Dans  le  com- 
merce du  vfitement,  il  en  a ete  de  meme.  Les  salaires  mensuels  ont  ete 
successivement  augmentes,  a partir  de  1915,  de  25,  puis  de  50  francs  ; 
en  1920,  l’augmentation  est  devenue  plus  sensible : elle  a varie  de  80  a 
150  francs  ; en  1923,  elle  a ete  de  200  pour  100  pour  les  chefs  de  rayon 
(hommes),  de  180  pour  100  pour  les  chefs  de  rayon  (dames),  de  120 
pour  100  pour  les  vendeurs,  de  158  pour  100  pour  les  vendeuses.  Dans  le 
commerce  de  l’alimentation,  les  employes  sont  passes  de  120  a 150  francs 
par  mois  en  aout  1914,  de  160  a 200  en  mai  de  1916,  180  5 220  en  mai 
1917,  pour  atteindre  425  a 500  en  mai  1924,  soit  une  augmentation  de 
plus  de  350  k 400  pour  100. 

Dans  les  autres  corps  de  metier,  l’augmentation  des  salaires  ne 
s’est  accusee  qu’apres  la  fin  des  hostilites,  a Fexception  des  verriers, 
dont  les  prix  ont  monte  des  1916,  par  suite  de  la  crise  dont  cette  industrie 
a ete  victime.  Les  salaires  des  boulangers  sont  montes,  en  1918,  de  5 et 
6 francs  par  jour  a 10  et  15,  11  et  16,  puis  en  1919,  a 20  et  21  (augmenta- 
tion de  400  pour  100)  ; ceux  des  ouvriers  imprimeurs  sont  passes  de 
6 fr.  30  en  1918  k 16  fr.  20  en  1919,  19  fr.  20  en  1920,  21  francs  en  1921, 
22  francs  en  1922,  22  fr.  20  en  1923,  24  fr.  80  en  1924  (augmentation 
de  393,65  pour  100) 

Les  tableaux  suivants,  fournis  par  Finspection  divisionnaire  du  tra- 
vail, permettent,  pour  les  principaux  corps  de  metiers,  d’apprecier  ces 
fluctuations. 
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Quant  au  chomage,  il  y a peu  d’observations  h faire.  Au  debut  des 
hostilites,  le  depart  des  mobilises,  le  moratorium,  la  disorganisation 
industrielle,  ont  eu  pour  effet  une  courte  periode  de  chomage.  L’organi- 
sation  des  industries  de  guerre  y a mis  fin  des  le  mois  de  novembre  1914. 
Hommes  et  femmes  ont  trouve  facilement  & s’employer  dans  les  usines 
et  les  fabriques  de  fournitures  militaires.  En  1919,  la  brusque  suspension 
des  fabrications  de  guerre  a determine  un  chomage  qui  s’est  prolonge 
durant  la  periode  de  readaptation  des  diverses  industries  mobilisees 
pour  la  Defense  nationale 

En  1920  la  crise  economique  generale  a determine  un  ralentissement 
d’activite  dans  la  production ; mais,  cette  fois  encore,  le  chomage  n’a 
ete  que  passager.  Sa  manifestation  la  plus  grave  s’est  produite  & la  fin 
de  1920  et  au  debut  de  1921  dans  l’industrie  des  constructions  navales. 
La  crise  subie  par  cette  industrie  a oblige  & diminuer  de  moitie  les  effec- 
tifs  de  main-d’ceuvre. 


CIIAPITRE  IV 


L’assistance 


Bordeaux  eut  a pourvoir,  pendant  la  guerre,  a l’hospitalisation  des 
blesses  et  a l’assistance  a 1’egard  de  nombreux  refugies  des  regions 
envahies. 

L’hospitalisation  des  blesses  fut  assuree  par  le  Service  de  Sante, 
avec  le  puissant  concours  de  societes  privees.  Le  Service  de  Sante,  au 
moment  de  la  declaration  de  guerre,  ne  disposait  que  de  deux  hopitaux 
militaires  comptant  en  tout  345  lits  ; 535  lits  furent  organises  dans  les 
divers  hopitaux  civils.  Seize  hopitaux  complementaires  furent  crees 
dans  Bordeaux  et  sa  banlieue,  comportant  un  total  de  8.042  lits. 

Le  Service  de  Sante  fut  aide  par  les  societes  de  la  Croix-Rouge,  dont 
1’efTort  considerable  lui  permit  de  faire  face  a des  circonstances  excep- 
tionnelles  que  nul  n’avait  ose  prevoir. 

La  Societe  de  secours  aux  blesses,  dont  le  comite  divisionnaire  de 
Bordeaux  embrassait  le  territoire  de  la  18e  region  militaire,  crea, 
dans  Bordeaux  seulement,  55  hopitaux  auxiliaires,  reunissant  un 
total  de  3.736  lits,  qui  fournirent  2.397.667  journees  d’hospitalisation. 
Ces  hopitaux  furent  installes  dans  tous  les  locaux  disponibles  : etablis- 
sements  publics,  ecoles  privees,  cliniques,  maisons  de  sante,  couvents, 
maisons  particulieres.  Le  service  fut  assure  par  des  medecins  civils 
non  mobilises  et  par  des  infirmieres  volontaires.  Du  ler  aout  1914  au 
31  mai  1919,  le  montant  total  des  depenses  s’eleva  a 7.742.624  francs. 
Trois  grandes  sources  de  revenus  permirent  d’y  faire  face  : les  subven- 
tions du  Service  de  Sante  (6.477.359  francs) : les  subventions  du  Conseil 
central  de  Paris  (974.743  francs)  ; enfin,  les  dons  regus,  s’elevant  a 
240.178  francs,  dont  pres  de  20.000  francs  furent  recueillis  dans  les 
troncs  de  la  Croix-Rouge  que  les  commergants  de  la  ville  avaient  accepte 
de  placer  dans  leurs  etablissements.  Ce  chiffre  des  dons  ne  donne  qu’une 
faible  idee  de  la  generosite  bordelaise.  En  effet,  il  ne  comprend  pas  les 
fonds  considerables  provenant  des  comites  de  patronage  de  chaque  for- 
mation qui  peuvent  etre  evalues  a 1.600.000  francs.  II  faut  encore  y 
ajouter  les  dons  en  nature  : combustible  consenti  a des  prix  speciaux 
par  le  Syndicat  des  importateurs  de  charbon.  plus  de  trois  cents  bar- 
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riques  offertes  par  les  negociants  en  vins  de  Bordeaux  et  les  proprie- 
taires  vitieulteurs  de  la  Gironde,  representant  a ce  moment  une  valeur 
de  plus  de  30.000  francs,  dons  importants  de  cafe,  de  cKocolat,  de  con- 
serves, d’huile,  de  beurre,  d’oeufs,  d’eaux  minerales,  de  biere,  de  limo- 
nade,  d’eau-de-vie,  de  rhum,  de  vins  de  liqueur,  de  cigarettes.  Parmi 
les  donateurs  en  nature,  il  y a lieu  de  signaler  specialement  le  personnel 
des  ateliers  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  groupement  de 
neuf  cents  membres,  qui,  par  l’abandon  d’une  partie  de  leurs  salaires, 
permirent  d’acheter,  du  11  septembre  1914  au  28  mai  1918,  des  comes- 
tibles representant  une  valeur  de  33.304  fr.  05.  La  Societe  de  secours 
aux  blesses  regut  et  soigna  74  hommes,  femmes  et  enfants,  blesses  civils 
de  guerre,  evacues  a Bordeaux  a la  suite  de  l’avance  allemande  du  prin- 
temps  de  1918.  Apres  1’armistice,  elle  liquida  tout  son  materiel  et  son 
vestiaire  au  profit  des  populations  des  regions  devastees  et  des  oeuvres 
de  bienfaisance  locales  (1). 

L ’Association  des  Dames  jranQaises,  dont  faction  s’etendait  aussi 
au  territoire  de  la  18e  region  militaire,  crea,  dans  Bordeaux  seule- 
ment,  18  hopitaux,  reunissant  un  total  de  1.495  lits,  qui  fournirent 
1.385.190  journees  d’hospitalisation  et  regurent,  jusqu’au  20  fevrier  1920, 
32.319  malades  et  blesses.  Ces  hopitaux  furent  installes,  comme  ceux 
de  la  Societe  de  secours  aux  blesses,  dans  des  ecoles,  des  couvents,  des 
eliniques,  des  maisons  particulieres.  Certains  furent  affectes  & des  spe- 
cialites.  En  juillet  1916  fut  cree  un  hopital  special  pour  les  travailleurs 
annamites  que  les  besoins  de  la  guerre  avaient  amenes  a Bordeaux.  Les 
ressources  de  l’Association  des  Dames  frangaises  etaient  plus  que 
modestes  en  aout  1914  : 439  fr.  85  en  argent  liquide,  11.624  fr.  71  a la 
Caisse  d’epargne,  628  francs  de  rente  en  portefeuille.  Au  31  de- 
cembre  1920,  le  montant  total  des  depenses  atteignait  6.281.777  fr.  80. 
Pour  y faire  face,  le  comite  regut  4.144.072  fr.  65  du  Service  de  Sante, 
767.213  fr.  75  du  comite  central,  159.165  fr.  10  de  dons,  dans  les- 
quels  figurent  7.000  francs  de  la  Croix-Rouge  australienne,  4.000  francs 
procures  par  une  amie  hollandaise  de  l’oeuvre,  25.000  francs  recueillis 
aux  Etats-Unis.  Les  ouvriers  des  etablissements  Schneider  et  ceux  des 
ateliers  et  imprimeries  de  la  Gironde  preleverent  regulierement  sur 
leur  paye  une  somme  de  pres  de  8.000  francs.  Un  des  hopitaux  crees 
comme  centre  d’oto-rhino-laryngologie,  dans  une  propriete  voisine  de 
Bordeaux,  le  ch&teau  Bel-Air,  & Cauderan,  a ete  donne  en  1920  a 
f hopital  Saint-Andre,  dont  il  est  devenu  une  annexe.  Le  materiel  et  le 
vestiaire  de  l’ceuvre  ont  ete  repartis  entre  les  regions  devastees  et 


(1)  Societe  jrangaise  de  secours  aux  blesses  des  armees  dr  terre  et  de  liter,  18®  delegation. 
Coniite  subdivisionnaire  de  Bordeaux.  Rapport  de  M.  F.  Delai.ande,  president,  sur  Faction  du 
comite  de  Bordeaux  pendant  la  guerre  (1919). 
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une  colonie  etablie  k Cadaujac  pour  recevoir  les  orphelins  de  guerre 
pupilles  de  la  nation.  Enfin,  le  20  fevrier  1920,  l’Association  des  Dames 
frangaises,  a l’aide  d’une  souscription  publique  et  de  subventions  du 
Secours  national,  du  Secours  colonial,  de  l’Office  national  des  pupilles 
de  la  nation  et  du  pari  mutuel,  a acquis  les  vastes  b&timents  que  la 
marine  americaine  avait  edifies  au  Moutchic,  sur  les  bords  de  1 etang  de 
Lacanau,  pour  y installer  une  ecole  d’hydroaviation,  et  elle  y a cree,  dans 
un  domaine  de  huit  hectares,  sous  les  pins  salubres,  une  station  clima- 
tique  pour  400  enfants  pretuberculeux,  pupilles  de  la  nation,  enfants  des 
regions  liberees,  pupilles  de  1’ Assistance  publique.  La  station  a ete  ouverte 
le  15  juin  1920  avec  5 enfants  ; au  31  octobre  1921,  elle  avait  reeu 
959  enfants  representant  66.704  journees  de  presence  (1). 

U Union  des  Femmes  de  France  avait  a Bordeaux  un  comite  regional 
cree  en  1912.  Ce  comite  avait  organise  une  ecole  d’infirmieres,  qui  pen- 
dant la  guerre  compta  450  diplomees.  A Bordeaux,  il  crea  4 hopitaux 
comportant  317  lits  et  dans  la  banlieue  et  la  region,  11  hopitaux 
comptant  1.283  lits,  qui  totaliserent  945.000  journees  d’hospitalisation. 
Depuis  1’ armistice,  le  comite  de  Bordeaux  a cree  une  ecole  de  puericulture 
et  une  oeuvre  pretuberculeuse  (2). 

Aux  hopitaux  de  la  Croix-Rouge,  il  y a lieu  d’ajouter  deux  hopitaux 
benevoles,  crees,  l’un  par  la  Chambre  syndicale  des  employes  de  com- 
merce (60  lits,  57.440  journees  d’hospitalisation), l’autre,  a frais  communs, 
par  une  societe  sportive,  le  Stade  bordelais,  et  par  le  personnel  des  ser- 
vices municipaux  (30  lits). 

La  guerre  provoqua  la  creation  d’autres  oeuvres  destinees  a secourir 
les  soldats  ou  les  victimes  civiles  du  chomage  et  des  epreuves  diverses 
qu’entraina  sa  longue  duree.  Au  premier  rang,  il  convient  de  mentionner 
les  oeuvres  municipales. 

Des  le  debut  des  hostilites,  la  Ville  de  Bordeaux  se  preoccupa  de  venir 
en  aide  aux  families  necessiteuses  des  mobilises  et  aux  ouvriers  et 
ouvrieres  en  chomage.  Dans  ses  seances  du  ler  et  du  3 aout  1914,  le 
Conseil  municipal  vota  un  credit  de  125.000  francs,  destine  a distribuer 
des  bons  de  pain  et  de  lait.  Ce  credit  fut  vite  epuise  : le  15  septembre, 
on  avait  depense  plus  de  262.000  francs.  Le  nombre  des  families  secou- 
rues  etait  de  4.200,  representant  environ  6.800  personnes.  En  mars  1915, 
on  avait  distribue  pour  700.000  francs  de  bons.  Le  Conseil  municipal  vota 
un  nouveau  credit  de  60.000  francs.  En  avril,  la  Ville  obtint  un  decret 
qui  l’autorisa  a employer  au  paiement  des  secours  de  guerre  une  somme 


(1)  Documents  communiques  par  Mme  II.  Gounouilhou,  presidente  de  1 Association  des 
Dames  frangaises  (Comite  de  la  18e  region). 

(2)  Documents  communiques  par  M.  lc  Dr  Picot,  secretaire  general  de  l’Union  des  Femmes 
do  France  (Comite  de  la  18°  region). 
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de  500.000  francs  comprise  dans  I’emprunt  de  4.360.000  francs  emis  en 
vue  des  travaux  d’adduction  d’eau.  Mais  cette  somme  eut  ete  bien  insuf- 
fisante  s’il  ne  s’y  etait  ajoute  le  produit  des  souscriptions  recueillies 
par  1’ Hotel  de  Ville.  Ces  souscriptions  furent  alimentees  genereusement, 
durant  toute  la  guerre,  par  les  commergants,  les  industriels,  les  etablis- 
sements  de  credit,  par  des  retenues  volontaires  sur  les  salaires  des  ouvriers 
municipaux  et  des  ouvriers  d’usines,  des  cheminots,  des  ouvriers  et 
ouvrieres  des  manufactures  de  l’fitat,  du  personnel  des  P.  T.  T.  ; par 
des  dons  du  personnel  enseignant  a tous  les  degres,  des  chambres  syn- 
dicales  des  divers  metiers,  des  simples  particuliers,  par  une  taxe  de 
5 pour  100  sur  les  spectacles,  etablie  en  1915.  Du  mois  de  septembre  1914 
au  mois  d’octobre  1919,  les  sommes  ainsi  recueillies  s’eleverent  a 
1.356.181  fr.  82.  La  plus  grosse  part  fut  affectee  a l’oeuvre  municipale 
des  prisonniers  de  guerre,  qui  expediait  deux  fois  par  mois  des  cobs 
aux  soldats  prisonniers.  Des  envois  furent  faits  aussi  aux  gargons  de 
bureau  de  1’ Hotel  de  Ville  servant  aux  armees,  aux  troupes  d’Orient, 
a des  civils  internes  en  Allemagne  et  en  Autriche. 

La  guerre  eut  pour  effet  la  creation  de  toutes  pieces  d’un  nouveau 
service  a 1’ Hotel  de  Ville,  la  « Commission  municipale  des  refugies  ». 
Elle  fut  constitute  le  29  aout  1914,  au  moment  ou  affluerent  a Bordeaux 
des  families  beiges  et  frangaises  chassees  de  leurs  foyers  par  1’invasion 
allemande.  Elle  a fonctionne  sans  interruption  jusqu’au  30  avril  1921, 
date  a laquelle  les  refugies  ont  legalement  cesse  d’etre  consideres  comme 
tels.  Pendant  cette  longue  periode  de  sept  annees,  le  service  des  refugies  a 
inscrit  17.809  personnes,  dont  13.816  Frangais,  3.041  Beiges,  461  Russes, 
142  Alsaciens-Lorrains,  190  Serbes  et  159  de  nationality  diverses. 

Pour  venir  en  aide  a ces  malheureux,  pour  la  plupart  sans  ressources, 
la  Commission  eut,  des  les  premiers  jours,  a faire  face  & de  nombreux  et 
imperieux  besoins.  Elle  disposait,  en  principe,  pour  logement,  de  la 
caserne  affectee  aux  militaires  de  passage  et  du  bateau-soupe  etabli  sur 
la  Garonne,  a l’aide  d’un  legs  fait  a la  Ville  par  le  philanthrope  Osiris, 
pour  distribuer  gratuitement  des  repas  aux  pauvres  gens.  Ces  deux  eta- 
blissements  rendirent  de  grands  services.  La  caserne  de  passage  assura 
a 854  personnes  14.333  couchers  et  a 635  personnes  22.884  repas  ; le 
bateau  Osiris  assura,  du  ler  septembre  1914  au  31  mars  1920  et  du  29  jan- 
vier  au  ler  mars  1921,  a 1.291  personnes  10.068  couchers,  et  k 2.194  per- 
sonnes 71.848  repas.  Mais  ces  locaux  se  trouverent  insufhsants,  meme 
pour  l’hebergement  des  refugies  de  passage  ou  en  sejour  provisoire. 
On  crea  pour  cette  categorie  deux  centres  de  triage,  et  ils  furent  hos- 
pitalises dans  divers  locaux,  surtout  dans  des  etablissements  de  bien- 
faisance  et  des  couvents.  Au  total,  5.386  refugies  k titre  provisoire  bene- 
ficierent  de  126.295  couchers  et  5.368  de  273.194  repas. 
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Les  refugies  secourus  a titre  permanent  furent  loges  d’abord  chez 
des  particulars.  La  Commission  amenagea  ensuite  69  immeubles  commu- 
naux,  qu’elle  pourvut  d’un  mobilier  rudimentaire  commmande  k de 
petits  fabricants  bordelais.  Enfin  elle  dut  requisitionner  41  immeubles 
dont  22  aux  frais  de  l’Etat  et  19  aux  frais  des  occupants.  5.442  refugies 
beneficierent  ainsi  de  2.977.451  couchers  et  1.169  de  202.308  repas. 

Conformement  aux  instructions  ministerielles,  il  fut  pourvu  a tous 
les  besoins  des  refugies,  notamment  en  vetements,  linge  et  chaussures. 
Un  ouvroir  fut  cree  a cet  effet.  La  distribution  fonctionna  regulierement 
jusqu’au  8 mars  1920.  6.716  personnes  regurent  des  vetements  et  du 
linge,  5.949  des  chaussures.  Les  depenses  s’eleverent,  de  ce  chef,  a 
383.188  fr.  65,  dont  256.261  fr.  65  pour  les  vetements  et  125.533  fr.  50 
pour  les  chaussures. 

Un  service  medical  fut  organise,  avecle  concours  des  medecins  muni- 
cipaux.  Du  29  aout  1914  au  30  avril  1921,  ce  service  assura  12.767 
visites  a domicile,  32.886  consultations,  626  analyses  chimiques  et 
258  operations,  se  rapportant  a 5.157  personnes.  D’autre  part,  1.441  per- 
sonnes regurent,  pour  un  ensemble  de  40.235  journees,  des  soins  dans 
les  divers  hopitaux  de  la  ville. 

En  1914,  pendant  les  mois  de  septembre  et  d’octobre,  les  secours 
furent  donnes  en  nature  exclusivement.  Fin  octobre  se  constitua  un 
comite  dit  « des  refugies  frangais  des  departements  envahis  »,  compose 
en  grande  partie  de  personnes  non  evacuees  par  l’autorite  militaire. 
La  plupart  avaient  quitte  leurs  foyers  avec  quelques  ressources,  mais 
celles-ci  etaient  sur  le  point  d’etre  epuisees.  D’autre  part,  la  situation 
sociale  anterieure  de  ces  refugies  (medecins,  notaires,  negociants,  indus- 
triels)  les  faisait  hesiter  k accepter  les  secours  habituels  et  ne  leur  per- 
mettait  pas  de  trouver  un  emploi  ou  du  travail  en  rapport  avec  leurs 
aptitudes.  Ces  refugies  particulierement  interessants  obtinrent  du 
ministere  de  l’lnterieur  une  allocation  journaliere  en  especes  qui,  gr&ce 
a la  collaboration  financiere  de  la  Ville  de  Bordeaux,  fut  maintenue  a 
1 fr.  50  par  personne  adulte  et  a 0 fr.  75  par  enfant  au-dessous  de  16  ans, 
pour  chaque  refugie  non  loge  gratuitement  et  present  h Bordeaux 
avant  le  ler  janvier  1915.  De  septembre  1914  au  30  avril  1921,  10.631  per- 
sonnes beneficierent  de  ces  allocations,  dont  le  taux  fut  eleve  en  1921 
a 1 fr.  75  par  adulte  et  1 fr.  25  par  enfant  au-dessous  de  16  ans. 

Outre  l’allocation  journaliere,  la  Commission  accorda  des  secours 
extraordinaires.  Les  depenses  resultant  de  la  distribution  de  cette  allo- 
cation et  de  ces  secours,  s’eleverent,  pour  le  compte  de  l’Etat,  k la 
somme  totale  de  9.799.416  fr.  45. 

Les  refugies  regurent  aussi  des  secours  qui  leur  furent  attribues  au 
compte  de  la  Ville  : secours  urgents  a 1.609  personnes  (989  Frangais, 


80 


LA  VIE  ECONOMIQUE  A BORDEAUX 


408  Beiges,  167  Russes),  indemnites  de  sejour  & 1.010  soldats  permis- 
sionnaires  (938  Frangais,  69  Beiges,  3 Russes),  rapatriement  de  378  per- 
sonnes,  majoration  d’allocation  journaliere  de  0 fr.  25  a 1.545  personnes, 
entre  le  ler  janvier  1915  et  le  30  juin  1920.  L’ensemble  des  depenses  muni- 
cipales  imputees  sur  les  souscriptions  recueillies  k 1’ Hotel  de  Ville 
(127.693  fr.  46)  et  sur  le  budget  municipal  (343.011  fr.  37),  s’est  eleve, 
le  31  juillet  1921,  k 470.704  fr.  83.  Ace  cbilYre  il  convient  d’ajouter  une 
somme  minima  de  760.000  francs  representant,  depuis  aout  1914,  le 
montant  des  loyers  non  pergus  de  69  immeubles  communaux,  mis  a 
titre  gracieux  a la  disposition  des  refugies.  En  definitive,  la  cooperation 
de  la  Ville  s’est  elevee  a 1.230.704  fr.  83. 

La  depense  totale  du  service  des  refugies,  ressort  done,  a la  date  du 
31  juillet  1921,  k 9.799.416  fr.  45  (part  de  l’Etat)  plus  1.230.704  fr.  83 
(part  de  la  Ville)  = 11.030.121  fr.  28. 

La  Commission  municipale  essaya  d’ameliorer  le  sort  des  refugies 
en  procurant  du  travail  k un  assez  grand  nombre  d’entre  eux.  Elle  pro- 
voqua,  a cet  efTet,  des  ofTres  d’emploi  nombreuses ; elle  se  mit  en  rapport 
avec  l’Office  departemental  du  travail  ; elle  crea  de  toutes  pieces  a 
l’Hotel  de  Ville  une  section  detachee  de  l’Office  municipal  de  placement. 
Elle  opera  directement  aupres  des  grandes  maisons  de  commerce  et  de 
l’industrie  a Bordeaux  et  dans  la  region,  notamment  k Castres  (Tarn) 
et  k Decazeville  (Aveyron).  Elle  fit  appel  aux  grands  et  petits  proprie- 
taires  agricoles.  En  depit  de  ces  efforts,  un  trop  grand  nombre  de  refu- 
gies resterent  inoccupes.  A ceux  dont  le  chomage  etait  la  profession 
habituelle,  les  secours  furent  rigoureusement  supprimes  ou  refuses 
quand  leur  cas  fut  nettement  etabli. 

La  Commission  fut  aidee  dans  son  oeuvre  par  differents  comites  pri- 
ves  : la  Societe  beige  de  bienfaisance  du  Sud-Ouest,  creeeen  novembre  1914 
pour  grouper  et  aider  les  Beiges  residants  et  qui  organisa,  en  mai  1915, 
le  « Foyer  Beige  » dans  un  local  mis  a sa  disposition  par  la  Ville  ; le  Comite 
hollandais,  dont  l’objet  etait  de  faciliter  les  recherches  entre  les  Beiges 
refugies  en  France  et  en  Ilollande  ; le  Comite  Belleville  constitue,  k la 
fin  d’aoutl914,  par  des  dames  qui  surveillaient  les  repas  des  refugies 
•et  les  distributions  de  vetements,  linge  et  chaussures  ; le  Comite  du 
secours  national,  qui  s’interessa  au  service  des  rapatriements ; le  Comite 
des  refugies  fran^ais,  qui  accomplit  la  meme  oeuvre  que  la  Societe  beige 
de  bienfaisance  et  qui  fut  divise  en  sous-comites  departementaux  des 
regions  envahies  ; VCEuvre  des  apparlements  meubies  a prix  reduit  en 
faveur  des  refugies  ; VCEuvre  des  Dames  visileuses,  qui  faisait  des 
enquetes  sur  la  situation  des  families  et  distribuait  a domicile  des  dons 
en  nature  ; le  cure  de  Saint-Nicolas  et  Mile  Portoles,  qui  assurerenf, 
du  25  aout  1914  au  18  octobre  1919,  l’hebergement  de  684  refugies. 
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La  municipalite  eut  enfin  a cceur  d’apporter  aux  refugies  le  recon- 
fort  moral  dont  ils  avaient  tant  besoin,  en  organisant  pour  eux,  dans  led 
premieres  annees  de  la  guerre,  la  ffete  de  l’arbre  de  Noel,  avec  le  concours 
de  l’Association  des  Dames  frangaises  (1). 

En  dehors  de  l’oeuvre  capitale  de  la  Commission  des  refugies,  la 
municipalite  se  preoccupa  de  remedier  au  chomage  des  femmes.  En  sep- 
tembre  1915,  elle  crea  1’ oeuvre  de  « la  Pelerine  municipale  »,  qui  confec- 
tionna  des  pelerines  destinees  a etre  distributes  pendant  l’hiver  aux 
enfants  des  mobilises  bordelais  appartenant  a des  families  necessi- 
teuses  de  plus  de  trois  enfants. 

Des  oeuvres  privees  s’efforcerent  aussi  de  remedier  au  chomage  des 
ouvrieres.  Le  18  aout  1914,  fut  creee  l’oeuvre  des  « Ateliers  de  guerre  t>, 
qui  comprit  deux  grands  ouvroirs,  oil  Ton  confectionnait  des  diets, 
qui  etaient  repartis  entre  les  soldats  du  front,  les  hopitaux  et  les  pri- 
sonniers  de  guerre.  Cette  oeuvre  employait  par  jour  100  femmes  en 
moyenne,  auxquelles  elle  assurait  la  nourriture  et  des  secours.  « L’oeuvre 
des  humbles  patriotes  »,  creee  au  lendemain  de  l’ouverture  des  hostili- 
ty, assurait  aux  femmes  des  mobilises  un  repas  substantiel  contre  une 
demi-journee  de  travail,  dans  un  ouvroir  qui  travaillait  egalement  pour 
les  soldats  du  front,  les  hopitaux  et  les  societes  de  la  Croix-Rouge.  A la 
prefecture  de  la  Gironde,  au  svndicat  de  l’Aiguille  bordelaise,  dans 
plusieurs  couvents,  d’autres  ouvroirs  confectionnaient  des  diets  pour 
le  service  de  l’habillement. 

Deux  paroisses  riches  de  Bordeaux,  Notre-Dame  et  Saint-Seurin, 
creerent,  en  novembre  1914,  l’«  CEuvre  des  soupes  de  guerre  »,  qui  dis- 
tribuait,  chaque  semaine,  a 860  personnes,  des  bons  de  lait,  de  graisse 
et  de  legumes  secs,  plus  une  somme  de  1.000  francs  repartie  par  les 
cures  des  deux  paroisses.  En  octobre  1914,  un  groupe  de  dames  crea 
l’«  CEuvre  du  sou  du  blesse  »,  destinee  a recueillir  des  fonds  a l’aide  de 
troncs  places  dans  les  principaux  magasins  de  la  ville.  En  decembre  1915, 
fut  creee  1*  « QEuvre  des  blesses  au  travail  »,  qui  mettait  en  vente  des 
objets  fabriques  par  les  blesses.  En  1917,  un  groupe  de  dames  crea 
l’«  CEuvre  du  de  perce  »,  qui  recoltait  les  objets  en  metal  precieux,  hors 
de  service,  les  vendait  aux  bijoutiers  et  repartissait  le  produit  de  ces 
ventes,  qui  en  un  an  s’eleva  & 15.000  francs,  entre  les  oeuvres  de  guerre. 

En  1916,  deux  « Foyers  du  soldat  » furent  ouverts  pour  les  mili- 
taires  convalescents  qui  avaient  la  faculte  de  circuler  en  ville.  On  y 
servait  des  consommations  hygieniques  a 0 fr.  10. 

En  mars  1917,  fut  cree  un  « Comite  girondin  d’assistance  aux  travail- 


(1)  Rapport  sur  l’ administration  municipale  pendant  I’annee  1921  (Bordeaux,  1923,  in-4°). 
Service  municipal  des  refugies,  rapport  d’ensemMc  (p.  25-36). 
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leurs  indo-chinois  »,  qui  contribua  a Finstallation  de  l’hopital  organise 
par  l’Association  des  Dames  frangaises  pour  les  Annamites  venus  en 
nombre  & Bordeaux  travailler  aux  usines  de  guerre. 

D’autres  oeuvres  d’assistance,  nees  de  la  guerre,  lui  ont  survecu. 
En  avril  1915,  l’Etat  a cree  a Bordeaux,  avec  le  concours  financier  de  la 
Ville,  du  Conseil  general  de  la  Gironde  et  de  la  Chambre  de  commerce, 
uneEcole  pratique  et  normale  de  reeducation  professionnelle  des  mutiles 
de  guerre,  aujourd’hui  completement  organisee  et  qui  a obtenu  des 
resultats  remarquables,  grace  aux  methodes  scientifiques  qui  y sont 
appliquees.  Sur  2.000  grands  mutiles,  1231  ont  ete  readaptes  dans  leur 
profession  d’avant-guerre  ; 736  ont  ete  eduques  en  vue  de  nouveaux 
metiers.  Sur  ce  total,  on  compte  1.042  cultivateurs,  dont  735  ont  ete 
readaptes  au  travail  de  la  terre  et  24  Font  appris.  Le  rendement  pro- 
fessionnel  moyen,  pour  l’ensemble,  oscille  entre  60  et  70  pour  100  du 
rendement  normal.  — A cote  de  cette  oeuvre,  due  a l’Etat,  le  « Phare  de 
Bordeaux  »,  cree  le  5 aout  1915,  s’occupe  specialement  de  la  reeduca- 
tion des  soldats  aveugles.  Ils  s’y  exercent  5 des  travaux  de  brosserie, 
de  chaiserie  et  de  vannerie.  Les  objets  fabriques  sont  vendus  au  public. 

L’initiative  bordelaise  a encore  cree,  en  aout  1915,  le  « Guide  du 
reforme  »,  office  de  placement  et  de  renseignements  ; en  octobre  1915, 
un  comite  regional  de  F « Association  d’aide  aux  veuves  des  militaires 
de  la  grande  guerre  » ; en  decembre  1916, un  comite  regional  de  F « As- 
sociation pour  Fassistance  aux  mutiles  »,  qui  a pour  objet  de  procurer, 
par  des  prets  d’honneur,  aux  mutiles  les  moyens  materiels  de  reprendre 
leur  ancienne  profession  ou  d’exercer  un  nouveau  metier,  auxiliaire 
precieux  de  l’Ecole  de  reeducation. 

Enfin,  au  mois  de  mai  1915,  fut  constitue  un « Comite  girondin  de 
Foeuvre  de  Forphelinat  des  armees  ».  Ce  comite  a fonctionne  jusqu’au 
jour  ou  est  entree  en  vigueur  la  loi  du  27  juillet  1917,  qui  a institue 
FOffice  national  des  pupilles  de  la  nation,  rattache  au  ministere  de  l’lns- 
truction  publique.  A la  suite  de  la  promulgation  de  cette  loi,  un  office 
departemental  a ete  cree  a Bordeaux.  II  a pris  la  sucession  de  l’Orphe- 
linat  des  armees.  Cet  office  est  actuellement  Fun  des  plus  actifs  et  des 
plus  prosperes  de  France.  Par  Fintermediaire  de  sections  cantonales, 
composees  de  personnes  de  bonne  volonte,  il  distribue  aux  enfants 
pupilles  de  la  nation  des  subventions  d’entretien,  de  maladie,  d’etudes, 
d’apprentissage,  des  dots  et  des  pecules,  et  leur  procure  chaque  annee 
le  grand  bienfait  de  vacances  a la  campagne,  a la  mer  ou  dans  des  sana- 
toria. 
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PREFACE 


A l’automne  de  1914,  quand  l’etude  scientifique  des  repercussions  do 
la  guerre  sur  la  vie  moderne  passa  tout  a coup  du  domaine  de  la  theorie 
dans  celui  de  l’histoire,  la  Division  d’Economie  et  d’Histoire  de  la  Dota- 
tion Carnegie  se  proposa  d’adapter  son  programme  de  recherches  aux 
problemes  nouveaux  que  la  guerre  allait  susciter  ou,  si  l’on  prkfkre,  aux 
problkmes  anciens  qu’elle  allait  transformer. 

Le  programme  existant,  tel  qu’il  avait  ete  redige  dans  la  conference 
des  6conomistes  tenue  k Berne  en  1911  et  qui  traitait  des  questions  alors 
actuelles,  avait  dejk  donn£  lieu  5 des  travaux  de  haute  valeur,  mais 
pour  bien  des  raisons,  il  ne  pouvait  plus  &tre  maintenu  tel  quel.  Un  nou- 
veau plan  fut  done  trace,  k la  demande  du  Directeur  de  la  Division.  II 
avait  pour  but  de  mesurer,  par  une  vaste  enquete  historique,  le  cout 
economique  de  la  guerre  et  les  perturbations  qu’elle  causerait  dans  la 
marche  de  la  civilisation.  II  y avait  lieu  de  penser  qu’en  confiant  une 
telle  entreprise  a des  hommes  competents  et  d’esprit  pondere,  et  en  la 
menant  selon  la  methode  vraiment  scientifique,  elle  pourrait  finalement 
fournir  au  public  les  elements  necessaires  pour  se  former  une  opinion 
eclairee  — et  servir  par  lk  les  intentions  d’une  Fondation  consacree  a 
Ja  cause  dc  la  Paix  internationale. 

Le  besoin  d’une  telle  analyse,  congue  et  executee  dans  le  veritable 
esprit  de  la  recherche  historique,  s’est  fait  de  plus  en  plus  sentir  au  fur 
et  k mesure  que  la  guerre  s’est  developpee,  declanchant  toute  la  multi- 
plicity des  forces  nationales,  non  seulement  celles  qui  visaient  k la 
destruction,  mais  aussi  cedes  qui  aboutissaient  k la  creation  de  nouvelles 
energies  productives.  L’apparition  de  ces  formes  nouvelles  d’activite 
economique  qui,  en  temps  de  paix,  se  seraient  traduites  par  un  aecrois- 
sement  de  richesse  sociale  et  qui  ont  donne  parfois  l’illusion  d’une  pros- 
perity grandissante  — et,  d’autre  part,  le  spectacle  de  l’incroyable  endu- 
rance dont  firent  preuve  toutes  les  nations  belligerantes  pour  supporter 
des  pertes  sans  cesse  accrues  — ont  rendu  n£cessaire  de  soumettre 
k un  examen  plus  approfondi  tout  le  domaine  de  l’6conomie  de  guerre. 

Une  double  obligation  s’imposa  done  k la  Division  d’Economie  et 
d’Histoire.  Elle  dut  prendre  pour  rkgle  de  concentrer  son  travail  sur  les 
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problemes  ainsi  poses  et  de  les  etudier  dans  leur  ensemble  ; en  d’autres 
termes,  de  leur  appb'quer  ies  criieriums  et  les  disciplines  de  la  method© 
historique.  En  raison  m&me  de  ce  que  la  guerre,  prise  dans  son  ensemble, 
const  ituait  un  seul  fait,  quoique  se  repercutant  par  des  voies  indirectes 
jusqu’aux  regions  les  plus  reculees  du  globe,  l’etude  de  la  guerre  devait 
se  developper  sur  un  plan  unique,  embrassant  tons  ses  aspects  & la  fois 
et  pourtant  ne  negligeant  aucune  des  donnees  accessibles. 

Aussi  longtemps  que  la  guerre  a dure,  on  ne  pouvait  songer  k l’exeeu- 
tion  d’un  tel  programme.  On  pouvait  tenter  des  etudes  occasionnelles 
et  partielles  (quelques-unes  ont  ete  publiees  sous  la  direction  de  la  Divi- 
sion economique),  mais  il  etait  impossible  d’entreprendre  une  histoire 
generale,  et  cela  pour  des  raisons  evidentes.  D’abord  toute  etude  auto- 
risee  sur  les  ressources  des  belligerants  aurait  influence  directement  la 
conduite  des  armees.  Aussi  les  gouvernements  avaient-ils  grand  soin  de 
souslraire  & toute  enqufete  les  donnees  de  la  vie  economique,  m&rne 
celles  auxquelles,  en  temps  normal,  le  public  a accfes.  En  dehors  mfime 
de  cette  difliculte,  les  collaborateurs  qui  eussent  ete  qualifies  pour  ces 
etudes  etaient  pour  la  plupart  mobilises  et  par  consequent  hors  d’etat 
de  se  livrer  a de  pareilles  recherches.  Le  plan  d'une  histoire  de  la  guerre  fut 
done  ajourne  jusqu’au  moment  oil  les  circonstances  rendraient  possibles 
dans  chaque  nation  non  seulement  la  communication  des  documents, 
mais  la  collaboration  des  specialistes,  economistes,  historiens,  hommes 
d’affaires  ; et  ou  leur  cooperation  a ce  travail  collectif  ne  pourrait  plus 
donner  lieu  5 des  malentendus,  ni  quant  & ses  buts.  ni  quant  & son  contenu. 

Des  la  guerre  finie,  la  Dotation  reprit  son  plan  primitif.  II  se  trouva 
qu’il  s’adaptait  assez  bien,  sauf  quelques  legeres  modifications,  a la 
situation  nouvelle.  Le  travail  commen§a  dans  l’ete  et  l’automne  de 
1919.  Une  premiere  conference  des  economistes  composant  le  Conseil 
consultatif  [Advisory  Board  of  Economists),  fut  convoquee  ci  Paris  par 
la  Division  d’Economie  et  d’Histoire.  Elle  se  borna  & tracer  un  pro- 
gramme de  courtes  etudes  preliminaires  ayant  trait  aux  principaux 
aspects  de  la  guerre.  Comme  le  caractere  purement  preliminaire  de  ces 
etudes  fut  encore  accentue  par  le  fait  qu’elles  portaient  plus  speciale- 
ment  sur  les  problemes  urgents  de  I’Europe  k ce  moment,  on  decida  de 
ne  pas  en  faire  des  fragments  de  l’histoire  generale  mais  d’y  voir  sim- 
plement  des  essais  d’inter&t  immediat  pour  la  periode  de  l’apres-guerre. 
Visiblement  la  conference  ne  pouvait  6tablir  a priori  aucun  programme 
d’ensemble  ; il  fallait  creer  un  instrument  plus  specialise  que  celui  qui 
existait  si  Ton  voulait  entreprendre  l’histoire  economique  et  sociale  de 
la  guerre.  Pour  cela  il  fallait  une  enqu^te  menee  d’abord  par  une  orga- 
nisation nationale  et  ne  faisant  appel  que  subsidiairement  & une  coope- 
ration internationale.  Aussi  longtemps  que  les  faits  relatifs  k l’histoire 
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de  chaque  nation  ne  seraient  pas  parfaitement  connus,  il  serait  vain  de 
proceder  a des  analyses  comparatives  et  l’histoire  de  chaque  pays  cons* 
tituerait  elle-m6me  un  inextricable  labyrinthe.  On  decida  done  de  dis- 
sovfdre  l’ancien  Comite  europeen  de  recherches  et  de  le  remplacer  par 
un  Comite  de  direction  ( Editorial  Board ) dans  chacun  des  principaux 
pays  (ou  par  un  seul  directeur  dans  les  petits  pays).  La  tache  de  ces 
Comites  devait  se  concentrer,  au  moins  pour  l’instant,  sur  l’histoire 
economique  et  sociale  de  leur  pays  respectif. 

La  premiere  demarche  du  Directeur  general  fut  de  choisir  les  membres 
de  ces  Comites  de  Direction  dans  chaque  pays.  Si  le  plan  de  la  Dota- 
tion avait  besoin  d’une  justification,  il  suffirait  de  montrer  les  bstes  des 
noms  de  tous  ceux  qui,  hommes  de  science  ou  hommes  d Etat,  ont 
accepte  la  responsabilite  de  ces  publications.  Cette  responsabilite  est  assez 
lourde,  car  elle  iinplique  l’adaptation  du  plan  general  aux  conditions 
speciales  de  chaque  pays  et  & ses  habitudes  de  travail.  Le  degre  de 
reussite  de  l’entreprise  dependra  du  zele  avec  lequel  les  collaborateurs 
de  chaque  nation  accepteront  d’y  cooperer. 

Une  fois  constitues  les  Comites  de  direction,  un  premier  pas  s im- 
posait  pour  la  rnise  en  train  de  notre  histoire.  Pas  d histoire  sans 
documents.  Avant  tout  il  fallait  rendre  accessibles  pour  les  recher- 
ches, dans  la  mesure  compatible  avec  les  interets  de  l’Etat,  tous  les 
documents  de  quelque  importance  relatifs  a la  guerre,  locaux  ou  natio- 
naux.  Mais  la  constitution  des  archives  est  une  lourde  tache  qui  appar- 
tient  de  droit  aux  Gouvernements  et  autres  detenteurs  de  ces  docu- 
ments historiques,  non  aux  histoiriens  ou  economistes  qui  se  proposent 
de  les  utiliser.  C’est  une  obligation  incombant  aux  proprietaires  qui  les 
detiennent  pour  le  compte  du  public.  Les  collaborateurs  qui  se  sont  char- 
ges de  cette  partie  de  1’ Histoire  de  la  Guerre  ne  pouvaient  que  se  borner 
a un  role  d’enqueteurs,  et  en  acceptant  la  situation  telle  qu  elle  etait, 
resumer  leurs  decouvertes  sous  forme  de  guides  ou  de  manuels  bibliogra- 
pliiques  ; et  peut-etre  aussi,  en  procedant  & une  comparaison  des  methodes 
employees,  contribuer  a faire  adopter  celles  trouvees  les  plus  pratiques. 
Tel  a ete  dans  chaque  pays  le  point  de  depart  de  nos  travaux,  quoiqu  on 
n’ait  pas  dans  chaque  cas  redige  sur  ce  point  de  monographic  speciale. 

Pendant  quelque  temps  il  sembla  qu’on  ne  pouvait  depasser  cette  pre- 
miere etape  du  travail  limitee  a la  mise  a jour  des  documents.  Et  si  notre 
plan  avait  comporte  le  depouillement  des  seuls  documents  officiels,  on 
n’aurait  guere  pu  aller  au  dela,  car  une  lois  certains  documents  catalogues 
comme  « secrets  »,  il  y a peu  de  gouvernements  assez  courageux  pour  oser 
briser  les  scelles.  Par  suite,  des  mines  de  materiaux  indispensables  ci  1 his— 
torien  lui  restent  inaccessibles,  quoique  leur  publication  ne  puisse  pre- 
senter bien  souvent  aucun  inconvenient.  Tant  que  1 6tat  d esprit  n6  de 
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la  guerre  pesait  ainsi  sur  nos  recherches  et  risquait  de  les  entraver  pen- 
dant bien  des  annees  encore,  il  fallait  decouvrir  quelque  autre  solution. 

Heureusernent  cette  solution  a pu  se  trouver  grace  aux  souvenirs 
et  aux  impressions  personnels,  appuyes  d’ailleurs  sur  des  documents 
dignes  de  foi,  de  ceux  qui  au  cours  de  la  guerre  ont  participe  k la  direc- 
tion des  affaires  on  qui,  simples  observateurs,  mais  favorablement  pla- 
ces, ont  pu  recueillir  de  premiere  ou  de  seconde  main  une  connaissance 
precise  de  certaines  phases  de  la  guerre  et  de  leurs  consequences  sociales. 
C’est  ainsi  qu’a  pu  etre  etabli  le  plan  d’une  serie  de  monographies  his- 
toriques  ou  descriptives  oil  les  faits  seront  exposes,  non  k titre  ofliciel, 
mais  neanmoins  de  source  autorisee,  monographies  qui  se  classent  k mi- 
cbemin  entre  le  type  des  memoires  personnels  et  celui  des  rapports  offi- 
ciels.  Ces  monographies  constituent  le  principal  de  notre  oeuvre.  Elies 
ne  sont  pas  limitees  aux  faits  de  guerre  ni  m?me  5 ses  suites  immediates, 
car  l’histoire  de  la  guerre  se  prolongera  longtemps  apres  que  celle-ci  aura 
pris  fin.  Elies  doivent  embrasser  aussi  la  periode  de  « deflation  » au  moins 
assez  pour  permettre  de  se  faire,  sur  les  perturbations  economiques  dues 
5 la  guerre,  un  jugement  plus  stir  que  ne  le  permettrait  le  seul  examen  des 
faits  immediatement  contemporains. 

Avec  cette  nouvelle  phase  du  travail,  la  ttiche  des  directeurs  a pris  un 
nouveau  caractere.  Le  plan  des  monographies  a dti  etre  compris  en 
raison  des  collaborateurs  disponibles  pluttit  qu’en  raison  des  materiaux 
existant  comme  c’est  le  eas  dans  la  plupart  des  histoires,  car  les  sources 
etaient  aux  mains  des  collaborateurs  eux-memes.  C.eci,  5 son  tour, 
impliquait  une  nouvelle  attitude  5 prendre  en  face  du  double  ideal  d’exac- 
titude  et  d’objectivite  auquel  doit  toujours  tendre  1’historien.  Pour  per- 
mettre 5 chaque  collaborateur  de  donner  toute  sa  mesure,  il  fallait  eviter 
de  l’enfermer  dans  le  cadre  d’un  programme  trop  rigide  : il  fallait  pr6- 
voir  que  les  mfimes  faits  seraient  present es  sur  des  plans  diflerents  et 
vus  sous  des  angles  varies,  et  que  des  evenements  y seraient  compris 
qui  ne  rentrent  pas  strictement  dans  les  limites  de  l’histoire.  Il  ne  fallait 
meme  pas  vouloir  obtenir  partout  une  stricte  objectivite.  On  ne  pouvait 
empecher  une  certaine  partialite,  nee  des  necessites  de  la  controverse 
et  de  la  defense.  Mais  cette  partialite  m6me  est  dans  bien  des  cas  une 
partie  integrante  de  1’histoire,  les  appreciations  des  faits  par  les  contem- 
porains etant  aussi  instructives  que  les  faits  memes  sur  lesquels  elles 
portent.  D’ailleurs  le  plan,  dans  son  ensemble,  est  etabli  de  fa^on  que 
les  monographies  d’un  mSme  pays  se  controlent  mutuellement  ; 15  ou 
ce  ne  serait  pas  le  cas,  nul  doute  que  d’autres  ouvrages  paralleles, 
publics  dans  les  autres  pays,  ne  puissent  servir  de  correctif. 

Outre  ces  monographies  destinies  5 utiliser  les  sources,  d’autres 
etudes  sont  en  preparation  ayant  un  caractere  technique  et  limite,  et 
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portant  sur  des  points  precis  d’histoire  ou  de  statistique.  Ces  raono- 
graphies  ont,  dies  aussi,  le  caractere  de  travaux  de  premiere  main,  car 
elles  enregistrent  des  faits  recueillis  assez  pres  de  leur  source  pour  per- 
mettre  des  verifications  qui  deviendraient  impossibles  plus  tard.  Mais 
d’autre  part  elles  constituent  aussi  des  applications  de  la  methode  cons- 
tructive par  laquelle  1’historien  passe  de  1’analyse  a la  synthese.  Mais  il 
s’agit  d’une  t.ache  difficile  et  longue  et  qui  commence  a peine. 

On  pourrait  dire,  pour  caracteriser  les  premieres  phases  d’une  his- 
toire  comme  celle-ci,  que  l’on  n’en  est  encore,  suivant  l’expression  ame- 
ricaine,  qu’a  la  « cueillette  du  coton  ».  Les  fils  emmeles  des  evenements 
restent  a tisser  pour  fabriquer  1’etofTe  de  l’histoire.  Dans  un  travail  cons- 
tructs et  createur  comme  celui-ci  on  peut  etre  oblige  de  changer  de  plan 
et  d’organisation. 

Dans  une  entreprise  qui  implique  une  cooperation  aussi  complexe 
et  aussi  vari6e,  il  est  impossible  d’etablir,  autrement  que  d’une  fagon 
tres  generale,  la  part  de  responsabilite  des  directeurs  et  des  auteurs  dans 
la  redaction  des  monographies.  En  ce  qui  concerne  le  plan  de  J’Histoire 
de  la  Gueire  dans  son  ensemble  et  son  execution,  c’estle  Directeur  gene- 
ral qui  assume  la  responsabilite  ; mais  quant  aux  arrangements  de  detail 
et  & la  repartition  des  travaux  entre  les  collaborateurs,  e’est  surtout 
l’affaire  des  Comites  de  direction  et  d’edition  dans  chaque  pays,  qui 
ont  aussi  k lire  les  manuscrits  prepares  sous  leur  direction.  Nean- 
moins  l’acceptation  d’une  monographie  n’implique  nullement  I’approba- 
tion  des  opinions  et  conclusions  qui  s’v  trouvent  formulees.  La  Direction 
borne  son  role  a s’assurer  de  la  valeur  scientifique  des  travaux,  et  h 
verifier  s’ils  rentrent  bien  dans  le  cadre  du  plan  adopte,  mais  les  auteurs 
auront  naturellement  toute  liberte  de  traiter  les  sujets  a leur  gre.  De 
m6me  aussi  la  Dotation,  par  le  fait  qu’elle  autorise  la  publication  de 
monographies,  ne  doit  pas  6tre  consideree  comme  donnant  son  approba- 
tion aux  conclusions  qui  s’y  trouveront  formulees. 

C’est  devant  1’histoire  seulement  que  la  Dotation  sera  responsable  : 
d’ou  resulte  pour  elle  l’obligation  de  reunir  et  de  presenter  tous  les  faits 
et  tous  les  points  de  vue  aussi  completement  et  aussi  exaetement  que 
possible,  sans  chercher  h en  eliminer  aucun  des  qu’ils  sont  essentiels 
& l’intelligence  generale  de  la  guerre. 


Les  monographies  groupees  sous  le  titre  d’  « Etudes  d' Histoire  locale  » 
ont  pour  but  d’analyser  1’effort  accompli  par  quelques  unes  des  grandes 
villes  de  France  pour  la  defense  nationale.  Celui  de  Rouen  merite  une 
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attention  toute  particuli&re.  Le  port  marque  une  position  geographique 
exceptionnelle  ; il  est  devenu,  pendant  la  guerre,  la  base  militaire  des 
Anglais;  il  a largement  contribue  au  ravitaillement  des  armees  frangaises 
et  alliees,  surtout  de  Paris.  La  ville  a ete  aussi  la  place  ou  se  refugiferent 
en  grand  nombre  les  industries  des  departements  envahis. 

M.  Levainville  etudie  revolution  des  facteurs  economiques  : circu- 
lation par  voie  d’eau  et  par  voie  de  fer,  et  main-d’oeuvre.  Il  montre 
ensuite  le  reveil  des  energies  rouennaises  au  double  point  de  vue  com- 
mercial et  industriel  (textiles,  produits  chimiques,  industrie  du  fer). 

Le  resultat  de  la  guerre  est  que  Rouen  a pi  is  en  Normandie  les  pre- 
rogatives d’une  capitale.  « L’organisme  economique  a cesse  d’etre  exclu- 
sivement  urbain  pour  devenir  regional.  » 


James  T.  Shotwell. 


INTRODUCTION 


La  situation  geographique  de  Rouen 

La  valeur  du  site  de  Rouen  est  connue  depuis  F antiquity.  Strabon 
note  l’embou'  hure  comprise  enlre  le  Lieuvin  et  le  pays  de  Caux  comme 
le  principal  siege  des  relations  avec  File  de  Bretagne.  Des  villes  y avaient 
brille  de  bonne  heure  : Lillebonne,  Harfleur  (l’ancien  Caracotinum), 
Rouen. 

Au  point  de  vue  de  l’activite  humaine,  l’importance  de  la  Seine 
vient  de  son  debouche  sur  la  Mam  he,  route  maritime  de  FEurope  sep- 
tentrionale.  Dans  leur  course  vers  l’Ouest,  vers  les  bons  pays,  les  Saxons 
et  les  Northmans  trouvaient  pour  la  premiere  fois,  en  entrant  en  Seine, 
des  conditions  d’existence  meilleure.  Sans  doute,  sur  leur  parcours, 
d’autres  fleuves  presentaient  des  acces  aussi  faciles,  mais  aucun  ne  bai- 
gnait  des  contrees  si  riantes  et  si  profondement  humanisees.  Habitue 
& la  rigueur  du  climat  natal,  a l’ingratitude  du  sol,  un  Saxon  ou  un 
Wiking  sentait  mieux  qu’un  Romain  la  douceur  de  vivre.  Quand  la 
province  qu’ils  avaient  colonisee  fit  retour  a la  France,  leurs  marchands 
continuerent  leurs  visites  fructueuses. 

Semblablement,  pour  un  marin  venu  de  l’Ouest  et  cinglant  vers  FEst, 
la  Seine  etait  le  premier  fleuve  qui  permit  de  penetrer  le  plus  loin  dans 
les  terres.  Le  jeu  periodique  des  marees  facilitait  la  navigation ; la  richesse 
et  le  nombre  des  villes  assuraient  Fecoulement  des  cargaisons.  « Sans 
sortir  de  la  (des  quais  de  Rouen),  ecrit  un  vieux  chroniqueur  rouennais, 
on  saura  ce  qui  se  passe  dans  l’univers.  » 

Plus  en  amont,  Finsuffisance  de  la  circulation  terrestre  rendait  dan- 
gereuse  toute  communication  avec  la  capitale  ; la  Seine,  seule,  permet- 
tait  d’apporter  aux  populations  tres  denses  du  bassin  de  Paris  les  appro- 
visionnements  necessaires.  Les  bateliers,  les  nautes,  formerent,  des  les 
premiers  temps  de  Fhistoire,  des  societes  prosperes.  Rouen  etait  Fentre- 
pot  de  tout  le  commerce  que  la  France  faisait  avec  l’Ocean.  « La  Seine, 
ecrira  Michelet,  est  le  fleuve  frangais  par  excellence.  » 

Rouen  se  trouvait  au  point  de  contact  de  deux  regimes  hydrogra- 
phiques  et  de  deux  navigations  : la  fluviale  et  la  maritime.  Mais  d’autres 
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villes  etablies  sur  la  riviire  jouissaient  de  ces  proprietes.  Elbeuf,  egale- 
ment  situee  au  sommet  d’un  meandre,  egalement  visitee  par  la  mer, 
Elbeuf  pouvait  pretendre  au  role  de  metropole.  Mais  elle  n’avait  pas, 
comme  Rouen,  le  privilege  de  tenir  la  position  extreme  ou  il  etait  facile 
de  traverser  le  fleuve.  Une  grande  voie  humaine  passait  h Rouen  ; 
les  Neolithiques  I’avaient  reperee  ; les  Romains  la  consolidferent.  Son 
importance  6conomique  a dure  dans  toute  la  periode  historique.  Au 
Nord,  elle  se  dirigeait  vers  les  plaines  picardes  oil  abondaient  le  ble 
et  la  laine  ; au  Sud,  elle  donnait  acc6s  aux  gras  p&turages  deBasse-Nor- 
mandie  ; plus  au  Sud,  elle  communiquait  avec  les  greniers  inepuisables 
de  Beauce  et  du  pays  chartrain. 

La  position  geographique  de  Rouen  est  done  la  plus  belle  que  l’on 
puisse  esperer  pour  1’avenir  d’une  agglomeration  urbaine.  Elle  presente 
les  avantages  d’un  carrefour  mondial  oil  convergent  trois  grandes  routes  : 
maritime,  fluviale  et  terrestre.  Elle  assure  a la  mdtropole  normande 
l’apport  continu  des  influences  vivifiantes  de  l’etranger  et  des  activites 
nationales.  Rouen  est  un  centre  ou  s’afTrontent  des  energies  trfes  difTe- 
rentes  et  souvent  trbs  lointaines.  Comme  telle,  la  ville  reflechit  plus  for- 
tement  et  plus  rapidement  les  perturbations  mondiales.  Rouen  a 6te 
profondement  bouleversee  dans  ses  oeuvres  vives  pendant  la  grande 
guerre. 


CHAPITRE  PREMIER 


La  situation  economique  de  Rouen  en  1914  (1) 

11  est  en  France  peu  de  departements  qui  aient  ressenti  plus  for- 
tement  les  effets  de  la  guerre  que  la  Seine- Inferieure.  La  physionomie 
de  la  region  a ete  transformee.  Le  Havre  est  devenu  la  capitale  de  la 
Belgique  exilee,  Rouen  la  base  militaire  des  Anglais  et  la  place  ou  se  sont 
refugees  les  industries  de  nos  departements  envahis.  Ces  evenements 
se  precipitaient  a un  moment  oil  la  prestigieuse  fortune  de  la  vieille  metro- 
pole  normande  semblait  marquer  un  arret,  sinon  un  declin. 

Sans  doute,  on  se  tromperait  etrangement  si  l’on  pensait  que  la  guerre 
a ete  la  cause  unique  du  recent  developpement  de  Rouen.  Toutes  les 
raisons  de  sa  prosperity  actuelle  se  trouvaient  en  puissance  dans  les 
efforts  inlassables  des  generations  anterieures.  Mais  il  semble  bien  que 
dans  les  annees  precedentes  les  rouages  economiques  de  Rouen  ne  fonc- 
tionnaient  plus  comme  auparavant.  La  guerre  a reveille  des  activites 
qui  dormaient. 

En  l’annee  1664,  le  chevalier  de  Clerville,  charge  par  Colbert  de  visi- 
ter les  villes  manufacturieres  et  les  ports  de  Picardie  et  de  Normandie, 
ecrivait  dans  son  rapport  : « La  ville  de  Rouen  est  certainement  une 
des  plus  fameuses  escales  ou  Ton  se  puisse  instruire  de  tout  ce  qui  regarde 
le  commerce.  Celui  de  mer  s’y  exerce  aussi  bien  que  celui  de  terre,  et  il 
s’y  trouve  la  des  negociants  aussi  entendus  et  aussi  eclaires  des  con- 
naissances  de  l’un  et  de  l’autre  qu’il  en  puisse  etre  en  tout  le  reste  du 
loyaume.  » Ce  jugement  n’est  plus  exact  pour  la  plus  grande  partie 
Avant  la  guerre,  la  fonction  principal  de  Rouen  etait  confmee  dans  les 
manutentions  d entrepot.  Le  temps  etait  loin  ou  les  capitaux  rouennais 
se  risquaient  dans  la  grosse  aventure.  Quelques  valeurs  textiles  regues 
en  heritage,  des  obligations  foncieres  severement  garanties  et  surtout 
les  biens  fonciers  etaient  les  placements  preferes  des  portefeuilles.  Le 
jour  ou  la  navigation  long-courriere  a abandonne  le  port  fluvial  d’acces 
difficile  pour  s attacher  au  port  cotier  plus  favorable  aux  grandes  calai- 


(1)  Pour  cette  partie  consult er  : J.  Levainville,  Rouen,  in-8°,  Paris,  Colin,  1913. 
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sons,  ce  jour-la,  le  commerce  rouennais  a profondement  modifie  ses 
modalites.  II  a cesse  de  se  lancer  vers  des  destinations  lointaines. 
Meme  apres  que  les  travaux  des  ingenieurs  eussent  rendu  la  Seine  plus 
navigable,  le  commerce  rouennais  n’a  pas  repris  les  routes  triomphales 
du  xve  et  du  xvie  siec.le;  il  a laisse  au  jeune  port  du  Havre  la  gloire  et 
le  benefice  des  expeditions  maritimes.  Aucune  compagnie  frangaise 
subventionnee  n’a  son  point  de  depart  dans  le  port  et  n’y  fait  escale. 
Les  relations  avec  les  Etats-Unis,  le  Canada,  l’Amerique  du  Sud  ont 
presque  toujours  lieu  sous  pavilion  etranger.  Lbi  seul  navire,  unvoilier 
du  port  de  Rouen,  allait  chercher  des  petroles  a Philadelphie.  Pour  ces 
raisons,  le  commerce  de  Rouen  avait  abandonne  au  Havre  le  marche 
du  coton,  base  de  la  prosperity  de  ses  usines  et  de  ses  comptoirs.  Timores, 
avares  presque  a force  d’etre  economes,  les  capitaux  rouennais  avaient 
permis  a l’energie  calculee,  a la  sage  hardiesse  des  negociants  havrais 
de  fonder  et  de  developper  leur  negoce,  souvent  aux  depens  du  negoce 
rouennais. 

Semblablement  pour  l’industrie.  Le  grand  effort  rouennais  demeurait 
attache  a la  transformation  du  coton  et  cependant  les  textiles  vegetaient. 
Si  le  tissage,  k de  rares  exceptions  pres,  avait  su  maintenir  sa  position, 
les  industries  de  blanc,  de  teinture  et  d’appret  avaient  connu  de lourdes 
angoisses,  la  filature  venait  de  passer  des  annees  difficiles  : plusieurs 
usines  fermaient.  Sans  doute  l’industrie  frangaise  des  textiles  avait 
perdu  le  rang  qu’elle  occupait  derriere  l’Angleterre  et  les  Etats-Unis  ; 
mais,  meme  sur  le  marche  national,  les  cotonniers  rouennais  luttaient 
difficilement  contre  leurs  confreres  du  N.ord,  des  Vosges  et  de  la  region 
de  Roanne.  Ces  centres  industriels,  autrefois  les  salaries  et  les  clients  de 
la  fabrique  rouennaise,  s’etaient  soustraits  a son  autorite.  Par  les  per- 
fectionnements  d’un  outillage  souvent  renouvele,  par  la  hardiesse  dc 
leurs  entreprises  commercialcs,  par  leur  empressement  a transformer 
leurs  produits  au  gout  de  la  clientele,  ils  ont  attenue  les  desavantages  de 
leur  situation  geographique,  cree  une  industrie  locale.  D’artisans  ils 
sont  devenus  des  maitres,  parfois  meme  les  fournisseurs  des  tissages 
rouennais.  Les  files  de  haute  qualite  etaient  achetes  le  plus  souvent  aux 
fabriques  d’Epinal  et  non  pas  aux  usines  du  plat  pays.  La  protection 
mettait  la  vieille  metropole  normande  a 1’abri  de  la  concin'rence  etran- 
gere  mais,  du  meme  fait,  elle  favorisait  egalement  la  rivalite  nationale. 
Et  les  Rouennais  n’avaient  rien  fait  pour  s’en  garantir. 

Dans  la  region  illustree  par  l’industrie  des  textiles,  des  metiers 
battaient  encore  dans  la  vallee,  apres  25  ans  d’existence,  tandis  que  les 
usines  des  Vosges  et  du  nord  de  la  France  renouvelaient  leur  materiel 
tous  les  deux  ans.  Les  progres  les  plus  recents  de  la  fabrique  rouennaise 
etaient  d’origine  etrangere.  Elbeuf  et  Rouen  auraient  probablement 
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perdu  leur  importance  comme  centres  du  tissage  et  d’impression  si 
apres  1870  quelques  grandes  maisons  alsaciennes  n’avaient  emigre  dans 
leur  banlieue. 

Les  textiles  constituaient  presque  tout  l’effort  industriel  de  Rouen; 
sauf  quelques  usines  de  produits  chimiques  qui  travaillaient  surtout 
pour  les  apprets  et  la  teinture  du  eoton,  sauf  quelques  chantiers  ou  les 
houilles,  le  vin  et  les  petroles  etaient  conditionnes  specialement  pour 
P usage  de  la  clientele  parisienne,  l’agglomeration  comptait  peu  de 
grandes  usines.  Les  industries  de  port,  siprosperes  au  Havre,  a Bordeaux, 
a Marseille,  etaient  ici  dans  un  etat  rudimentaire.  Par  crainte  des 
transformations  sociales  ou  economiques,  l'argent  se  cachait  dans  la 
terre.  Dans  la  cite  qui  aventurait  jadis  sa  fortune  dans  les  placements 
a longue  echeance,  on  eprouvait  quelques  difficultes  a trouver  des  capi- 
taux  necessaires  a la  construction  d’un  navire  ou  a la  inise  sur  pied 
d’une  affaire  industrielle.  Bourgeoisie  cossue  et  capitaux  peureux,  deux 
obstacles  a l’activite  des  affaires. 

C’est  aussi  un  obstacle  a l’augmentation  de  la  population.  La  len- 
teur  de  la  progression  a toujours  ete  la  caracteristique  de  la  population 
rouennaise.  Certes,  des  qu’elle  fut  vraiment  constitute  par  le  peuplement 
de  ses  faubourgs,  l’agglomeration  se  remplitassezrapidement  parl’apport 
d’elements  venus  du  dehors.  Mais  la  rapidite  de  son  essor  palit  singulie- 
rement  a cote  de  la  croissance  extraordinaire  non  seulement  des  grandes 
villes  etrangeres,  mais  meme  des  cites  francaises.  L’industrie  cotonniere. 
si  favorable  aux  agglomerations  textiles  de  la  Seine- Inf  erieure,  a pu 
faire  la  fortune  du  chef-lieu  sans  cependant  augmenter  le  nombre  de 
ses  habitants  de  prodigieuse  maniere  comme  a Manchester  ou  a Munster. 
De  1896  a 1901,  epoque  du  renouvellement  des  traites  de  commerce, 
dans  cette  periode  si  propice  pour  la  filature  et  le  tissage,  la  population 
de  Graville-Sanvic  marque  une  augmentation  de  6 pour  100,  celle  de  la 
vallee  de  Maromme  de  7 pour  100,  celle  de  Caudebec-Elbeuf  de  5 pour  100, 
celle  de  Rouen  de  4 pour  100  seulement.  Rouen,  la  deuxieme  ville  de 
France  sous  Frangois  Ier,  tenait  seulement  le  onzieme  rang  dans  le 
recensement  de  1911,  le  dernier  effectue  avant  la  guerre. 

Mortalite  infantile,  phtisie,  alcoolisme,  voila  plus  de  raisons  qu’il 
n’est  necessaire  pour  expliquer  les  conditions  demographiques  tres  defec- 
tueuses  de  la  metropole  normande.  Pour  la  seule  tuberculose,  le  docteur 
Ott,  directeur  des  Services  d’hygiene  departementale,  a montre  qu’elle 
etait  la  raison  dominante  dans  15  pour  100  des  deces.  Chaque  annee 
enregistre  un  nouvel  excedent  de  deces  sur  les  naissances  : 20.015  indi- 
vidus  de  1876  a 1896.  La  population  serait  done  continuellement  en 
decroissance  si  elle  n’etait  renforcee  par  les  apports  etrangers  a la 
ville.  Avant  la  guerre,  les  Rouennais  pur  sang  entraient  a peine  pour  42 
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pour  100  dans  l’effectif  urbain.  Les  renforts  provenaient  pour  la  plus 
grande  partie  du  Caux  et  du  Vexin.  Dans  toute  la  Haute-Normandie 
et  dans  la  Basse  jusqu’a  la  zone  d’influence  de  Caen,  Rouen  a ete  long- 
temps  la  seule  cite  capable  de  condenser  le  trop-plein  des  populations 
rurales.  Cette  faveur  lui  a ete  vivement  disputee  des  le  debut  du 
xxe  siecle.  La  vieillc  metropole  se  trouvera  de  plus  en  plus  en  dehors  de  l’or- 
bite  des  emigrants.  S’il  ne  va  pas  a Paris,  le  Cauchois  prefere  se  rendre 
au  Havre.  C’est  plus  pres,  et  a defaut  d’un  emploi  aleatoire  dans  une 
usine,  le  travail  des  quais  a toujours  besoin  de  bras.  Si  le  port  maritime 
arrivait  a creer  dans  les  terrains  vagues  la  fonction  industrielle  qui  lui 
fait  defaut,  la  population  rouennaise  pourrait  connaitre  les  regressions 
qu’elle  a dejd  connues  au  xvne  siecle  avec  le  depart  des  religionnaires, 
au  xvme  avec  la  prosperity  de  l’industrie  a domicile,  au  xixe  avec  la 
©rise  cotonniere. 

Cependant  la  guerre  reveilla  toutes  les  energies.  La  ville  et  l’agglo- 
meration  urbaine  ont  tendu  toutes  les  forces  de  leur  activite  pour  ravi- 
tailler  les  armees  frangaises  et  les  armees  alliees,  pour  continuer  aux 
populations  parisiennes  la  fourniture  des  marchandises  qu’elles  lui  assu- 
raient  pendant  la  paix,  pour  approvisionner  l’industrie  et  le  commerce 
frangais  des  matieres  premieres  et  des  objets  fabriques  qui  leur  man- 
quaient  du  fait  de  l’invasion  de  nos  regions  du  Nord  et  de  l’Est.  Les 
resultats  de  ces  efforts  ont  depasse  les  esperances.  La  victoire  economique 
de  Rouen  a ete  une  conquete  pacifique  operee  en  pleine  guerre,  elle  a 
pese  lourdement  dans  la  bataille  qui  decidait  du  sort  du  monde  : son 
role,  bien  qu’a  1’arriere,  n’a  pas  moins  hautement  contribue  au  succes 
national. 


CHAPITRE  II 


Involution  des  facteurs  economiques  (1) 


1°  La  circulation 

L’histoire  des  villes  situees  au  carrefour  des  grandes  routes  eco- 
nomiques est  fonction  des  rapports  qui  existent  entre  la  puissance 
humaine  et  les  obstacles  de  distance  ou  de  pesanteur.  Les  moyens  qui 
permettent  aux  voyageurs  et  aux  marchandises  d’etre  transportes  en 
masse  et  avec  regularity  influent  considerablement  sur  les  destinees  de 
l’agglomeration  urbaine. 

Rouen  ne  pouvait  manquer  a cette  regie.  La  ville  presente  les  pre- 
cieux  avantages  d’une  place  centrale.  Noeud  de  six  voies  ferrees  qui  se 
dirigent  sur  les  centres  les  plus  humanises  de  la  France,  le  Havre,  Dieppe, 
Amiens,  Paris,  Chartres,  Caen,  elle  se  trouve  en  outre  tete  de  ligne  d’une 
voie  d’eau,  la  Seine,  qui  la  relie  a Paris,  puis,  par  les  canaux  et  les 
rivieres  navigables,  h la  majeure  partie  du  territoire  national.  Les  mar- 
chandises apportees  par  les  navires  de  haute  mer,  transitees  dans  les 
peniches,  penetrent  dans  l’Est  par  l’Oise  et  la  Marne  ; dans  le  Nord 
par  les  canaux  du  Nord  et  de  l’Escaut;dans  le  Centre,  par  les  canaux 
de  Bourgogne  et  du  Centre.  Entre  Rouen  et  les  centres  consommateurs 
de  la  France,  il  n’est  aucun  obstacle  topographique  que  l’art  de  l’inge- 
nieur  ne  puisse  traverser. 

Mais  les  avantages  du  site  eussent  ete  inoperants  si  la  feconde  acti- 
vity des  habitants,  en  modifiant  a toute  epoque  les  communications 
fluviales,  maritimes  et  terrestres,  n’avait  permis  a la  vieille  cite  de 
maintenir  son  renom  dans  le  monde.  Cependant  la  guerre  surprit  la  ville 
en  plein  programme  de  transformation.  Coinme  tous  nos  autres  ports 


(1)  Voir  J.  Levainvji.le,  Rouen  pendant  la  guerre  (La  Vie  Urbaine,  n°  3,  p.  251-298,  1919). 
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de  la  Manche,  Rouen  eut  a subir  1'arrivee  subite  et  considerable  des 
marchandises.  De  plus,  alors  que  le  tonnage  des  merchandises  debar- 
quees  augmente  dans  des  proportions  considerables,  celui  des  marchan- 
dises embarquees  diminue  dans  des  proportions  plus  fortes  encore.  D’ou 
de  fortes  perturbations  dans  la  circulation  du  materiel.  La  plupart 
des  wagons  necessaires  aux  marchandises  importees  sont  obliges  de 
venir  les  chercher  a vide,  au  contraire  de  ce  qui  se  passait  en  temps  de 
paix  ; de  la  pour  grouper  le  materiel,  le  trier,  l’acheminer,  des  difficultes 
qui  se  presentaient  en  sens  inverse  pour  les  trains  envoyes  complets 
vers  le  front  et  qui  revenaient  a vide. 

Pour  vaincre  ces  difficultes,  il  fallait  faire  vite,  quitte  a faire  moins 
bien.  Les  Rouennais  furent  d’autant  plus  meritants  de  s’y  decider  que 
les  caracteristiques  de  leur  temperament  sont  la  solidite  et  la  duree. 

A)  La  voie  cC eau 

La  Seine  est  a l’origine  de  la  fondation  de  la  ville  ; elle  est  la  raison 
de  sa  gloire. 

Les  amenagements  du  fleuve  maritime  ont  toujours  ete  l’un  des 
premiers  soucis  de  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen  (1).  En  1848, 
les  premiers  travaux  ont  ete  engages  pour  fixer  le  chenal.  Depuis  1852 
ou  le  cargo  americain,  la  Mary-Annah,  amenait  au  port  1657  balles  de 
coton  a destination  des  filatures  urbaines,  les  efforts  ont  ete  incessants 
pour  assurer  le  voyage  des  marchandises  pondereuses  sous  de  forts 
charge ments.  La  loi  du  16  aout  1913  prevoyait  l’approfondissement  de 
la  Seine  a 8 metres,  permettant  la  navigation,  sans  arret,  des  cargos 
de  24  pieds.  Elle  avait  re§u  un  commencement  d’execution  quand  les 
liostilites  s’ouvrirent.  Dans  le  fait,  en  1914,  les  navires  calant  17  pieds 
remontaient,  en  tout  temps,  a toute  maree,  sans  incident  ; ceux  de 
20  pieds  pouvaient  naviguer  pendant  255  jours,  ceux  de  24  pieds  pen- 
dant 28  jours.  La  duree  du  voyage  ne  depassait  pas  six  heures.  A vrai 
dire,  pendant  la  guerre,  la  Seine,  entre  Rouen  et  le  Havre,  conserva 
ses  caracteristiques  precedentes.  Aucun  grand  travail  n’y  fut  entrepris 
en  dehors  des  dragages,  des  balisages  d’usage.  Mais  elle  devait  cesser, 
du  fait  des  hostilites,  d’etre  un  objet  de  desaccord  entre  les  deux  grandes 
cites.  On  salt  que  Rouen  n’a  jamais  applaudi  avec  empressement  aux 
ameliorations  apportees  au  Havre.  La  crainte  d’une  trop  dangereuse 
concurrence  arretait  tout  projet  qui  pouvait  transformer  la  navigation 
de  la  Seine.  Mais  des  1914,  toutes  les  competences  se  ralliei’ent  a une 


(I)  Voir  A.  Unuy,  Le  Pori  de  Rouen  ( Annalcs  de  Gtographie,  p.  99-120,  1919). 
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meilleure  jonction  entre  Rouen,  le  Havre  et  Paris,  et  Rouen  cessa  de 
s’opposer  a Fapprofondissement  du  canal  de  Tancarville  et  a la  traversee 
de  la  Seine  par  voie  ferree. 

Par  contre,  l’amenagement  de  la  Seine  fluviale  s’imposait  avantl’ame- 
nagement  de  la  Seine  maritime,  sous  peine  de  creer  un  engorgement  dans 
le  port.  Mais,  si  la  Chambre  de  commerce  prenait  a son  compte  une  tres 
forte  partie  des  travaux  effectues  jusqu’au  Havre,  elle  declarait  ne  vou- 
loir  participer  en  rien  aux  depenses  engagees  en  amont  : elle  les  consi- 
derait  comme  une  oeuvre  uniquement  nationale  « pour  laquelle  il  appar- 
tient  a l’Etat  de  faire  les  sacrifices  necessaires  ». 

Cependant  les  evenements  exigeaient  imperieusement  l’amelioration 
des  conditions  nautiques  de  la  Seine  fluviale.  Stimule  par  les  besoins 
des  usines  parisiennes,  l’Etat  se  contenta  d’executer  les  parties  les  plus 
urgentes  du  programme  : dragages,  sondages,  desenrochements,  res- 
cindements  des  lies,  amelioration  des  ecluses,  augmentation  du  tirant 
d’air  sous  les  ponts.  A la  suite  des  inondations  de  1917,  qui  suspendirent 
la  navigation  pendant  pres  d’un  mois,  on  dut  reprendre  la  refection  du 
pont  de  Mantes,  la  reconstruction  complete  des  ponts  de  Triel  et  des 
Andelys,  la  surelevation  des  ponts  de  Conflans  et  de  Poissy.  On  ajourna 
pour  l’apres-guerre,  Fapprofondissement  du  lit  a 4 m.  50,  le  creusement 
du  canal  souterrain  dans  la  boucle  de  Saint-Aubin,  la  suppression  du 
barrage  de  Martot. 

Mais  le  role  de  l’Etat  fut  surtout  preponderant  dans  F exploitation 
de  la  Seine  fluviale.  Des  la  fin  de  1916,  il  avait  achete  une  vingtaine  de 
vapeurs  qui,  joints  a ceux  des  particuliers,  permettaient  d’augmenter 
de  28  pour  100  le  nombre  des.unites  de  remorquage  ; il  requisitionna  des 
peniches  et  des  chalands  ; il  mit  en  sursis  et  recruta  des  mariniers,  des 
cnarpentiers  et  des  charretiers  ; il  organisa  un  corps  de  pilotes  ; il  crea 
un  service  d’exploitation  commerciale,  une  sorte  de  regulatrice  fluviale 
de  la  Rasse-Seine  qui  assurait  le  contact  entre  destinataires  et  expedi- 
teurs,  fixait  les  heures  de  depart,  reduisait  les  durees  d’attente  aux 
gares  d’eau,  surveillait  les  mariniers  pendant  le  parcours,  decidait  en 
dernier  ressort  de  toute  l’activite  fluviale.  Elle  fut  bientot  intensifiee 
par  la  navigation  de  nuit  rendue  possible  grace  a Feclairage  des  ecluses, 
des  arches  marinieres  sous  les  ponts  et  des  deux  rives  de  la  Seine  ; elle 
fut  intensifiee  surtout  par  la  mise  en  service  des  transports  express  a 
traction  continue  de  jour  comme  de  nuit.  Le  nombre  des  convois  acce- 
leres  portant  1800  tonnes  en  lourd  et  effectuant  le  parcours  de  Rouen  a 
Paris  (220  kilometres)  en  52  heures,  atteignit  le  chi  fi  re  de  28  en  mai 
1918. 

Toutes  ces  ameliorations  porterent  leur  fruit.  Le  tableau  suivant 
montre  Faccroissement  continu  du  trafic  dans  la  Seine  fluviale  pendant 
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les  hostilites.  L’augmentation  eut  ete  vraisemblablement  plus  forte 
si  les  bateaux  tie  riviere  et  les  remorqueurs  n’avaient  fait  defaut. 


1913 

1914 

1915 

1918 

1919 

La  creation  de  nouvelles  usines  de  produits  chimiques  et  de  metal- 
lurgy explique  I’accroissement  du  tonnage  dans  la  region  rouennaise. 

Mais  la  guerre  a desorbite  Finfluence  economique  de  Rouen.  Sa 
Chambre  de  commerce  a du  intervenir  dans  les  problemes  que  susci- 
tent  les  ports  de  Paris.  On  sait  que  les  15.000.000  de  tonnes  arrivees  en 
1913  dans  la  capitale  avaient  rapidement  engorge  les  etablissements 
fluviaux.  Pendant  la  guerre  la  situation  fut  souvent  critique.  Dans  la 
grande  majorite  des  bassins,  les  peniches  stationnaient  pressees  les  lines 
contre  les  autres,  sur  plusieurs  rangs.  Elies  etaient  condamnees  a attendre, 
interminablement,  leur  tour  de  dechargement,  quel  que  fut  le  besoin 
que  Ton  avail  des  merchandises  a bord.  Le  bon  rendement  du  materiel 
etait  [compromis,  la  rotation  insuffisante,  le  retour  des  bateaux  vides 
tres  lent,  le  defaut  de  circulation  menagait  d’arreter  les  arrivages.  Ce 
sont  la  des  problemes  aussi  urgents  pour  Rouen  que  la  navigation  de  la 
Seine.  L’avenir  des  ports  de  Rouen  est  surtout  fonction  de  la  capacite 
de  ses  debouches.  Si  la  vieille  metropole  normande  n’a  pas  a intervenir 
directement  dans  la  solution  de  ces  difficulties,  au  moins  a-t-elle  le  droit 
de  faire  entendre  ses  avis.  Ils  furent  souvent  ecoutes.  Les  influences 
rouennaises  ne  furent  pas  etrangeres  aux  ameliorations  apportees  aux 
ports  de  Paris,  a la  creation  d’organismes  speciaux  pour  marchandises 
pondereuses  a Gennevilliers  et  a Bonneuil.  Pour  accelerer  la  circulation, 
une  importante  entreprise  rouennaise  de  transports  fluviaux  sollicita 
et  obtint  la  concession  a Yilleneuve-Triage,  en  amont  de  Paris,  d’un  port 
lluvial  situe  sur  le  reseau  P.-L.-M.,  sur  celui  de  la  Grande-Ceinture  et 
non  loin  des  reseaux  de  l’Est  et  de  l’Orleans. 

C’est  surtout  dans  les  ameliorations  apportees  au  port  que  s’est  exer- 
cee  l’initiative  rouennaise. 

A la  veille  de  la  guerre,  les  travaux  presents  par  le  programme  de 
1913  etaient  en  bonne  voie  d’execution  snr  les  rives  du  fleuve.  Mais  les 
evenements  obligerent  d’abandonner  momentanement  la  majeure  par- 
tie,  principalement  l’etablissement  des  nouveaux  bassins  dans  les  prai- 


Nombre 
de  voyages 
de  bateaux 

Total 

des 

expeditions 

Sections 

Leseure 
a Orival 

Orival 
a Conflans 

Region 

parisienne 

9.184 

3.147.000 

29.000 

93.000 

2.392.000 

8.376 

3.182.000 

15.000 

75.000 

2.384.000 

13.705 

5.204.000 

18.000 

141.000 

4.131.000 

21.278 

7.207.000 

236.000 

266.000 

4.809.000 

15.511 

5.339.000 

258.000 

225.000 

3.505.000 
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ries  Saint-Gervais.  L’installation  de  la  base  anglaise,  son  depart  au  mo- 
ment de  la  retraite,  puis  son  retour  apres  la  victoire  de  la  Marne,  la  ces- 
sion de  quatorze  postes  de  dechargement  a l’usage  exclusif  de  ses  ser- 
vices, l’insuffisance  des  appareils  de  manutention,  du  personnel,  la 
penurie  des  wagons,  l’invasion  du  port  fluvial  par  les  peniches  du  Nord 
et  de  l’Est,  qui  se  retiraient  devant  l’invasion,  toutes  ces  difficultes 
expliquent  que  meme  pendant  la  'deuxieme  annee  de  la  guerre,  les 
navires  aient  ete  contraints  a de  longs  et  couteux  stationnements,  non 
seulement,  dans  le  port,  mais  dans  le  lit  de  la  Seine  et  meme  en  rade  du 
Havre  et  derriere  la  digue  de  Cherbourg. 

Les  efforts  redoublerent  pour  mettre  le  port  a hauteur  de  ses  nouvelles 
destinees. 

En  1914,  le  port  disposal t de  70,2  hectares  de  surface  d’eau,  de 
6.045  metres  de  quais,  de  18  appontements  et  de  70  hectares  de  terre-plein, 
dont  45.3  hectares  utiles,  83  emplacements  dont  60  postes  a quai,  15  aux 
appontements  et  dues  d’Alhe,  8 aux  bouees  etaient  disponibles.  Douze 
millions  de  metres  carres  de  hangars  (4  magasins)  etaient  construits. 
Ces  installations  etaient  desservies  par  42  kilometres  de  voies  ferrees. 
Des  les  debuts  des  hostilites,  15  postes  sur  dues  d’Albe  furent  etablis  au 
port  des  yachts,  au  bassin  aux  bois,  le  long  de  la  rive  gauche  de  la  Seine, 
au  droit  de  1’ile  Sainte-Barbe  et  le  long  de  la  rive  gauche  de  la  Seine  au 
droit  de  la  digue  de  Bressant.  Yingt-six  postes  de  bouees  furent  organises 
au  droit  de  Tile  Sainte-Barbe  et  dans  le  bras  gauche  de  la  Seine.  Enfin 
des  postes  furent  etablis  pour  stationnement  des  navires  en  attente 
d’un  poste  a quai  ou  en  riviere.  La  longueur  utile  des  quais  fut  portee 
a 6.703  metres.  L’augmentation  realisee  sur  les  postes  depassa73pour!00 
des  installations  existant  avant  les  hostilites.  Cinquante  kilometres  de 
voies  ferrees  furent  posees  soit  sur  leport  lui-meme,  soit  pour  augmenter 
la  capacite  de  triage  et  la  desserte  generale  des  cjuais. 

Avant  la  guerre,  l’outillage  economique  comprenait  167  engins  d’une 
puissance  de  levage  de  409  tonnes.  A F armistice,  les  statistiques  recen- 
saient  dans  le  seul  port  maritime  167  grues  a terre  et  124  grues  flottantes. 
La  puissance  de  levage  etait  passee  a 835  tonnes  a l’heure,  sans  compter 
une  grue  a pivot  a bras  de  25  tonnes,  une  grue  a vapeur  de  dix  tonnes, 
un  grand  ponton  flottant  de  cinquante  tonnes  et  deux  tremies  ensa- 
cheuses  pouvant  livrer  900  sacs  de  grains  par  jour. 

Par  ailleurs,  comme  le  trafic  appelle  le  trafic  par  le  seul  fait  de  sa 
masse  et  que  les  navires  sont  toujours  attires  vers  les  ports  les  mieux 
equipes,  le  nombre  des  pjilotes  en  service  se  trouva  insuffisant  et  fut 
augmente  : Feffectif  etait  en  1914  de  75  pour  Quillebeuf,  de  35  pour 
Villequier  ; en  1918,  il  etait  respectivement  de  108  et  de  50,  plus  15 
stagiaires. 
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D’autre  part,  depuis  Oissel,  a 11  kilometres  en  amont  de  Rouen, 
jusqu’au  val  de  la  Ilaye,  a 12  kilometres  en  aval,  des  pares  de  stockage 
furent  etablis  pour  liberer  les  navires  de  haute  mer.  Deux  cent  trente 
mille  tonnes  de  charbon  furent  entreposees  pendant  les  periodes  ou  les 
-embacles,  les  debacles,  les  ernes  ou  les  brouillards  arretaient  la  naviga- 
tion fluviale. 

Consequence  de  sa  situation  geographique,  Rouen  etait  surtout  avant 
la  guerre  un  port  de  transit,  la  guerre  a developpe  sa  fonction  comme 
port  de  transformation.  Dans  le  premier  cas,  les  dues  d’Albe  places  jus- 
qu’au val  de  la  Haye  pouvaient  suffire,  dans  le  second  il  devenait  in- 
dispensable de  construire  un  bassin  a flot,  indifferent  a la  maree.  Le 
programme  de  1913  avail  prevu  et  realise  dans  ce  but  1’acquisition  de 
84  hectares  dans  les  prairies  Saint-Gervais.  Mais  la  Montagne  de  Crois- 
set,  les  boues  apportees  par  la  riviere  de  Cleres  limitaient  l’extension 
de  ces  bassins  et  leur  approfondissement. 

La  Chambre  de  commerce  acheta,  sur  la  rive  gauche,  a Petit-Cou- 
ronne,  350  hectares  en  bordure  du  fleuve,  dans  une  situation  excellente 
pour  la  desserte  des  etablissements  industriels.  II  n’est  pas  temeraire 
de  penser  que  le  port  s’installera  un  jour  dans  les  vastes  prairies  de 
Grand-Couronne,  realisant  a plus  de  sept  siecles  d’intervalle,  le  projet 
atlribue  a saint  Louis  de  ereer  un  etablissement  maritime  aux  Mouli- 
neaux. 

Semblablement,  sur  la  rive  droite,  Duclair  devenait  le  port  des  char- 
bons  destines  a la  region  textile  de  Barentin.  Le  port  de  Rouen,  oblige 
de  s’exterioriser,  a pris  la  physionomie  des  grands  ports  maritimes,  qui 
s’etalent  le  long  des  fleuves  qui  leur  donnent  leur  valeur,  comme  Londres, 
Rotterdam  ou  Hambourg.  On  ne  doit  plus  parler  du  port  de  Rouen, 
mais  bien  des  ports  de  Rouen. 

Enfin  l’exploitation  du  port  fut  centralisee  entre  les  mains  d’un  chef 
de  l’exploitation  militaire  et  commercial.  Cette  organisation  donna  tout 
de  suite  les  meilleurs  resultats.  Elle  imposa  une  limite  a la  duree  des  ope- 
rations, elle  institua  des  primes  de  celerite  ; elle  repartit  la  main-d’ceuvre, 
l’encadra,  la  disciplina  ; elle  accorda  des  primes  de  faveur  aux  impor- 
tateurs  qui  s’engageaient  a manutentionner  un  tonnage  determine  ; 
elle  fixa  les  postes  et  les  tours  de  depart  aux  peniches.  Grace  a ces  ame- 
nagements  et  a ces  reglements  la  vitesse  de  dechargement  passa  de 
9.000  tonnes  en  1913  a 28.500  tonnes  en  1917.  Les  chilfres  du  trafic 
monterent  dans  des  proportions  que  les  plus  optimistes  n’avaient  jamais 
use  entrevoir. 
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TrAFIC  GENERAL  DU  PORT 

[En  tonnes  de  1.000  kilogrammes) 


Nationality  "clu  traCc  Navires  Jauge 


1913 

Frangais 

. 3.133 

2.706.000 

1914 

Frangais 

Armee  anglaise 

2.711 

305 

2.367.000 

543.000 

T OTAt’X 

3.016 

2.910.000 

1915 

Frangais 

Armee  anglaise : 

. 3.969 

1.125 

3.569.000 

1.409.000 

Totaux 

5.094 

4.978.000 

1916 

Frangais 

Armee  anglaise 

. 4.731 

2.856 

4.163.000 

1.601.000 

Totaux 

. 7.587 

5.764.000 

1917 

Frangais 

Armee  anglaise 

. 5.236 

. '2.086 

3.764.000 

1.795.000 

Totaux 

7 . 322 

5.560.000 

1918 

Frangais 

Armees  anglaise  et  americaine . . . 

6.029 
. 3.212 

4.034.000 

797.000 

Totaux 

9.251 

4.831.000 

1919 

Frangais 

Armee  anglaise 

. 5.621 

217 

3.925.000 

123.000 

1920 

Totaux 

Frangais 

5.838 
. 4.337 

4.048.000 

3.108.000 

En  recevant  en  1918  plus  de  9.000  navires,  en  manutentionnant  effec- 
tivement  plus  de  10.000.000  de  tonnes  de  merchandises,  Rouen  est 
devenu  le  premier  des  ports  frangais  par  le  tonnage. 

Mais  il  doit  cette  place  de  choix  aussi  bien  aux  avantages  de  la  voie 
d’eau,  qu’aux  transformations  imposees  par  les  necessites  de  la  guerre, 
aux  voies  ferrees  qui  le  desservent. 


B)  La  voie  de  fer 

En  1913,  le  fleuve  evacuait  3.147.000  tonnes  de  merchandises  ; la 
voie  ferree  1.643.000  tonnes  seulement.  Chaque  systeme  de  communi- 
cation avait  sa  clientele  distincte.  Les  marchandises  se  divisaient  sui- 
vant  leur  nature.  Celles  qui  etaient  encombrantes  et  pondereuses,  les 
hois,  les  petroles,  la  houille  (par  grandes  quantites)  naviguaient  sur 
chalands  ; celles  qui  avaient  moins  de  poids  ou  dont  les  envois  devaient 
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se  fractionner,  les  houilles  (par  petites  quantites),  les  bestiaux,  les  laines, 
les  cotons,  les  files  roulaient  sur  les  trains.  Le  rail  conservait  Favantage 
de  detailler.  Bien  des  commandes  atteignent  7 ou  8 tonnes  qui  peuvent 
loger  sur  un  true  et  seraient  perdues  dans  une  peniche  de  petit  modele. 

Les  matieres  premieres  destinees  a la  fabrique  regionale  emprun- 
taient  generalement  la  voie  ferree.  Le  plus  souvent,  les  textiles  sont  res- 
tes  fixes  dans  les  vallees  affiuentes  de  la  Seine,  ou  la  force  hydraulique 
les  a attirees  au  debut  de  leur  vie  economique.  Sur  les  28.000  balles  de 
coton  consommees  mensuellement  dans  la  region  rouennaise,  20.000 
arrivaient  sur  wagons,  a pied  d’oeuvre.  Ces  usines,  avantla  guerre,  avaient 
avantage  a recevoir  dii'ectement  leurs  combustibles  des  charbonnages 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  plutot  que  de  transborder  au  port  les 
houilles  etrangeres.  Dans  le  domaine  de  la  fibre  concurrence  en  matieres 
de  transport,  il  etait  admis  que  le  wagon  vehiculait  la  marchandise 
legere,  perissable,  de  grande  valeur,  et  la  peniche  chargeait  la  marchan- 
dise lourde.  La  guerre  a detruit  cet  axiome.  Des  peniches  au  Havre  ont 
charge  du  coton  pour  les  filatures  rouennaises  et  les  wagons  ont  pris 
du  charbon  pour  Paris. 

La  guerre  a donne  a la  voie  ferree  un  role  plus  important  qu’en  temps 
de  paix.  Si  l’on  a pu  assurer  F evacuation  du  port,  e’est  que  Ton  a reussi, 
avec  une  rapidite  inaccoulumee  en  temps  de  paix,  a transformer  com- 
pletement  la  circulation  continentale  pour  la  mettre  a hauteur  des  navi- 
gations maritime  et  fluviale.  Avant  les  hostilites,  la  moyenne  des  enleve- 
ments par  wagons  ne  depassait  pas  5.500  tonnes  par  jour,  elle  a atteint 
7.000  tonnes  en  1917  et  le  maximum  de  22.000  tonnes  en  mai  1918. 
Aux  epoques  de  crue,  et  en  fevrier  1917  quand  la  Seine  fut  gelee,  la  voie 
ferree  eut  la  tache  ecrasante  de  pourvoir  seule  a Fevacuation  des  mar- 
chandises  debarquees  a Rouen. 

Le  probleme  etait  d’autant  plus  delicat  a resoudre  que  la  guerre  avait 
modi  fie  les  conditions  de  circulation  du  temps  de  paix. 

Jusqu’en  1914,  les  marchandises,  pour  la  plupart,  circulaient  sur  des 
lignes  a deux  voies  equipees  pour  le  passage  des  trains  de  50  wagons, 
roulant  a 40  kilometres  a l’heure.  Pendant  la  guerre,  les  transports 
ont  du  emprunter  des  lignes  a une  voie  et  de  profil  difficile  ; de  la  des 
convois  de  faible  tonnage,  des  trains  dedoubles,  des  triages  multiplies. 
La  rotation  des  wagons  a e e plus  lente,  au  moment  ou  Fennemi  nous 
avait  pris  54.000  wagons,  insuffisamment  remplaces  par  10.000  wagons 
allemands  et  autrichiens  restes  dans  nos  frontieres  et  les  9.000  wagons 
beiges  qui  s’y  etaient  refugies  ; au  meme  moment  ou  20.000  wagons  se 
trouvaient  immobilises  par  les  besoins  militaires.  Le  nombre  des  loco- 
motives etait  insuffisant,  le  materiel  surmene  ne  pouvait  suffire  a tous 
les  besoins  et,  au  ler  decembre  1917,  2.145  machines  etaient  immobi- 
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lisees  pour  reparation.  Enfin  le  personnel  etait  surmene.  Des  le  debut 
des  hostilites,  13.966  agents  du  reseau  del’Etat  avaient  ete  mis  a la  dis- 
position  de  l’autorite  militaire,  dans  un  sentiment  patriotique  tres 
louable,  mais  peut-etre  insuffisamment  prevoyant.  D’ailleurs,  sur  ce 
nombre,  1.300  agents  ont  ete,  des  avril  1915,  rendus  au  reseau  et,  dans 
l’hiver  1915-1916,  l’etat-major  de  l’armee  a du  envoyersurle  reseau  de 
l’Etat  une  fraction  de  la  7e  section  des  chemins  de  fer  de  campagne 
formee  par  le  Midi  et  qui  etait  disponible  a Bordeaux  en  attendant  son 
depart  pour  l’armee  d’Orient. 

En  dehors  de  ces  conditions  nouvelles  et  generales,  Rouen  a supporte 
les  charges  provenant  de  la  modification  des  courants  de  transport. 
Avant  les  hostilites,  les  ports  du  Havre  et  de  Rouen  n’expediaient  que 
peu  de  marchandises  dans  la  direction  du  Nord.  Un  courant  de  circu- 
lation principal  se  faisait  dans  le  sens  Havre-Rouen-Paris,  avec  un  cou- 
rant de  retour  d’une  certaine  importance  correspondant  aux  exporta- 
tions. Depuis  la  guerre,  un  courant  de  circulation  comparable  au  courant 
de  Havre-Rouen  a ete  cree  sur  le  Nord.  Par  ailleurs,  le  reseau  du  Nord 
a ete  reduit  par  l’occupation  ennemie,  bien  que  1’importance  des  besoins 
sur  les  lignes  restantes  s’accrut.  II  a perdu  un  certain  nombre  d’arteres 
servant  aux  communications  entre  le  centre  de  la  France  et  le  Nord. 
Enfin  les  charges  respectives  de  chacun  des  points  de  transit  entre  les 
reseaux  de  l’Etat  et  du  Nord  se  sont  trouvees  modifiees  et  il  a fallu 
rapporter  soit  sur  Sotteville-Darnetal,  soit  sur  Rouen,  une  grande  par- 
tie  du  trafic,  principalement  du  materiel  vide  en  retour,  qui,  sans  les 
circonstances  militaires,  n’aurait  pas  utilise  ces  points  de  transit. 

Enfin  Rouen,  base  de  l’armee  anglaise,  a eu  a satisfaire  des  besoins 
inconnus  en  d’autres  ports  du  territoire.  Pour  les  besoins  allies,  Rouen 
a du  former  en  1915,  10.914  trains  complets  composes  de  406.643  wagons; 
en  1916,  13.599  trains  complets  de  472.501  wagons,  plus  par  trains  divers 
12.829  wagons  en  1915  et  40.800  en  1916. 

Les  travaux  de  voie  ferree  ont  done  ete  particulierement  pousses  dans 
le  but  d’assurer  le  fonctionnement  de  la  nouvelle  circulation  et  d’eviter 
le  passage,  a Rouen  et  dans  les  garages  voisins,  des  trains  ayant  pour 
origine  ou  pour  destination  le  Havre  et  le  reseau  du  Nord.  Ces  travaux 
sont  des  raccordements,  comme  celui  qui  permet  aux  trains  du  Havre 
de  passer  directement  a Darnetal  sur  la  ligne  d’ Amiens  sans  refoulement 
a Sotteville  ; ce  sont  des  lignes  completement  nouvelles,  comme  le  dou- 
blement  et  la  rectification  de  la  ligne  de  Cleres  a Buchy.  Dans  le  meme 
ordre  d’idees,  sur  la  demande  des  Anglais,  des  relations  plus  directes 
ont  ete  tracees  entre  le  Nord  et  la  Basse-Normandie  par  Evreux,  Lou- 
viers  et  Saint-Etienne-du-Rouvray.  Le  raccordement  de  Pont-de-l’Arche, 
demande  si  souvent  par  les  metallurgistes  du  Nord  qui  regoivent  leur 
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mineral  des  synclinaux  normands,  a ete  effectue  rapidement  du  fait 
de  la  guerre,  sur  la  demande  de  l’armee  anglaise  ; il  permettra  de  gagner 
Serqueux  sans  revenir  a Rouen.  Enfin,  dans  le  but  de  degager  le  Havre 
et  de  desembouteiller  la  gare  rouennaise  de  la  rue  Verte,  les  Rouennais 
renoncerent  a l’opposition  systematique  qu’ils  avaient  montree  contre 
le  tunnel  sous-fluvial  destine  a raccorder  directement  le  Havre  aux 
lignes  de  la  rive  gauche.  Le  Havre  sera  relie  a Paris  sans  passer  par 
Rouen  : la  nouvelle  ligne  passera  sous  la  Seine  entre  Aizier  et  le  Trait, 
rejoindra  la  ligne  de  Bourgtheroulde,  puis  la  ligne  de  la  vallee  a Pont-de- 
F Arche. 

A Rouen  merne  et  dans  le  ressort  de  1’agglomeration  urbaine,  les 
travaux  consisterent  plutot  en  amenagements  : creation  d’une  gare  de 
triage  anglaise  a Petit  et  a Grand-Quevillv  ; agrandissement  des  gares 
de  triage  a Sotteville  et  a Saint-Etienne-du-Rouvray  ; pose  de  la  voie 
sur  toute  la  longueur  des  quais  devant  les  nouveaux  postes  d’amar- 
rage.  Depuis  le  debut  de  la  guerre,  la  longueur  des  voies  ferrees  du  port 
et  de  ses  dependances  est  passee  de  47  kilometres  a 113  kilometres.  D’au- 
tre  part,  la  Chambre  de  commerce,  prevoyant  T extension  de  la  zone 
industrielle  entre  Duclair  et  la  foret  de  Rouvray,  a demande  la  prolon- 
gation de  la  voie  ferree  de  Duclair  sur  Saint-Martin-de-Boscherville  et 
sur  Canteleu,  l’etude  d’un  raccordement  eventuel  avec  les  futures  prai- 
ries de  Saint-Gervais  et  les  gares  de  triage  destinees  a leur  desserte. 
Des  ateliers  de  reparations  furent  installes  a Oissel  pour  le  materiel 
beige,  a Saint-Etienne-du-Rouvray  pour  le  materiel  anglais.  Enfin,  pour 
assurer  l’exploitation,  le  nombre  des  machines  est  passe  des  1916  de 
432  a 548  sur  le  reseau  de  l’Etat,  de  25  k 93  sur  celui  du  Nord.  Le  nombre 
des  agents  a subi  une  pareille  augmentation,  sans  compter  la  Section 
de  chemins  de  fer  de  eampagne,  mobilisee  sur  la  ligne  de  Rouen  au 
Havre. 

Ces  dispositions  assurerent  le  developpement  du  trafic  sur  la  voie 
ferree.  Malgre  la  penurie  des  wagons,  reserves  en  grande  partie  pour  les 
besoins  militaires,  le  poids  des  marchandises  transportees  par  voie  de 
fer  subit  une  augmentation  considerable. 


Tonnage  transporte  par  voie  ferree 


1913  1.643.000  tonnes 

1914  1.580.000 

1915  2.501.000  - 

1916  3.651.000  — 

1917  4.322.000  — 

1918  4.215.000  — 
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2°  La  main-d’ceuvre 

Les  travaux  sur  la  voie  fluviale  et  sur  la  voie  maritime  necessitaient,. 
en  dehors  d’un  materiel  considerable,  un  personnel  fort  important. 
Lenr  urgence  se  decidait  au  moment  oil  une  crise  de  main-d’ceuvre 
se  dessinait  dans  l’agglomeration  rouennaise.  Leur  realisation  n’aurait 
pu  s’effectuer  sans  les  apports  repetes  d’energie  venus  de  Texterieur. 

Nous  savons  qu’a  Rouen  meme,  le  tiers  de  la  population  provient 
de  1’immigration  departementale,  particulierement  des  arrondissements 
d’Yvetot  et  de  Dieppe.  Les  habitants  de  la  banlieue  et  du  plat  pays 
emigrent  surtout  dans  le  centre  de  la  ville  ; ils  sont  employes  dans  le 
commerce.  Les  Cauchois  s’installent  surtout  aux  limites  des  faubourgs, 
dans  les  cinquieme  et  sixieme  cantons  ou  les  usines  les  occupent.  Mais 
nous  avons  vu  que  cette  source  de  recrutement  tendait  a s’epuiser  par 
suite  de  l’attraction  du  Havre  ou  les  salaires  sont  plus  forts  et  plus  regu- 
liers. 

Avant  la  guerre,  l’industrie  cotonniere  souffrait  de  la  rarefaction 
de  la  main-d’ceuvre  masculine.  Dans  la  region  rouennaise,  le  defaut 
d’ouvriers  etait  tel,  en  1913,  qu’il  n’etait  plus  possible  de  conserver  les- 
metiers  a filer  renvideurs  et  qu’on  devait  les  remplacer  par  des  metiers 
continus  pour  lesquels  on  peut  obtenir  un  personnel  feminin.  Cependant, 
cette  source  de  main-d’oeuvre  s’appauvrissait  egalement  par  suite  de  la 
concurrence  des  usines  metallurgiques  qui  payaient  5 fr.  50  par  jour 
pour  un  travail  assis,  tandis  que  les  cotonniers  ne  pouvaient  donner 
que  4 francs  pour  un  travail  debout.  Enfin,  tandis  que  l’ouvrier  tisse- 
rand  conduit  jusqu’a  12  metiers  en  Angleterre,  jusqu’a  16  en  Amerique, 
1’ouvrier  franyais  s’est  longtemps  refuse  a en  conduire  plus  de  deux  ; 
depuis  la  guerre  seulement,  la  conduite  de  six  metiers  tend  a s’implanter 
comme  une  necessite  dans  nos  usines.  Pour  des  raisons  de  main-d’ceuvre 
principalement,  15  pour  100  des  metiers  etaient  arreies  dans  la  ville 
et  le  plat  pays  avant  les  hostilites. 

La  guerre  aggrava  la  situation. 

Si  les  tissages,  les  filatures  qui  occupaient,  en  temps  de  paix,  la 
main-d’oeuvre  feminine  ont  pu  tant  bien  que  mal  continuer  a marcher, 
les  impressions,  les  produits  chimiques  oil  le  personnel  est  presque  entie- 
rement  masculin  furent  souvent  reduits  a fermer  leurs  portes.  Par  ail- 
leurs,  la  crise  de  la  main-d’ceuvre  ne  fut  pas  seulement  provoquee  par 
la  diminution  du  nombre  des  ouvriers  mobilises,  mais  par  fapparition 
de  nouveaux  etablissements.  Ainsi  dans  la  metallurgie,  les  hauts-four- 
neaux  de  Rouen  a Petit-Quevilly  occuperent  6.000  ouvriers  ; la  fonderic 
lorraine  a Saint-Etienne-du-Rouvray,  2.000  ; les  ateliers  de  reparation 
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pour  locomotives  beiges  a Oissel,  1.300.  Pour  la  seule  metallurgie,  l’aug- 
mentation  de  la  main-d’oeuvre  a depasse  2.000  pour  100.  Dans  les  pro- 
duits  chimiques,  la  poudrerie  d’Oissel  employa  1.400  ouvriers,  les  fabri- 
ques  de  cellulose  et  la  Societe  de  Saint-Gobain  a Grand-Quevilly,  400  ; 
et  1’effectif  des  etablissements  de  Maletra  a Grand-Quevilly  atteignit 
4500  individus.  Au  meme  moment  l’activite  du  port  necessitait  6.000 
dockers  au  lieu  des  4.000  qui  sufFisaient  avant  la  guerre.  On  a estime  a 
25  pour  100  l’augmentation  des  besoins  en  main-d’ceuvre  sur  1914. 

Pour  remettre  les  usines  en  route,  l’Etat  consentit  a renvoyer  dans 
leurs  foyers  24  pour  100  des  mobilises.  Ce  1'urent  les  sursitaires  qui  don- 
nerent  lieu,  par  leur  choix,  a de  nombreuses  reclamations.  Mais  a Rouen, 
oil  la  main-d’oeuvre  feminine  est  particulierement  habituee,  dans  les 
textiles,  aux  machines  de  toutes  sortes,  1’industrie  devait  trouver 
plus  facilement  a remplacer  le  personnel  masculin  qui  lui  faisait  defaut. 

A la  fin  de  1918,  30  pour  100  de  la  main-d’oeuvre  etait  feminine.  Elle 
etait  employee  avec  succes,  dans  les  etablissements  les  plus  divers  : 
cartonneries,  papeteries,  cidreries,  mais  surtout  dans  les  produits  chi- 
miques, les  textiles  et  la  metallurgie.  Dans  ces  branches  de  l’activite 
humaine,  la  proportion  des  femmes  employees  sur  tout  le  personnel  avait 


serieusement  augmente  depuis 

1914. 

1914 

1917 

1918 

Industries  chimiques..  . 

21  % 

26  % 

27  % 

Industries  textiles 

61  — 

71  — 

71  — 

Metallurgies 

5 — 

26  — 

27  — 

Dans  la  partie  mecanique,  les  femmes  etaient  employees  dans  une 
large  mesure  aux  machines-outils,  scies  a ruban,  petites  toupies,  rabo- 
teuses  ; aux  travaux  de  clouage,  de  vissage  et  de  finissage.  Tandis  que 
i’on  avail  recours  a la  main-d’oeuvre  enfantine  pour  les  travaux  de  manu- 
tention  et  de  triage  de  toute  marchandise  non  pondereuse,  le  coke 
principalement. 

Cependant  ce  personnel  devint  rapidement  insuffisant.  Les  pou- 
voirs  publics  se  virent  forces  a importer  a Rouen,  pour  la  bonne  marche 
des  usines,  une  main-d’oeuvre  recrutee  dans  nos  colonies,  chez  nos  allies 
et  chez  les  neutres.  Malheureusement,  les  statistiques  qui  en  ont  fixe 
la  repartition  ont  ete  tenues  secretes  et  le  plus  souvent  ce  sont  des  ren- 
seignements  particuliers  qui  nous  ont  fixe  sur  la  valeur  de  ces  apports 
venus  de  l’exterieur. 

La  main-d’oeuvre  exotique  parait  avoir  donne  a Rouen  plus  de 
satisfaction  qu’ailleurs  en  France,  notamment  aux  armees.  Si  les  Chi- 
nois  du  Sud  ont  ete  peu  apprecies,  les  Chinois  du  Nord  sont  signales 
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comme  forts,  attentifs  et  pouvant  rivaliser,  dans  certaines  specialisa- 
tions, avec  les  ouvriers  europeens.  La  main-d'ceuvre  de  l’Afrique  du 
Nord  demande  beaucoup  de  doigte  dans  sa  conduite  ; sa  mentalite  est 
toute  difference  de  celle  des  ouvriers  frangais.  Pour  en  obtenir  le  meilleur 
rendement,  ils  doivent  etre  encadres  par  des  contremaitres  ayant  tra- 
vaille  en  Afrique  ou  qui  connaissent  bien  les  caracteres  des  populations 
arabes.  Sous  ces  reserves,  les  Arabes  et  les  Kabyles  d’Algerie  ont  fourni 
a l’industrie  rouennaise  un  personnel  mediocre  ; ils  ont  les  defauts 
des  Europeens,  principalement  l’ivrognerie,  sans  en  avoir  les  qualites. 
Les  Tunisiens  sont  d’assez  bons  travailleurs.  Les  Marocains  sont  intel- 
ligents  et  sobres  ; ils  finissent  par  valoir  les  ouvriers  frangais.  Ils  etaient, 
avant  la  guerre,  fort  apprecies  dans  nos  mines  algeriennes,  ou  on  leur 
confiait  des  travaux  difficiles.  Par  contre,  ils  ne  s’acclimataient  point, 
et,  aussitot  realise  le  pecule  qu’ils  s’etaient  fixe,  ils  regagnaient  leur  pays. 

La  main-d'oeuvre  europeenne,  Italiens,  Portugais  et  Espagnols 
a donne  toute  satisfaction  a ses  employeurs.  Assez  difficiles  a commander, 
ils  sont  des  travailleurs  de  premier  ordre  et  ils  ont  le  tres  grand  avantage, 
comme  tous  les  buveurs  de  vin,  de  ne  pas  faire  abus  de  l’alcool.  II  est 
assez  interessant  de  signaler  le  retour  a Rouen  des  Espagnols,  qui  y eurent 
des  colonies  importantes  a fepoque  de  l’industrie  du  drap  et  du  commerce 
des  epices.  Un  quartier  de  la  ville  leur  appartenait,  une  rue  portait  leur 
nom,  l’eglise  Saint-Etienne  des  Tonneliers  etait  enrichie  de  leurs  dons  ; 
leurs  usages  ont  fait  l’objet  de  nombreuses  chansons  de  la  muse  normande; 
les  gestes  de  leurs  heros  ont  passe  dans  nos  tragedies.  Au  xixe  siecle.  leur 
nombre  avait  diminue  avec  leur  influence  economique.  II  est  a craindre 
cpie  les  memes  causes  produisent  les  memes  effets.  Ils  doivent  encore  dis- 
paraitre  devant  f immigration  des  races  de  l’Europe  septentrionale, 
plus  proches  de  Rouen  et  mieux  adaptees  a son  climat. 

L apport  de  ces  elements,  aussi  bien  que  l’envoi  des  prisonniers  de 
guerre  ont  ete  d’une  aide  puissante  pour  la  remise  enmarche  des  anciens 
etablissements  et  pour  la  prosperite  des  nouveaux.  Un  exemple  fixera 
les  idees  a ce  sujet.  La  seule  poudrerie  d’Oissel  occupait  un  personnel 
de  1.400  ouvriers  de  nationalites  differentes,  dont  pres  de  500  Chinois 
et  prisonniers  de  guerre.  Cependant  l'industrie  de  Rouen  n’aurait  pas 
connu  la  prosperite  de  ces  dernieres  annees  si  la  ville  n’avait  ete  envahie 
par  les  refugies  des  pays  envahis,  les  Beiges  et  nos  compatriotes  du 
departement  du  Aord,  principalement. 

Si  les  capitaux  et  fenergie  des  grands  industriels  du  Nord  et  de  la 
Belgique  ont  puissamment  contribue  au  reveil  des  industries  cotonnieres, 
la  main-d’oeuvre  specialisee  des  regions  envahies  a tres  intelligemment 
remplace,  dans  la  filature,  le  tissage  et  la  confection,  les  Rouennais,  mobi- 
lises eux  aussi.  La  ville  et  les  pouvoirs  publics  se  sont  ingenies,  pour  faire 
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oublier  a tous  ces  malheureux  l’invasion  de  leur  pays,  la  ruine  de  leur 
famille  et  pour  leur  permettre  de  gagnerleur  vie  dansl’attente  d’unavenir 
meilleur.  Ces  efforts  n’allaient  pas  sans  quelque  peine.  Au  moment  de 
Finvasion  de  la  Belgique,  300.000  Beiges  passerent  par  Rouen,  qui  furent. 
hospitalises,  nourris,  vetus.  Au  moment  de  la  marche  allemande  sur 
Amiens,  40.000  a 50.000  refugies  frangais  passaient  chaque  jour  par  la 
gare  de  la  rue  Verte  pour  etre  diriges  sur  les  differents  villages  de  Nor- 
mandie et  de  Bretagne  designes  pour  les  recevoir.  Grace  a l’excellence 
de  1’ organisation,  a la  prevoyance  de  tous  les  services,  celui  de  1’ Hygiene 
entre  autres,  on  n’eut  a deplorer  aucun  trouble  serieux,  aucune  epidemic. 
Les  refugies  prouvaient  leur  reconnaissance  a la  vieille  metropole 
normande  qui  les  avait  accueillis  si  fraternellement,  en  lui  pretant  le 
concours  de  leurs  bras  et  de  leurs  coeurs  ; ils  lui  ont  permis  de  remplir 
le  role  qui  lui  avait  ete  assigne  par  la  Defense  nationale ; ils  se  sont  vic- 
lorieusement  battus  a l’arriere. 

Le  nombre  des  refugies  qui  sont  venus  chercher  un  abri  dans  la  Seine- 
Inferieure  s’elevait,  en  1915,  a 24.449;  en  1916,  a 36.845;  en  1917,  a 
42.962.  Au  30  juin  1918,  il  atteignait  94.754,  se  decomposant  comme 
suit  : 


Frangais 57.563 

Beiges 36.546 

Serbes 48 

Alsaciens-Lorrains 159 

Etrangers  divers 438 

Total 94.754 


Le  plus  grand  nombre  a ete  reparti  dans  le  departement.  D’apres  le 
cure  de  la  cathedra  le,  l’abbe  Lestringant,  qui  s’est  specialement  occupe 
d’oeuvres  diverses  pour  les  refugies,  le  nombre  des  residants  & Rouen  et 
dans  sa  banlieue  etait  encore  au  debut  de  1919,  malgre  les  rapatrie- 
ments,  de  17.000  environ.  Pendant  toule  la  guerre,  la  vieille  ville  nor- 
mande a abrite  une  colonie  importante  de  Beiges.  La  liste  des  allocataires 
qui  recevaient  des  secours  journaliers  en  1917,  comportait  4.078  adultes 
et  2.037  enfants.  Mais  il  faut  compter  en  plus  les  ouvriers  et  les  families 
aisees  qui  vivaient  dans  la  vieille  cite  : au  total  plus  de  10.000  dmes. 

A ces  elements,  il  faut  ajouter  les  cadres  fixes  des  armees  alliees  qui 
avaient  installe  leur  base  militaire  a Rouen  et  qui  avaient  une  si  haute 
influence,  materielle  et  morale,  sur  la  vie  economique  de  l’agglomeration 
normande,  le  port  principalement.  Pour  les  seuls  britanniques,  30.000 
hommes  sont  passes  a certains  jours  par  la  vieille  metropole  normande. 

Il  etait  clu  reste  rationnel  cjue  les  Anglais  eussent  des  les  debuts  de 
la  guerre  songe  a installer  leurs  services  de  l’arriere  a Rouen,  dans  une 
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ville  oil  ils  avaient  la  liberte  de  trafiquer  depuis  Henri  IV  et  oil  leur 
pavilion  commercial  avait  toujours  eu  la  predominance  sur  celui  des 
autres  nations'  maritimes.  Ils  y tenaient  encore  le  premier  rang  a la 
veille  de  la  guerre  : les  importations  de  charbon  gallois,  la  construction 
des  lignes  de  l’Ouest,  les  ventes  de  nouveaux  metiers  a tisser,  leur  entre- 
tien,  etaient  les  raisons  principales  qui  maintenaient  dans  la  cite  nor- 
mande  une  importante  colonie  de  Britanniques. 

En  faisant  etat  de  toutes  ces  immigrations,  il  ne  semblera  pas  exa- 
gere  d’admettre  que,  pendant  la  guerre,  la  population  rouennaise,  malgre 
la  mobilisation,  a augmente  de  33  pour  100.  Dans  toute  la  region  cet 
accroissement  a ete  des  plus  remarquables.  Les  maisons  inoccupees,  qui 
etaient  si  frequentes  dans  tous  les  cantons  voisins  de  la  grande  ville  et 
qui  avaient  ete  cause  d’une  longue  suite  de  communes  jumelees  '•  Blosse- 
ville-Bonsecours,  Saint-Aubin-Cellavibe,  Saint-Aubin-Epinay,  etc..., 
trouverent  de  suite  des  locataires.  Le  phenomene  fut  particuliere- 
ment  visible  sur  le  plateau  de  Boos  a la  limite  de  penetration  des  tram- 
ways, et  les  communes  industrielles  de  la  vallee  de  la  Seine  enflerent 
considerablement  : de  Sotteville  a Oissel  ce  ne  fut  bientot  qu’une  longue 
rue  de  maisons,  d’appentis,  de  cabanes,  de  baraques.  A Oissel  seulement, 
le  nombre  des  habitants  passa  de  5.000  & 8.000. 

La  physionomie  de  la  ville  meme  etait  devenue  quasi  cosmopolite. 
La  premiere  impression  n’etait  pas  agreable.  Les  rues,  deja  trop  etroites 
en  temps  de  paix,  etaient  encombrees  par  les  horsains  debarques  cbaque 
jour,  et  par  les  camions  des  bases  alliees.  Les  quartiers  d’affaires  debor- 
daient  d’activite,  sur  les  quais  s’amoncelaient  des  marchandises,  les 
entrepots  surgissaient  de  tous  les  cotes.  Ce  brusque  changement  dans 
leurs  habitudes  si  paisibles  avait  fortement  emu  les  vieux  Rouennais. 
Ils  remarquaient,  non  sans  amertume,  que  c’etait  le  flamand  et  l’anglais 
qui  se  parlaient  dans  les  rues  autant  que  le  frangais  ; et  sans  meconnaitre 
la  hardiesse  des  capitaux  du  Nord,  l’endurance  et  la  sobriete  des  refugies, 
la  cranerie  des  Britanniques,  ils  regrettaient  l’invasion  des  horsains. 

La  classe  bourgeoise  les  accusait  du  surencherissement  de  la  vie. 
On  a calcule  que  les  Anglais  laissaient  quelques  500.000  francs  par  jour 
a Rouen.  Ils  achetaient  a n’importe  quel  prix  les  denrees  de  luxe,  pois- 
son,  ceufs,  legumes  verts  ; ils  arretaient  sur  les  routes  les  charrettes 
qui  se  rendaient  au  marehe  et  achetaient  fort  cher  tout  le  chargement. 
Semblablement  pour  les  logements.  Au  debut  de  1917,  les  Anglais  avaient 
contracts,  a Rouen  meme,  337  locations  d’immeubles  pour  une  duree  de 
trois  ans,  ce  qui  semblait  phenomenal  et  ce  qui  etait  cite  comme  une 
originalite  britannique  ! 

La  classe  ouvriere  accusait  les  refugies  de  travailler  plus  longtemps 
pour  des  salaires  plus  modiques,  et  souvent  l’arrivee  des  horsains  dans  les 
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usines  fut  cause  de  rixes  et  de  greves,  a Elbeuf  notamment  ou  les  lai- 
neurs  du  Nord  s’imposerent  dans  les  fdatures  et  les  tissages. 

Quoiqu’il  en  soit,  tout  le  petit  commerce  profita  largement  de  tout 
1’argent  depense  par  les  refugies  et  les  allies.  Grace  a ces  apports,  Rouen 
a fait  preuve  de  devouement  patriotique  en  se  classant  dans  les  premiers 
rangs  pour  les  souscriptions  aux  Bons  du  Tresor,  aux  obligations  de  la 
Defense  nationale  et  aux  Emprunts  nationaux.  Ces  placements  conve- 
naient  a ses  principes  hereditaires  d’une  sage  economie  et  ils  etaient 
lances  sur  le  marcbe  au  moment  ou  la  clientele  etrangere  favorisait  sin- 
gulierement  ses  affaires. 

On  pouvait  se  demander  s’il  etait  raisonnable  de  tabler  sur  cette 
main-d’oeuvre  de  fortune  pour  recruter  le  personnel  indispensable  dans 
la  lutte  economique  de  l’apres-guerre.  Le  dernier  recensement  de  la 
population  a donne  les  bases  d’une  reponse  a cette  question. 

Les  refugies  des  communes  envahies  habitant  encore  l’arrondisse- 
ment  de  Rouen  comptent  2.15.1  individus  dont  1.055  pour  la  cite,  c’est- 
a-dire  un  chiffre  presque  infime  si  on  le  compare  au  nombre  de  ceux 
qui  vivaient  dans  la  region  pendant  les  hostilites.  Ce  fait  n’est  pas  pour 
nous  surprendre.  L’ouvrier  frangais  n’emigre  pas  volontiers  sur  un  autre 
point  du  territoire.  Les  differences  de  climat,  d’habitation,  de  boisson 
3urtout  sont  des  obstacles  que  ne  peut  surmonter  l’augmentation  des 
salaires  : l’ouvrier  francais  ne  pent  se  resoudre  a changer  son  genre  de 
vie.  Les  mineurs  du  Gard,  de  l’Aveyron,  de  la  Loire,  transports  apres 
Fepuisement  de  certaines  mines  dans  le  Pas-de-Calais  et  dans  le  Calvados, 
n’ont  pu  s’habituer  au  cidre,  ni  a la  biere ; ils  ont  regagne,  a leurs  frais, 
le  pays  d’origine.  Une  meme  tentative  pour  importer  en  Normandie 
et  en  Bretagne  des  ouvriers  du  Pas-de-Calais  a obtenu  les  memes  resul- 
tats.  Les  tisseurs  et  les  metallurgistes  du  Nord,  transplanted  pendant  la 
guerre  dans  la  region  rouennaise,  attendent  avec  impatience  la  recons- 
truction des  cites  ouvrieres,  la  reouverture  des  chantiers  et  des  ateliers. 
L’allumage  d’un  haut-fourneau,  la  mise  en  marche  d’une  filature 
ou  d’un  tissage  autour  de  Valenciennes  ou  de  Lille  decident  les  departs 
en  masse  dans  le  personnel  de  l’industrie  normande.  Quand  la  vie  econo- 
mique aura  repris  dans  le  Nord,  il  ne  restera  plus  a Rouen,  comme 
« refugies  »,  que  des  malandrins,  a de  rares  exceptions  pres.  Les  usines 
rouennaises  n’ont  rien  a v gagner. 

II  n’en  va  pas  de  meme  des  etrangers.  Au  recensement  de  1911, 
Fimmigration  etrangere,  tant  a Rouen  meme  que  dans  la  region  rouen- 
naise, ne  comptait  guere  plus  de  1800  ames  ; le  recensement  de  1921 
en  compte  plus  de  6.000.  Des  Beiges,  des  Anglais,  reviennent  ebaque 
jour  dans  la  ville  ou  dans  les  villages  ou  ils  ont  passe  la  guerre,  ou  ils 
se  sont  maries  le  plus  souvent  ; et  la  plupart  d’entre  eux  sollicitent  main- 
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tenant  la  naturalisation  frangaise.  Les  Anglais  s’emploient  autour  des 
usines  comme  monteurs  de  metiers,  d’autres  installent  a leurs  frais  de 
petits  ateliers  mecaniques.  Les  Beiges  s’occupent  dans  les  fdatures  et 
les  tissages  ; la  nouvelle  industrie  liniere  qu’ils  ont  lancee  pendant  la 
guerre  les  accueille  avec  faveur. 

Comme  dans  toute  la  France,  la  population  s’est  condensee  a Rouen 
autour  des  villes  et  a abandonne  les  campagnes.  Si  Ton  porte  sur  une 
carte  les  communes  qui  ont  diminue  et  celles  qui  ont  augmente,  on  remar- 
quera  que  les  signes  de  flechissement  sont  sensibles  sur  les  plateaux 
et  que  l’accroissement  est  visible  autour  de  la  grande  ville  et  le  long  des 
vallees  ou  l’industrie  est  concentree.  C’est  dans  ces  communes  que 
persistent  a rester  les  derniers  refugies  et  que  reviennent  les  etrangers. 
Beiges  et  Anglais. 

Sur  le  plateau  entre  le  Robec  et  la  Seine,  seules  ont  vu  augmenter 
leur  population  les  communes  situees  a portee  d’un  tramway  de  pene- 
tration, Blosseville,  Amfreville,  Belbeuf.  Plus  on  s’eloigne  de  la  ville, 
plus  la  depopulation  est  marquee  : les  statistiques  indiquent  une  popu- 
lation stagnante  a Darnetal  a 1 kilometre  de  Rouen  ; mais  a Ronche- 
rolles,  a 5 kilometres,  la  decroissance  est  de  3 pour  100  ; elle  atteint 
8 pour  100  a Preaux  a 8 kilometres,  12  pour  100  a Saint-Aignan 
d 17  kilometres.  Les  communes  rurales  qui  echappent  a cette  regie,  comme 
Pavilly  ou  l’augmentation  est  de  6 pour  100,  sont  le  centre  d’une  indus- 
trie textile.  Mais,  le  plus  generalement,  ce  sont  les  communes  en  bordure 
de  la  Seine  ou  se  sont  elevees  les  nouvelles  usines  qui  enregistrent  la 
grande  augmentation  de  population  : Oissel  22  pour  100  ; Saint-Etienne- 
du-Rouvray  27  pour  100  ; Grand-Quevilly  63  pour  100  ; Petit-Couronne 
19  pour  100  ; Grand-Couronne  43  pour  100.  Dans  le  meandre  de  Sotte- 
ville,  1’apport  de  la  population  ouvriere  a eu  pour  effet  de  reculer  les 
limites  de  la  foret  de  Rouvray.  Si,  sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  les  com- 
munes entre  la  Bouille  et  Rouen  marquent  une  regression  frappante  des 
peuplements  (Hautot-sur-Seine  12  pour  100),  il  faut  attribuer  ce  phe- 
nomene  aux  difficultes  d’acces  du  meandre  de  Roumare  et  a 1’extension 
de  la  foret  qui  constitue  une  zone  negative.  A Rouen  meme,  la  popu- 
lation abandonne  le  centre  urbain  pour  se  porter  dans  les  cantons  des 
faubourgs.  La  ville  prend  la  physionomie  des  grandes  agglomerations 
ou  la  cite,  ville  d’affaires  de  circulation  intense  pendant  le  jour,  est  delais- 
see  le  soir  pour  les  environs  oil  Ton  respire  mieux. 

Contrairement.  a d’autres  departements  plus  malheureux,  le  depar- 
tement  de  la  Seine- Inferieure  n’a  pas  constate  de  flechissement  dans  le 
nombre  des  habitants  depuis  le  dernier  recensement.  En  1911.  il  comptait 
877.000  ames  ; en  1921,  880.000  ames.  Or,  du  fait  de  la  guerre,  il  a perdu 
21.541  ames  de  ses  enfants.  Vraisemblablement,  il  eut  augmente  d’au- 
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tant,  sans  les  hostilites.  24.500  ames  representent  le  chiffre  des  apports 
strangers  dans  ]a  decade.  Semblablement,  de  1911  a 1921,  la  population 
de  l’arrondissement  de  Rouen  est  montee  de  329.258  ames  a 338.618 
ames,  soit  une  augmentation  de  9.360  ; c’est  a peu  pres  le  total  des  refu- 
gies  et  des  etrangers  etablis  dans  la  region. 

La  guerre  a cause  des  vides  douloureux,  mais  elle  a bouche  les  trous  ; 
elle  a recrute  pour  l’activite  rouennaise  un  personnel,  le  plus  souvent 
excellent. 


CHAP II RE  III 


Le  reveil  des  energies  rouennaises 

A la  veille  de  la  guerre,  l’activite  rouennaise  semblait  moins  ener- 
gique  qu’aux  epoques  glorieuses  oil  elle  se  langait  « dans  la  grosse  aven- 
ture  » et  ou  elle  inaugurait  la  fabrique  nouvelle  du  coton.  Dans  l’indus- 
trie,  dans  le  commerce,  dans  les  charges  memes,  et  malgre  l’hostilite 
des  Normands,  des  horsains  etaient  venus  prendre  les  premieres  places. 
La  bourgeoisie  urbaine  jadis  si  agissante  semblait  se  reposer  ; « apres 
une  carriere  bien  remplie,  elle  avait  fait  valoir  ses  droits  a la  retraite  ». 

« Commergante  tranquille,  a ecrit  un  romancier  rouennais,  manufac- 
turiere  sage,  arnie  des  Arts  et  de  ses  loisirs  avec  ses  120.000  habitants, 
un  port  florissant,  elle  etait  heureuse  sans  bruit,  sans  ambition  deme- 
suree,  legerement  mefiante,  peu  expansive,  quand  un  jour  ce  fut  la 
guerre...  » 


1°  Le  commerce  de  rouen 

« C’est  la  majeste  de  nos  rois  qui  fait  la  grandeur  de  Paris  »,  ecrit 
Gomboust  en  1655  ; c’est  la  proximite  de  Pai'is  qui  fait  celle  de  Rouen, 
et,  en  recevant  de  lui  sa  nourriture,  il  lui  donne  ses  richesses....  Depuis 
lors,  Rouen  n’a  pas  cesse  de  ravitailler  Paris  ; mais  si  les  relations  sont 
restees  continues,  la  nature  du  trafic  a sensiblement  varie  ; ce  ne  sont 
plus  les  grains,  mais  bien  les  houilles,  les  hois,  les  vins  et  les  petroles  qui 
forment  la  meilleure  partie  des  chargements  a destination  de  Paris 
et  de  la  region  parisienne.  Sur  10.036.000  tonnes  regues  de  mer  en  1918, 
7.247.000  tonnes  ont  remonte  la  Seine.  Le  tableau  suivant  indique  la 
valeur  des  principales  marchandises  descendues  du  fleuve  sur  Paris  { 

1913  1915  1918 


Houille 1.860.000  5.434.000  4,973.000 

Materiaux  de  construction  et 

mineraux  53.000  5.000  79.000 

Phosphates 82.000  29.000 

Bois 208.000  2.000  46.000 
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1913 

1915 

1918 

Petroles 

75.000 

92.000 

128.000 

Produits  agricoles  et  denrees  ali- 
mentaires 

93.000 

192.000 

283.000 

Cereales 

259.000 

276.000 

257.000 

Vins 

260.000 

134.000 

11.000 

Les  houilles.  — En  1913,  Rouen  a regu  plus  du  cinquieme  de  tout  le 
charbon  expedie  du  Pays  de  Galles  au  continent  europeen,  de  l’extreme 
nord  de  la  Russie  a la  pointe  du  Finistere  ; seuls  Genes  et  Port-Said 
ont  realise  un  tonnage  de  houilles  du  Pays  de  Galles  superieur  a celui 
de  Rouen.  Swansea  etait  done  le  grand  fournisseur  de  Rouen,  mais  Hull 
et  Newcastle  lui  expediaient  egalement  des  chargements  importants 
et  1’excedent  de  ses  besoins  lui  etait  fourni  par  les  mines  du  Nord  et 
1’Allemagne. 

Par  suite  des  circonstances  de  guerre,  l’importation  totale  des  char- 
bons  par  les  ports  frangais,  qui  etait  de  13.750.000  tonnes  en  1913,  attei- 
gnit  20.000.000  de  tonnes  par  an  environ  pendant  les  hostilites.  Le  ton- 
nage debarque  a Rouen  represente  le  tiers  du  total  (30  pour  100  en  1915, 
39  pour  100  en  1918),  avec  un  maximum  annuel  de  6.955.000  tonnes  en 
1918  et  un  maximum  mensuel  de  980.000  tonnes  en  mai  1918.  Ce  tonnage 
eut  ete  plus  considerable  encore,  l’organisation  du  port  le  permettant, 
si  la  guerre  sous-marine  n’avait  ete  aussi  acharnee  et  si  l’Angleterre  avait 
eu  les  navires  necessaires  pour  assurer  le  transport  des  quantites  pro- 
mises a la  France.  Ce  furent  egalement  des  difficultes  maritimes  qui  arre- 
terent  les  expeditions  des  Etats-Unis,  elles  apparaissent  cependant  en 
1 918 ; elles  devaient  prendre  une  importance  beaucoup  plus  grande 
apres  guerre  avec  la  hausse  des  frets  et  les  greves  anglaises.  Comme  le 
montre  le  tableau  ci-dessous,  l’Angleterre  fut  le  fournisseur  exclusif 
de  Rouen,  a un  faible  tonnage  pres,  pendant  la  guerre. 

Charbons  importes  dans  la  region  rouennaise 
(En  tonnes  de  1.000  kilogrammes) 

Mines  du  Nord  Angleterre  Etats-Unis  Allemagne  Total 


1913 345.000  2.763.000  121.000  3.229.000 

1915 222.000  6.229.000  6.451.000 

1918 6.955.000  28.000  6.983.000 

1920 4.013.000  81.000  454.000  4.548.000 


La  majeure  partie  des  houilles  ne  fait  que  transiter  ; le  tableau  sui- 
vant  montre  que  sur  les  6.983.000  tonnes  regues  en  1918,  6.619.000  ont 
ete  reexpediees,  soit  par  voie  d’eau,  soit  par  voie  de  fer;  364.000  tonnes 
seulement  sont  restees  a Rouen. 
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Reexpedition  des  houilles 
(En  tonnes  de  1.000  kilogrammes) 


Par  voie  de  fer 

Total 

Par  eau 

Nord 

Etat  Total 

reexpeditions 

1913 

...  1.8.0.000 

53.000 

532.000  586.000 

2.446.000 

1915 

, ..  4.160.000 

486.000 

931.000  1.418.000 

5.600.000 

1918 

. ..  4.973.000 

1.646.000 

6.619.000 

Les  hois.  — Avant  la  guerre,  les  bois  venaient  an  second  rang  du  com- 
merce rouennais.  Au  point  de  vue  de  l’agglomeration  urbaine,  cette  impor- 
tation etait  interessante,  entre  toutes,  par  la  main-d’ceuvre  qu’elle  sollici- 
tait  et  par  la  place  qu’elle  prenait  sur  les  quais  du  port.  A hauteur  du  pont 
Boieldieu,  devant  le  palais  des  Consuls,  des  piles  de  bois  temoignaient  de 
l’activite  du  trafic.  La  guerre  sous-marine  a reduit  considerablement  ces 
importations  qui  pouvaient  etre  facilement  remplacees  par  des  produits 
tires  des  forets  nationales,  dans  les  bois  situes  autour  de  Rouen  notam- 
ment  ; en  meme  temps  elle  a degage  une  partie  de  la  main-d’oeuvre  et 
libere  pour  d’autres  usages  des  emplacements  importants  sur  les  quais. 

Des  les  debuts  des  hostilites,  les  stocks  ont  ete  singulierement  reduits. 
A part  quelques  envois  de  Suisse,  il  a ete  presque  impossible  de  les  renou- 
veler ; 1’Etat,  seul  importateur,  se  refusait  a ceder  une  partie  de  ses  achats 
qu'il  reservait  pour  les  besoins  de  l’armee.  Aussitot  l’armistice  signe, 
ces  importations  ont  repris  : 115.000  tonnes  en  1919. 

Les  pates  de  bois,  par  contre,  ont  connu  une  fortune  meilleure.  Elle 
representaient  avant  la  guerre,  80  pour  100  de  l’importation  totale  en 
France  ; elles  provenaient  de  Suede,  de  Norvege  et  du  Canada.  Pendant 
la  guerre,  ce  commerce  a ete  entretenu  par  la  necessite  de  fournir  de  la 
matiere  aux  journaux  de  la  region  parisienne  et  aussi  aux  usines  regio- 
nales.  Rouen  est  devenu  un  centre  de  consommation  reguliere  avec  la 
fabrique  de  cellulose  du  Grand-Quevilly,  la  papeterie  de  Croisset  et  la 
Compagnie  des  papeteries  et  cartonnerie  de  Barentin.  Le  tonnage  im- 
porte  n’a  presque  pas  dimi  rue  : de  251.000  tonnes  en  1913,  il  est  passe 
a 242.000  tonnes  en  1918. 

Les  vins.  — C’est  encore  l’approvisionnement  de  Paris  qui  a cree 
a Rouen  un  commerce  de  reexpedition  de  vins,  destines  surtout.  aux 
entrepots  de  Bercy.  Les  tarifs  inferieurs  de  la  navigation  permettent 
aux  vins  algeriens  de  faire  l’immense  detour  par  Gibraltar  et  Rouen 
pour  penetrer  au  centre  de  la  France.  Malgre  ses  efforts,  la  Compagnie 
du  P.-L.-M.  n’a  pu  ravir  a la  cite  normande  cet  element  important  de 
son  trafic.  Les  operatoins  de  conditionnement  autrefois  specialisees  a 
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Bercy,  Narbonne  et  Alger  avaient  meme  tendance  a s’installer  a Rouen. 
Le  port  rccevait,  annee  normale,  les  trois  cinquiemes  des  vins  algeriens 
el  tunisiens  a destination  de  France,  et  en  1913,  les  vins  espagnols  et 
portugais  s’etaient  signales  par  de  fortes  expeditions. 

Comme  pour  les  bois,  1’importation  des  vins  reclame  une  nombreuse 
inain-d’oeuvre  et  de  grands  emplacements  sur  les  quais.  Comme  pour  les 
bois,  les  importateurs  des  vins  devaient  souffrir  de  la  guerre  (450.000 
tonnes,  annee  moyenne,  contre  39.000  tonnes  en  1918).  Le  trafic  des 
vins  algeriens  a destination  de  France  fut  detourne  par  Marseille  dans  le 
but  d’economiser  le  fret  dont  disposaient  les  gouvernements  allies. 

Apres  guerre,  le  trafic  a repris.  Des  1919,  220.000  tonnes  de  vins 
algeriens  etaient  regues  a Rouen. 

Les  huiles  minerales.  — Les  petroles  constituent  pour  Rouen  les 
seules  marchandises  de  la  navigation  long-courriere.  Avant  la  guerre, 
ils  provenaient  d’Autriche,  de  Roumanie,  de  Russie,  des  Indes  neerlan- 
daises.  Leurs  importations  se  chiffraient  par  210.000  tonnes,  soit  le  tiers 
au  moins  des  importations  generates  pour  la  France.  L’importance  de 
ce  commerce  explique  la  creation,  sur  les  rives  du  fleuve,  d’une  douzaine 
d’usines  servant  d’entrepots  et  munies  le  plus  souvent  de  raffineries 
puissantes.  Le  petrole  emprunte  la  batellerie  fluviale  pour  se  rendre  a 
Paris  et  dans  Lest  de  la  France,  les  lignes  de  1’Ouest  pour  approvisionner 
la  Normandie  et  la  Bretagne. 

Au  mois  d’aout  1914,  une  usine  appartenant  a une  maison  autri- 
chienne  fut  arretee  ; quelques  semaines  plus  tard,  devant  la  menace 
d’arrivee  des  Allemands,  la  plupart  des  bacs  furent  vides.  Le  commerce 
du  petrole  reprit  apres  la  victoire  de  la  Marne,  car  le  port  se  trouvait 
merveilleusement  outiile  ; une  nouvelle  usine  fut  creee  a Saint-Wan- 
drille  et  les  installations  des  anciens  depots  furent  encore  perfectionnees. 
Comme  le  montre  le  tableau  ci-dessous,  Rouen.se  trouvait  etre,  en  1918. 
le  premier  port  petrolier  comme  capacite  de  dechargement  et  capacite 
de  logement. 

Capacite  de  dechargement  Capacite 

mensuel  realise  de  logement 

(en  tonnes  del  .000  kilogr.)  (en  metres  cubes) 


Rouen  

Dans  le  port  le 

mieux  installe 

43.000 

234.000 

apres  Rouen  . . 
Dans  l’ensemble 

des  neuf  ports 

18.000 

82.000 

petroliers 

114.000 

346.000 

Ces  dispositions  expliquent  que  de  210.000  tonnes  en  1913,  les  arri- 
vages  des  huiles  minerales  aient  atteint  405.000  tonnes  en  1918.  Si  la 
fermeture  des  Dardanelles  et  la  rupture  des  relations  avec  1’Autriche 
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ont  arrete  les  expeditions  de  Russie,  de  Roumanie  et  de  Galicie,  les  arri- 
vages  ont  cependant  atteint  un  chiffre  maximum  a la  veille  de  F armistice, 
presque  entierement  en  provenance  des  Etats-Unis,  sauf  un  leger  appoint 
fourni,  pour  la  premiere  fois,  par  les  gisements  du  golfe  Persique  et  du 
Mexique. 

Telles  sont  les  principales  marchandises  du  commerce  rouennais. 
Les  autres  qui  figurent  dans  les  statistiques  sous  la  rubrique  des  divers, 
n’entrent  guere  dans  le  tonnage  total  que  pour  le  dixieme  des  impor- 
tations en  1918.  Dans  ce  poste,  les  cereales,  les  phosphates,  les  pyrites 
figurent  en  meilleure  place.  Le  tableau  ci-dessous  reproduit  les  donnees 
essentielles  du  mouvement  general  en  1913  et  en  1918.  La  comparaison 
des  resultats  est  tout  a l’honneur  du  commerce  rouennais. 


Tonnage 

DES  IMPORTATIONS  (1) 

(En 

milliers  de  tonnes) 

1913 

1918 

Roubles 

2.817 

6.925 

Vins 

392 

39 

Bois 

512 

25 

Pates  de  bois 

251 

242 

Petroles  

211 

405 

Phosphates 

162 

59 

Divers  

802 

812 

Totaux 

5.147 

8.507 

La  guerre  a considerablement  accru  les  entrees  du  commerce  rouen- 
nais, mais  elle  en  a diminue  les  sorties.  En  cela  il  a suivi  la  regie  generale. 
Transformee  en  une  sorte  de  place  assiegee,  la  France,  pendant  quatre 
annees,  dut  faire  appel  aux  ressources  de  Fetranger,  tandis  qu’elle  se 
trouvait  dans  Fimpossibilite  d’exporter. 

Au  reste,  Rouen  a toujours  ete  un  port  d’exportation.  Les  mar- 
chandises exportees  atteignaient,  en  1913,  449.000  tonnes,  soit  le  dixieme 
du  mouvement  general  ; en  1918,  elles  se  chilfraient  par  63.000  tonnes 
seulement.  Comme  avant  guerre,  ce  poste  comprenait  surtout  des  cliar- 
bons  de  soute  (30.000  tonnes  au  lieu  de  173.000)  pour  les  navires  qui 
retournaient  sur  l’Est  le  plus  souvent;  des  fontes  et  des  aciers  (30.000 
tonnes  contre  53.000).  La  reexpedition  des  futs  vides  sur  FAlgerie  et  la 
Tunisie  avait  completement  disparu.  Seuls,  les  sables  de  Fontainebleau 
a destination  des  verreries  anglaises  etaient  en  augmentation  (42.000 
tonnes  en  1918  contre  39.000  tonnes  en  1913). 


(1)  ChiffreF  fournis  par  les  bureaux  du  port. 
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Certes,  et  il  faut  le  crier  bien  haut  pour  la  gloire  des  initiatives 
frangaises,  l’essor  magnifique  du  commerce  rouennais  n’est  pas  un 
exemple  unique  dans  l’histoire  economique  de  la  grande  guerre.  On  sait 
que  de  1913  a 1918  le  mouvement  des  quarante  principaux  ports  de 
commerce  frangais  est  passe  de  42.296.000  tonnes  a 53.548.000  tonnes 
avec  une  augmentation  de  27  pour  100.  Si  certains  de  nos  etablissements 
maritimes,  par  suite  de  nos  relations  coloniales  et  de  la  guerre  sous- 
marine,  connurent  un  certain  decroissement  de  leur  mouvement  d’affaires, 
d’autres  au  contraire  realiserent  brusquement  une  prosperite  qu’ils 
n’avaient  jamais  esperee  meme  dans  leurs  desirs  les  plus  ardents.  Pour 
ne  parler  que  des  ports  de  la  Seine- Inferieure,  le  Havre  a vu  augmenter 
son  trafic  de  60  pour  100  ; le  Treport  de  130  pour  100  ; Dieppe  de  170 
pour  100  ; Fecamp  de  280  pour  100.  Les  chiffres  qui  marquent  1’accrois- 
sement  de  Rouen  sont  moins  fantastiques.  Ils  ont  passe,  aux  memes 
epoques,  de  5.597.000  tonnes  a 10.073.000  tonnes,  soit  une  augmentation 
de  82  pour  100.  Mais  en  valeur  absolue,  la  plus-value  est  la  plus  formi- 
dable que  Ton  ait  enregistrec. 


2°  L'industrie  de  Rouen 

Le  commerce  de  Rouen  a profite  du  fait  de  la  guerre  de  circonstances 
exceptionnelles,  mais  aussi  d’une  situation  anterieure.  Le  port  progres- 
sait  continuellement  avant  le  conflit  mondial  ; contrairement  a ses  con- 
currents, il  pouvait  esperer  un  accroissement  de  trafic.  La  guerre  a 
devance  l’arrivee  de  gros  tonnages  qu’il  n’etait  nullement  deraisonnable 
de  concevoir.  Il  n’en  etait  pas  de  meme  de  l’industrie. 

Les  industries  de  transformation,  si  importantes  dans  les  ports  mari- 
times situes  au  debouche  d’une  grande  voie  navigable,  se  bornaient  a 
Rouen,  pour  la  majorite,  a l’amenagement  des  marchandises  destinees 
a la  region  parisienne.  Les  houilles,  les  petroles,  les  vins  et  les  bois 
y subissaient  des  transformations,  des  classifications,  des  condition- 
nements,  avant  d’etre  renvoyes  sur  l’arriere.  Les  minoteries,  les 
huileries,  les  savonneries  n’avaient  qu’une  importance  insignifiante 
et  toute  locale.  Les  verreries,  les  fonderies,  les  tanneries,  autrefois 
si  prosperes,  avaient  cede  devant  la  concurrence  nationale.  Seuls, 
les  produits  chimiques  faisaient  preuve  d’une  certaine  activite  qu’ils 
devaient,  pour  une  bonne  part,,  aux  commandes  des  industries  textiles. 
Le  grand  effort  industriel  de  la  region  rouennaise  demeurait  attache 
a la  transformation  du  coton  ; encore  est-il  que  les  filatures  et  les  tissages 
subissaient  une  crise  en  l’annee  1914.  Dans  le  Bulletin  de  la  Societe 
industrielle  de  Rouen,  M.  Paul  Sement  a public  une  remarquable  etude 
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sur  Fetat  de  l’industrie  rouennaise  avant  la  guerre  et  les  progres  suscites 
par  les  besoins  de  la  Defense  nationale.  A la  lumiere  de  ce  document, 
nous  examinerons  specialement  revolution  des  industries  textiles,  des 
produits  chimiques,  de  la  metallurgie. 


A)  Les  textiles 

Dans  les  cinq  annees  qui  ont  precede  la  guerre,  l’industrie  frangaise 
des  textiles  vegetait  ; elle  souffrait  de  la  surproduction  de  la  filature 
due  a l’accroissement  du  nombre  des  broches  ; elle  souffrait  de  la  hausse 
du  coton  principalement  causee  par  la  prosperity  des  fabriques  de  coton 
en  Angleterre  et  en  Amerique  ; elle  souffrait  surtout  de  la  decroissance 
de  notre  population.  Sans  les  debouches  tres  actifs  de  nos  colonies,  sans 
les  marches  de  l’Amerique  latine  qui  compensaient  Finactivite  de  notre 
marches  interieur,  la  situation  eut  ete  plus  critique  encore.  Dans  les 
trois  regions  frangaises  qui  vivent  de  cette  industrie,  Rouen  etait  la  plus 
mal  partagee,  puisque,  comme  le  montre  le  tableau  ci-dessous,  ses  inte- 
rets  sont  surtout  dans  la  filature  : 

Dans  les  Vosges  on  compte  : 

2/3  de  filateurs-tisseurs  pour  1/3  de  filateurs  sans  tissage 
Dans  le  Nord  on  compte  : 

1/3  de  filateurs-tisseurs  pour  2/3  de  filateurs  sans  tissage 
En  Normandie  on  compte  : 

1/4  de  filateurs-tisseurs  pour  3/4  de  filateurs  sans  tissage 

Ceci  explique  qu’en  1914,  plusieurs  etablissements  etaient  entres  en 
liquidation.  D’autres  fabriquaient  pour  faire  tourner  les  machines  ou 
occuper  le  personnel.  Des  stocks  considerables  etaient  emmagasines.  Si 
la  victoire  de  la  Marne  n’avait  delivre  la  France  et  ecarte  toute  menace 
d’invasion  dans  le  departement  de  la  Seine- Inf erieure,  les  Allemands 
auraient  trouve  dans  la  region  rouennaise  des  stocks  de  files  et  de  coton- 
nades  aussi  considerables  que  les  approvisionnements  de  laines  et  de 
tissus  qu’ils  ont  saisis  a Roubaix. 

La  filature  principalement  venait  de  passer  des  annees  diffieiles  ; 
une  demi-douzaine  d’et.ablissements  avaient  du  fermer  leurs  portes, 
incapables  de  Fitter  avec  la  concurrence  nationale  ; d’autres  avaient 
recu  une  nouvelle  destination,  leurs  batiments  abritaient  une  filature 
de  laine,  une  fabrique  d’articles  de  nacre,  une  brasserie.  Enfin,  la  decla- 
ration de  guerre  fut  suivie  de  la  mise  sous  sequestre  des  etablissements 
de  Saint-Sever.  filature  et  tissage,  controles  par  une  firme  autrichienne. 
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Plus  heureux  que  la  filature,  le  tissage,  a de  rares  exceptions  pres, 
avait  su  maintenir  sa  position.  Sans  doute,  il  supportait  une  crise  aigue 
de  main-d’oeuvre.  qui  devait  passer  par  un  maximum  au  moment  de  la 
mobilisation.  Mais  i!  semble  bien  que  cette  crise  fut  surtout  sensible 
dans  le  pays  de  Caux  ou  s’alimentaient  de  tout  temps  les  tissages  rouen- 
nais.  La  concurrence  des  travaux  agricoles  avait  eu  pour  effet  d’arreter 
les  metiers.  Rien  n’ avait  ete  tente  pour  prolonger  ces  petites  manufac- 
tures dont  radiance  avec  le  menage  des  champs  fit,  si  longtemps,  la 
fortune  du  peuple  des  campagnes.  Par  contre,  les  fabricants  urbains 
avaient  eu  l’initiative  d’engager  a temps  les  sommes  necessaires  a l’achat 
et  a la  transformation  d’un  materiel  nouveau.  Meme  des  genres  nouveaux 
furent  crees  au  Madrillet;  une  usine  nouvelle  s’eleva,  consacree  au  tis- 
sage d’articles  speciaux. 

De  toutes  les  branches  de  Pindustrie  cotonniere,  l’inipression  fut 
certainement  la  plus  eprouvee  par  la  mobilisation.  Elle  fut  contrainte 
de  s’arreter  au  debut.  Quant  aux  industries  de  finissage,  le  blanc,  la 
teinture,  les  apprets,  elles  suivaient  les  fluctuations  des  tissages  et  se 
trouvaient,  avant  la  guerre,  dans  une  stagnation  relative. 

Enfin,  il  faut  signaler  l’inauguration  a Rouen,  dans  les  dernieres 
annees  qui  precederent  la  guerre,  de  l’industrie  de  la  confection.  L’ In- 
tendance devait  v faire  largement  appel. 

Pour  Pindustrie  frangaise  de  la  soie,  le  conflit  mondial  fut  une  cause 
de  prosperity  exceptionnelle  : tous  les  clients  de  l’Allemagne,  les  Indes, 
le  Maroc,  PIndochine,  passerent  des  commandes  a Lyon  dont  les  usines 
demeurerent,  pendant  toute  la  guerre,  hors  de  la  portee  de  l’aviation 
et  de  Partillerie  allemandes.  Il  n’en  fut  pas  de  meme  pour  les  industries 
du  coton,  de  la  laine,  du  lin.  Semblablement  la  guerre  devait  etre,  pour 
l’industrie  cotonniere,  la  cause  d’une  prosperity  magnifique. 

D’apres  le  rapport  general  sur  Pindustrie  frangaise,  publie  par  le 
ministere  du  Commerce,  le  nornbre  des  broches  de  la  filature  cotonniere 
se  presentait  en  1912,  comme  il  suit  : 


Region  de  l’Est 2.976.000 

Normandie 1.500.000 

Lille,  Roubaix,  Tourcoing 2.500.000 

Saint-Quentin  (isoles),  Baume-les-Dames,  Conde-sur-Noireau  . . . 600.000 

Total 7.576.000 


A Pautomne  1914,  la  production  du  Nord  fut  completement  arretee, 
celle  des  Vosges  fortement  entravee  ; les  textiles  rouennais  se  trouvaient 
presque  seuls  pour  satisfaire  aux  commandes  civiles  et  militaires  ; 
P Intendance  seule  acheta  800.000.000  de  metres  de  tissu  pendant  les 
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hostiiites,  ce  qui  r presente  quarante  fois  le  tour  de  la  terre.  Or,  sur  cette 
quantite,  la  region  Rouen-Bolbec  a fourni  65  pour  100,  soit  plus  cle 
500.000.000  de  metres. 

Des  les  debuts,  le  bon  marche  des  matieres  premieres  aurait  singu- 
lierement  active  les  metiers  et  les  broches  si  les  difficultes  de  transport 
n’avaient  ralenti  leur  remise  en  marche.  La  plupart  des  usines  etaient 
privees  des  charbons  du  Nord,  qui  leur  fournissait  leur  combustible 
en  temps  de  paix,  et  le  manque  de  wagons  les  forfait  a recevoir  le  coton 
par  eau  et  non  par  fer.  En  1917  seulement,  la  Chambre  de  commerce 
put  obtenir  de  l’Etat  le  retablissement  des  transports  par  fer.  Mais  alors 
intervint  la  hausse  des  matieres  premieres  et  du  combustible.  Le  port 
de  Rouen  ne  re§oit  pas  directement  le  coton  que  travaillent  ses  filatures, 
Le  grand  marche  de  la  fibre  est  au  Havre,  ou  se  trouve  le  marche  a terme. 
La  manufacture  rouennaise  doit  en  subir  les  variations.  La  balle  de  coton 
(50  kilos)  qui  valait  76  francs  le  13  juillet  1914,  138  francs  en  septembre 
1915,  350  francs  en  mai  1918,  devait  atteindre  1.000  francs  en  avril 
1920.  Le  prix  du  combustible  montait  parallelement  et  menagait  d’etre 
un  obstacle  a la  prosperite  de  la  filature. 

Le  charbon  entre  pour  une  part  considerable  dans  le  prix  de  revient 
du  file  et  du  tissu.  En  Normandie,  avant  la  guerre,  il  entrait  pour  8 pour 
100  dans  les  frais  de  production  d’une  filature  et  pour  9,5  pour  100’ 
dans  ceux  d’un  tissage.  Le  prix  de  140  francs  la  tonne,  paye  pour  la 
houille  a vapeur,  les  mauvaises  qualifies  employees,  frappaient  la  mar- 
chandise  d’un  supplement  de  0 fr.  56  par  kilo  de  fil  (1  fr.  31  au  lieu  de 
0 fr.  75  en  1913).  Ces  considerations  expliquent  que  les  importations 
etrangeres,  favorisees  par  la  matiere  premiere  et  le  combustible,  aient 
ete  40  fois  plus  importantes  pendant  les  neuf  premiers  mois  de  1915 
que  pendant  la  derniere  periode  correspondante.  Cependant  l’energie 
des  Rouennais  sut  vaincre  ces  difficultes. 

Des  usines  qui  marchaient  a moitie  temps,  produisaient  a plein  ; 
cl’autres  sur  le  point  de  fermer  leurs  portes,  les  rouvrirent  et  augmen- 
terent  le  nombre  de  leurs  broches.  Une  filature  nouvelle  se  reinstalla  a 
Rouen.  Par  ailleurs,  la  fabrique  rouennaise  se  consacrait  plus  large- 
ment  a la  retorderie  et  transformait  une  plus  forte  proportion  de  ses 
files  en  retors  et  en  coton  a coudre.  Des  usines  se  monterent  a cet  effet 
a Rouen,  a Oissel  et  a Notre-Dame-de-Iiondeville. 

Semblablement  les  tissages  travaillerent  en  plein.  Sans  doute,  il 
a fallu  transformer  l'industrie  suivant  les  necessites  du  moment.  L’ Inten- 
dance accaparait  la  majeure  partie  de  la  production  ; la  difficulte  de  se 
procurer  des  teintures  grand  teint  obligea  de  recourir  aux  anciennes 
nuances,  moins  solides,  issues  du  bois  de  campeche.  Certains  articles 
disparurent  completement  de  la  fabrication. 
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L’impossibilite  de  recevoir  certaines  matieres  colorantes  devait  agir 
plus  vigoureusement  encore  sur  l’impression.  II  fallut  de  veritables  pro- 
diges  d’habilete  pour  maintenir  le  materiel  en  marche  pendant  la  moitie 
du  temps.  On  dut  supprirner  une  grande  partie  des  collections.  Mais, 
si  les  sortes  se  trouvaient  diminuees  comme  variete,  elles  accrurent  inten- 
sement  en  quantite. 

Semblablement,  les  industries  de  blanc,  de  teinture  et  d’appret 
furent  completement  transformers.  Le  grand  centre  de  ces  fabriques  se 
trouvait,  avant  la  guerre,  a Thaon,  dans  les  Vosges  ; puis  venaient 
Lyon,  Rouen  (au  3e  rang),  Villefranche,  Roubaix,  Saint-Quentin,  Cam- 
brai,  les  environs  de  Paris.  Au  debut,  le  recrutement  difficile  de  la  main- 
d’oeuvre,  le  manque  de  produits  chimiques,  de  chlore  et  de  matieres 
tinctoriales  aggraverent  leur  situation.  Mais  la  hausse  des  prix  suscita 
une  reprise  des  affaires.  II  est  meme  a craindre  que  leur  relevement  exa- 
gere  n’accelere  la  tendance  deja  constatee  pour  les  grands  tissages 
de  faire  eux-memes  leurs  apprets,  ne  se  continue  au  detriment  des 
fagonniers.  C’est  une  pratique  en  vigueur  dans  le  Nord.  Enfm,  comme  la 
filature  s’etait  adjointe  la  retorderie,  l’industrie  du  blanc  s’attaqua 
au  blanchiment  des  dechets  de  coton.  Si  la  guerre  avait  decide  la  fer- 
meture  de  la  fabrique  allemande,  installer  dans  ce  but  aux  environs  de 
Rouen,  les  necessites  militaires  suggererent,  dans  le  courant  de  1916, 
a Pavilly  et  a Notre-Dame-de-Bondeville  l’installation  de  deux  usines 
destinees  au  traitement  des  dechets  et  a leur  blanchiment  en  vue  de 
fournir  nos  poudreries  nationales.  De  nombreuses  papeteries  a Maromme, 
a Caudebec-en-Caux,  a Cruchet-la-Valone  transformerent  leur  materiel 
pour  se  consacrer  au  meme  travail. 

Alimentes  a jet  continu,  non  seulement  par  les  tissages  de  la  region 
rouennaise,  mais  encore  par  les  draperies  d’Elbeuf,  les  etablissements 
de  confection  intensifferent  leur  production,  pour  satisfaire  aux  demandes 
de  1’ Intendance.  C’etait  une  industrie  qui  datait  des  annees  d’avant  la 
guerre.  II  est  a remarquer  que  les  grands  centres  de  confection,  Amiens, 
Lyon,  se  trouvent  en  dehors  des  grands  centres  du  coton  et  de  la  laine, 
car  ces  industries  drainent  toute  la  main-d’oeuvre  feminine.  A Rouen, 
l’importation  des  machines  etait  toute  recente  ; la  guerre  intensifia 
cette  production.  Non  seulement  de  nombreuses  ouvrieres  a domicile 
executaient  sur  des  metiers  a tricoter  des  travaux  de  bonneterie,  des 
chandails,  des  has,  des  chaussettes,  dont  beaucoup  etaient  destines 
a 1’armee,  mais  il  se  crea  a Rouen  de  nouveaux  ateliers,  soit  de  Rouen- 
nais,  soit  de  refugies.  Pour  occuper  ces  derniers,  le  maire  d’une  commune 
voisine  crea  une  confection  municipale  et  passa  des  contrats  avec  F Inten- 
dance. 

Telles  sont,  rapidement  enumerees,  les  transformations  les  plus  mer- 
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veilleuses  de  l’industrie  textile  pendant  la  guerre.  Le  tableau  ci-dessous 
dont  les  chiffres  sont  empruntes  a l’ouvrage  de  M.  Paul  Sement,  indique 
les  principals  caracteristiques  de  l'industrie  cotonniere  de  Rouen  et 
de  la  Normandie  en  1917  : 

Region  de  Rouen  : 


Filatures  : 40,  dont  5 avec  tissage 1.033.000  broches 

Retorderies  : 13,  dont  4 sans  fdature 87.000 

Tissages  : 37  15.500  metiers 

Impressions  : 9 63  machines 

Seine- Inferieure  : 

Filatures  : 49,  dont  15  avec  tissage 1.200.000  broches 

Retorderies  : 18,  dont  7 sans  filature 96.000 

Tissages  : 51  21.900  metiers 

Impressions  : 10 70  machines 


Normandie  : 

( Y compris  les  etablissements  voisins  de  la  Somme  et  de  V Eure- et- Loir) 


Filatures:  72,  dont  24  avec  tissage 1.600.000  broches 

Confection  mecanique  : 50  2.500  machines 


L’effort  des  textiles  ne  devait  pas  se  concentrer  sur  le  coton.  Ilserait 
injuste  de  passer  sous  silence  l’activite  nouvelle  des  industries  du  lin 
et  de  la  laine  qui  firent  la  gloire  de  Rouen  avant  l’essor  du  coton,  et  qui 
disparurent  de  la  region  conformement  a la  specialisation  industrielle 
qui  est  une  des  regies  de  la  geographic  humaine,  a l’epoque  contempo- 
raine. 

Du  fait  de  la  guerre,  la  filature  du  lin  eut  plus  encore  a soufl’rir  que 
la  filature  du  coton.  Les  55.000  broches  qu’elle  comptait  en  1914  se 
trouvaient  reduites  a 6.000  environ.  Les  usines  d’Armentieres,  Lille, 
Flalluin,  du  Cambresis  etaient  completement  detruites.  La  production 
setrouvait  reduite  aux  centres  secondaires  du  Massif  Central,  de  Lisieux, 
de  Cholet.  Les  hostilites  ont  valu  a la  region  rouennaise  le  retour  de  cette 
Industrie.  Le  materiel  d’Armentieres,  enleve  avant  le  bombardement, 
fut  installe  aux  environs  de  Rouen  ; des  filatures  et  des  tissaoes  furent 
montes  a Romilly-sur-Seine  et  a Serquigny  ; un  atelier  de  blanchiment 
et  de  teinture,  une  retorderie  a Bapaume.  Dans  la  circonscription  de  la 
Chambre  de  commerce,  15  teillages  fonctionnaient,  des  mars  1917,  dans 
des  moulins  et  des  filatures  desaffectees  ; 12  etaient  diriges  par  des  ou- 
vners  beiges  ; leur  nombre  eut  ete  plus  grand  encore  sans  la  crise  du 
logement.  Dans  le  pays  de  Caux,  le  rouissage  prit  une  telle  importance 
que  les  services  administratifs  s’en  inquieterent  pour  fbygiene  publique. 
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l‘ai’  suite  de  la  devastation  des  campagnes  flamandes  et  de  l’effondrement 
de  la  Russie,  les  fermes  consacraient  des  emblavures  a la  fibre.  La  guerre 
avait  encore  une  fois  agi  sur  les  modalites  industrielles  et  agricoles  de 
la  region. 

Des  modifications  si  profondes  dans  l’economie  d’un  pays  ne  peuvent 
else  sans  lendemain.  II  v a lieu  de  penser  que  l’industrie  du  lin  persistera 
apres-guerre  en  Normandie  et  nous  savons  que  les  contremaitres  beiges 
qui  font  inauguree  pendant  les  hostilites,  sont  revenus  volontiers  apres 
f armistice  dans  les  usines  qu’ils  dirigeaient.  Nous  ne  croyons  pas  que 
l’industrie  lainiere  obtienne  le  mime  succes. 

En  1914,  les  filatures  de  laine  peignee  comptaient  1.997.196  broehes 
a filer  et  368.412  broehes  a retordre.  A peine  6 pour  100  de  ces  broehes 
(Seine-Inferieure,  Eure,  Seine,  Pas-de-Calais,  Territoire  de  Belfort), 
pouvaient-elles  tourner  apres  1’invasion.  La  filature  de  laine  cardee 
comptait  684.619  broehes  a filer  et  27.786  broehes  a retordre  : plus 
de  50  pour  100  etaient  restees  en  pays  occupe  ; presque  tous  les  metiers 
a tisser  la  robe  etaient  immobilises  .C’est  surtout  Elbeuf  qui  eombla  ces 
pertes.  Exposer  les  progres  de  1’energie  elbovienne  serait  en  dehors  de 
notre  etude.  Mais  Rouen  et  la  region  rouennaise  ne  resterent  pas  indiffe- 
rentes  a cette  emigration  des  industries  lainieres  de  1'Est  vers  l’Ouest. 
En  1918,  le  rapport  du  prefet  de  la  Seine-Inferieure  an  Conseil  general 
signale  Finstallation  a Rouen  meme,  dans  un  ancien  tissage  de  coton, 
d’une  filature  de  laine  pour  le  compte  du  Comptoir  del’industrie  coton- 
niere  et  l’exploitation  a Saint-Saens  d’un  lavage  de  laine.  Cependant  la 
reconstitution  de  l’industrie  locale  a Roubaix  et  a Tourcoing,  facilitee 
par  le  fait  que  les  villes  et  les  usines  n’ont  ele  ni  incendiees,  ni  detruites, 
a ete  operee  relativement  vile  : en  aout  1920,  83  pour  100  des  peigneuses 
etaient  en  service  et  la  region  rouennaise  pouvait  constater  de  nombreux 
departs  dans  les  effectifs  de  sa  main-d’oeuvre. 

I/effort  des  Rouennais  est  done  des  plus  remarquables.  II  a produit 
les  plus  beaux  resultats.  Les  cotonniers  modernes  sont  restes  les  dignes 
successeurs  des  fabricants  du  xvme  siecle,  assez  oses  pour  entreprendre 
la  fabrication  du  coton  quand  celle  de  la  laine,  puis  du  lin,  avait  periclite- 
La  fabrique  actuelle  n’a  rien  a envier  a l’ancienne.  Mais  sans  lui  marchan- 
der  sa  part  de  gloire,  qui  demeure  tres  reelle,  on  ne  pent  passer  sous 
silence,  dans  ce  chapitre  de  notre  histoire  economique,  le  role  joue  par 
nos  erands  industriels  du  Nord.  Ce  sang  nouveau,  riche  et  genereux, 
insufle  sous  I’impulsion  des  cireonstances,  au  coeur  de  la  vieille  metro- 
pole  normande,  lui  a permis  d’atteindre  plus  rapidement  le  but  qui  lui 
etait  fixe  par  les  besoins  de  la  Defense  nationale. 

L’anciennete  des  relations  d’affaires,  la  certitude  de  recevoir  le  char- 
bon  dans  les  meilleures  conditions  possibles,  le  declin  de  la  fabrique 
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rouennaise,  Ja  possibility  d’acquerir  des  usines  desall'ectees,  l’emigration 
de  la  main-d’oeuvre  flamande  attiraient  les  energies  industrielles  des 
Flandres,  francaises  et  raeme  beiges,  sur  les  bords  de  la  Seine.  En  dehors 
des  textiles  nouveaux,  le  lin,  la  laine,  ils  devaient  y implanter  des  pro- 
. duits  nouveaux  du  coton.  La  manufacture  cotonniere  du  Nord  devait 
sa  grande  prosperity  a la  variete  de  sa  fabrication,  allant  du  fil  extra- 
fin  pour  la  preparation  des  dentelles  aux  plus  forts  numeros  provenant 
de  la  carde  fileuse.  Lille  mettait  en  oeuvre  les  plus  beaux  cotons  d’Egypte 
et  les  cotons  georgiens  de  haute  quality  ; la  notoriete  de  sa  filature  etait 
telle  qu  elle  avait  incite  les  Anglais,  avant  la  guerre,  a s’installer  dans  les 
Llandres. 

Des  le  commencement  de  1915,  les  tisseurs  et  les  filateurs  de  la  reoion 

© 

de  Lille  remettent  en  mouvement  une  filature  a Rouen  et  un  tissage 
dans  la  vallee  de  la  Risle  ; ils  installent  des  retorderies,  et,  pour  ecouler 
la  production,  fondent  deux  tissages  speciaux,  de  sortes  dont  les  eoton- 
niers  Rouennais  s’etaient  jusqu’alors  desinteresses.  Ils  reorganised  la 
confection,  construisent  de  nouveaux  ateliers.  Ils  importent  la  nouvelle 
industrie  du  lin.  Et  si  leurs  efforts,  au  point  de  vue  de  la  laine.se  sont 
principalement  portes  du  cote  d’Elbeuf,  ils  out  cependant  laisse  des 
traces  dans  la  region  de  Saint-Saens.  Ce  sont  la  les  resultats  les  plus  evi- 
dents  d’ initiatives  qui  sont  mises  en  relief  par  le  titre  de  la  firme.  Mais 
leur  activity  ne  s’est  pas  bornee  a acquerir,  en  toute  propriety,  telle 
filature  ou  tel  tissage  ; elle  se  revele  encore  dans  les  actes  constitutifs 
des  Societes  par  le  nombre  de  parts  et  d’actions  qu’ils  detiennent. 

Quoi  qu’il  en  soit,  falliance  des  deux  races,  la  normande  et  la  fla- 
mande,  fut  couronnee  de  succes.  La  perseverance  et  l’economie  des 
Rouennais  se  sont  reveillees  au  contact  de  la  hardiesse  et  de  1’activite 
des  Lillois  et  des  Roubaisiens.  Grace  a ces  vertus,  l’industrie  textile 
a pu,  dans  la  region  de  Rouen,  subvenir  aux  demandes  toujours  plus 
pressantes  de  1 Intendance,  pourvoir  aux  besoms  du  marche  national 
et  s’armer  solidement  pour  la  lutte  economique  de  l’avenir. 


B)  Les  produits  chimiques 

x4vant  la  guerre,  le  siege  de  la  grande  industrie  des  produits  chi- 
miques  etait  reste  installe  autour  de  Petit- Quevilly  et  de  Grand-Que- 
villy.  Sur  quinze  etablissements  situes  dans  le  ressort  de  la  Chambre 
de  commerce,  ces  deux  communes  en  possedaient  neuf  ; les  autres  se 
trouvaient  fixes  en  bordure  de  la  Seine  ou  sur  les  vallees  du  Robec  et 
de  la  rmere  de  Cleres.  La  plus  grande  partie  des  usines  produisait  les 
aciaes  sulfurique,  muriatique  et  nitnque  ainsi  que  les  sels  de  sonde  et 
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3es  autres  produits  de  grosse  consommation.  D’autre  part,  Rouen  profita 
largement  du  mouvement  qui  porta  les  usines  d’acide  sulfurique  et  de 
superphosphates  a se  rapprocher  des  grands  ports  maritimes  pour  y 
recevoir  plus  cornmodement  les  matieres  premieres  : pyrites  et  phos- 
phates. Cette  branche  de  l’industrie  prenait  une  grande  extension  dans  les 
annees  1913  et  1914.  Par  contre,  une  usine  qui  fabriquait  de  l’acide  for- 
nrique  se  trouvait  fortement  attaquee  paries  Allemands  qui  baissaient  leurs 
prix  de  vente  pour  ruiner  leurs  concurrents  ; elle  subsistait  avec  peine. 

En  arretant  les  importations  allemandes,  la  guerre  a developpe  la 
fabrication  des  produits  chimiques  dans  toute  la  France  : Rouen  devait 
en  profiter  plus  que  tout  autre  centre.  Les  usines  rouennaises  augmen- 
terent  leur  capital,  d’autres  fusionnerent.  Malgrelesdifficultesdes’appro- 
visionner  en  matieres  premieres  et  de  recruter  la  main-d’oeuvre,  les  resul- 
tats  obtenus  furent  considerables. 

Si,  dans  les  debuts  du  coniht,  les  usines  de  superphosphates  ne  rece- 
vaient  des  fabriques  d’acide  sulfurique  que  les  produits  impropres  au 
service  des  poudres,  le  manque  de  fret  les  empechait  egalement  de  se 
pourvoir  de  phosphates  en  Afrique.  Par  la  suite,  les  mesures  prises  pour 
reserver  le  fret  necessaire  aux  pyrites  espagnols  et  aux  phosphates  de 
Tunisie,  permirent  de  rendre  aux  usines  toute  leur  activite.  A Rouen 
merne,  une  usine  s’installa.  Mise  en  route  en  juillet  1917,  elle  allumait 
36  fours  a pyrite  et  occupait  300  personnes  dont  56  femmes.  En  1918, 
les  quantites  d’engrais  necessaires  aux  cultivateurs  normands,  leur 
furent  entierement  livrees  par  les  fabriques  regionales. 

Pour  l’acide  nitrique  et  l’acide  chlorydrique,  les  difficultes  furent  plus 
rapidement  resolues.  Les  fabriques  etaient  eparpillees  dans  tous  les  points 
du  territoire  et  si  la  disparition  du  groupe  du  Nord,  le  plus  important 
(7.000  tonnes  sur  14.000  tonnes  pour  l’acide  nitrique,  60.000  tonnes  sur 
150.000  tonnes  pour  l’acide  chlorydrique),  se  faisait  sentir  ; la  production 
put  etre  intensifiee  rapidement  a Rouen  dans  les  usines  Maletra  qui, 
de  tout  temps,  avaient  ete  a la  tete  de  cette  industrie. 

D’autre  part,  les  prix  de  vente  subissaient  une  hausse  considerable  : 
tel  produit  cote,  avant  la  guerre,  0 fr.  75  le  kilo,  valait  8 francs,  tel  autre 
passait  de  1 fr.  25  a 8 francs.  Rouen  se  lan^a  dans  des  fabrications  qu’elle 
avait  negligees  : produits  de  la  carbonisation  du  bois  dont  la  Defense 
nationale  avait  un  si  pressant  besoin  ; acetate  de  cellulose,  indispensable 
pour  les  toiles  d’avion  et  uniquement  livre  jusqu’alors  par  la  region 
lyonnaise  ; sulfate  d’ammoniaque  pour  1’agriculture  ; acide  sulfureux, 
dont  les  Allemands  possedaient  presque  le  monopole  (810.000  tonnes 
sur  968  tonnes  importees  en  1913). 

Enfm,  l’industrie  des  matieres  colorantes  se  nationalisait.  Dans 
eette  branche,  l’Allemagne  etait  toute-puissante  avant  la  guerre.  Forte 
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de  ses  richesses  charbonnieres  elle  avait  su  tirer  toutes  les  gammes  de 
couleur  de  la  houille  ; aussi  s’opposait-elle  a livrer  a nos  metallurgistes 
des  charbons  a coke  ; elle  ne  consentait  a leur  expedier  que  des  cokes, 
en  1913,  elle  fournissait  les  cinq  sixiemes  de  couleurs  utilisees  dans  le 
monde  entier.  La  France  possedait  bien  plusieurs  usines,  mais  presque 
toutes  etaient  en  realite  des  filiales  des  grandes  brines  allemandes  ; 
simples  ateliers  de  finissage,  dies  ne  faisaient  que  du  commerce  d’impor- 
tation.  A Rouen  meme,  sur  une  dizaine  de  maisons  representees  dans 
la  partie,  trois  seulement  etaient  franQaises,  une  suisse  ; toutes  les  autres 
etaient  allemandes  avec  des  depots  alimentes  par  des  usines  francaises 
en  transformation. 

Des  les  debuts  de  la  guerre,  on  sentit  les  inconvenients  de  cette  situa- 
tion. Les  teintureries  ne  pouvaient  obtenir  les  colorants  que  par  petits 
paquets  et  tres  cher.  Fait  plus  grave,  certains  produits  ne  pouvaient  se 
fabriquer  par  manque  de  produits  intermediates  et  par  defaut  de  tech- 
niciens.  Les  couleurs  vives  destinees  a la  clientele  mediterraneenne  et 
aux  Indes  manquaient  souvent.  Les  verts  et  les  bleus  etaient  inexe- 
cutables. Seul,  le  noir  grand  teint  etait  abondant,  grace  aux  achats 
faits  aux  Etats-Unis. 

Une  place  considerable  etait  done  a prendre  sur  ce  marche.  Nous 
avons  vu  comment  les  chimistes  rouennais  donnerent  satisfaction  a la 
plupart  des  demandes  du  tissage  local  et  comment  ils  s’ingenierent  a 
remplacer  les  produits  manquants  par  les  produits  analogues  tires  du 
campeche  et  du  quebracho.  Une  fois  encore,  les  necessites  militaires 
imposerent  le  retour  aux  procedes  du  passe.  Enfin  des  projets  s’etablis- 
saient  pour  ecarter  a tout  jamais  la  concurrence  allemande.  La  Compagnie 
nationale  des  matieres  colorantes,  aidee  par  un  consortium  de  banques, 
a la  tete  desquelles  se  trouvait  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas, 
s’installait  a Oissel ; un  groupe  normand  prenait  part  a l'augmentation 
de  capital  de  la  Societe  anonyme  des  matieres  colorantes  et  produits 
chimiques  de  Saint-Denis.  En  1918,  apres  1’ armistice,  la  Chambre  de 
commerce  pouvait  assurer  que  l’industrie  des  produits  chimiques  etait 
prete  a prendre,  dans  la  region,  une  importance  de  plus  en  plus  grande. 


C)  L’industrie  du  fer 

Plus  que  dans  les  textiles  et  dans  les  produits  chimiques,  la  guerre 
a ete,  pour  l’industrie  du  fer,  l’origine  d’une  revolution  economique  dans 
la  region  rouennaise.  Cela  peut  paraitre  un  paradoxe  de  soutenir  que  dans 
un  grand  port  industriel,  tel  que  Rouen,  elle  etait,  en  1914,  tres  faible- 
ment  representee. 
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Comme  ailleurs  en  France,  les  machines  textiles  etaient  fournies  par 
1’Angleterre  ou  par  FAllemagne.  Favorises  par  le  has  prix  du  charbon 
et  de  la  main-d’ceuvre,  par  le  developpement  de  leur  industrie  cotonniere 
et  lainiere,  les  constructeurs  etrangers  pouvaient  livrer  les  nouveaux 
modeles  a des  prix  beaucoup  plus  avantageux.  Semblablement  la  cons- 
truction navale,  pendant  un  temps,  avait  completement  disparu  de  la 
vieille  metropole  normande,  si  celebre  au  Moven  age  par  son  clos  des 
Calees  ; cependant,  au  debut  du  xxe  siecle,  la  Societe  anonyme  des 
ateliers  et  des  chantiers  de  Saint-Nazaire  avait  ouvert  des  chantiers 
qui  pouvaient  lancer,  chaque  annee,  trois  a quatre  grands  navires,  pou- 
vant  porter  en  lourd  12.500  tonnes.  Au  meme  moment,  des  metallur- 
gistes  lorrains  se  groupaient  pour  etablir  des  hauts-fourneaux  sur  les 
rives  de  la  Seine.  Au  premier  abord,  la  situation  de  la  metropole  nor- 
mande semblait  un  peu  exterieure  pour  y creer  une  metallurgie.  File 
ne  possede  en  propre  ni  minerals,  ni  charbons.  Cependant  sa  position 
geographique  reduit  sensiblement  les  prix  du  transport  entre  les  mines 
de  Normandie  et  les  entreprises  du  nord  de  la  France  qui  usinent  le  fer, 
et,  d’autre  part,  les  importations  de  houille,  les  facilites  de  trouver  la 
main-d’ceuvre  et  les  specialistes  dans  une  grande  agglomeration  deci- 
derent  les  maitres  de  forges  du  Nord  et  de  l’Est  a s’y  installer.  Ils  avaient 
pour  objet  la  fabrication  de  fontes  speciales,  jusqu’alors  fournies  par 
I’Allemagne.  L’usine  devait  travailler  des  hematites  normandes,  des  mine- 
rals espagnols,  portugais  et  algeriens,  generalement  toutes  les  qualites 
riches,  constantes  et  pures,  en  utilisant  les  houilles  anglaises  dont  les 
amenagements  du  port  permettaient  d’escompter  un  meilleur  rende- 
rnent. 

Un  chantier  naval  en  plein  rendement,  des  hauts-fourneaux  en  cons- 
truction, c’etaient  les  seuls  elements  de  la  grande  metallurgie  dans  un 
port  qui  s’annongait  en  1913,  comme  le  second  de  France,  avecl’espe- 
rance  tres  justifiee  de  passer  au  premier  rang. 

Des  les  hostilites,  les  conditions  industrielles  de  la  metallurgie  furent 
bouleversees.  II  fallut  s’ingenier  pour  reparer  les  erreurs  commises; 
faire  face  a des  necessites  que  l’on  avait  ignorees  des  le  temps  de  paix’ 
repondre  sans  delai  aux  exigences  de  l’armement,  a la  consommation 
prodigieuse  des  munitions,  insoupconnee  meme  des  Allemands,  qui 
vivaient,  depuis  des  annees,  dans  la  preparation  et  F organisation  des 
operations  militaires.  Rouen  n’echappa  pas  a cette  fievre.  La  ville  sut 
s’adapter  rapidement  aux  contingences  exterieures. 

La  guerre  n’etait  pas  declaree  que  les  armees  allemandes  envahis- 
saient  le  bassin  de  Briey  ; puis  elles  violerent  la  neutralite  de  la  Bel- 
gique pour  s’emparer  des  houilleres  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais.  La 
France  se  trouvait  privee  de  90  pour  100  de  sa  production  en  minerai 
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de  fer,  de  68  pour  100  de  sa  production  de  fonte,  de  78  pour  100  de  sa 
production  d’acier,  de  76  pour  100  de  sa  fabrication  delamines.  M.  Schrod- 
ter  etait  certainement  de  bonne  foi  quand,  le  31  janvier  1915,  a l’assem- 
blee  de  la  Verein  Deutscher  Eisenhiitte,  il  declarait  que  la  production 
metallurgique  de  la  France  etait  serieusement  endommagee  et  meme  par- 
tiellement  aneantie.  La  strategic  du  grand  etat-major  avait  ete  la  bonne 
servante  de  la  siderurgie  ailemande. 

A Rouen,  la  presence  de  l’ennemi  a Amiens  eut  pour  premier  resultat 
d’arreter  la  construction  des  hauts-fourneaux.  Mais  la  Societe  deeida 
de  poursuivre  son  oeuvre.  File  porta  son  capital  de  5 a 9.000.000.  File 
a pu,  des  1916,  allumer  ses  fours  a coke  et  produire  du  benzol.  La  Ghambre 
de  commerce  escompte,  pour  cette  seule  affaire,  apres-guerre,  un  ton- 
nage annuel  de  500.000  tonnes  de  minerals  et  de  charbons  ; soft  200.000 
tonnes  de  minerals  a recevoir  du  Calvados  et  de  l Orne.  C’est  un  conran t 
de  transport  nouveau  de  la  Basse  surla  Haute-Normandie.  Pour  1’avenir, 
c’est  un  fait  economique  gros  de  consequences.  Les  eharbonniers  anglais, 
qui  repartent  sur  l’Est,  pourront  charger  leurs  cales  d’une  marchandise 
tres  demandee  en  Grande-Bretagne.  Par  ailleurs,  les  hostilites  sugge- 
raient  l’installation  de  siderurgies  nouvelles.  La  Fonderie  lorraine,  filiale 
de  la  Societe  des  Hauts-Fourneaux  et  fonderies  de  Pont-a-Mousson, 
construisait  a Saint-Etienne-du-Rouvray,  de  vastes  ateliers  affectes 
pour  le  moment  a la  production  d’obus,  mais  d’ou  sortiraient  apres  la 
paix  les  tuyaux,  les  poteries,  les  conduites  qui  ont  fait  sa  reputation 
mondiale.  Plus  en  aval,  a quelques  kilometres  des  hauts-fourneaux  de 
Rouen,  des  acieries  ont  ete  fondees  a Grand-Couronne  pour  l’elaboration, 
Fusinage  et  le  finissage  de  l’acier,  sous  le  controle  d’un  groupe  de  mai- 
tres  de  forges  de  Paris,  de  Saint-Etienne  et  de  Firminy,  Enfin,  en  dehors 
du  contact  intime  de  Rouen,  mais  dans  sa  dependance  economique, 
la  Societe  de  Pont-a-Mousson,  installee  a Yainville,  distillait  des  goudrons 
en  attendant  la  possibilite  d’operations  de  plus  grande  envergure. 

Ces  resultats  si  merveilleux  dans  leur  rapidite,  sont  dus  pour  la 
plus  grande  partie  a l’entetement,  a la  perseverance  des  maitres  de  forges 
lorrains.  Si  les  textiles  ont  du  leur  renovation  economique  aux  capitaux 
et  k l’energie  des  industriels  du  Nord,  la  metallurgie  rouennaise  est  nee 
des  en  [reprises  des  metallurgistes  du  Centre  et  de  l’Est,  de  Meurthe-el- 
Moselle.  L’industrie  de  la  construction  navale,  qui  en  derive,  devait  etre 
importee  par  nos  armateurs  du  Havre  et  de  Saint-Nazaire.  Du  fait  de  la 
guerre,  les  races  francaises  se  sont  croisees  a Rouen.  Elies  y ont  apporte 
leurs  qualites  les  plus  brillantes  et  leur  energie  la  plus  tenace. 

Si  les  chantiers  de  Normandie  ont  ete  contraints  a reduire  leur  pro- 
duction par  suite  de  la  mobilisation  de  la  meilleure  partie  de  leur  per- 
sonnel, ils  ont  prepare  l’apres-guerre  et  realise  l’acquisition  de  vastes 
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terrains  et  d'un  materiel  important.  Leurs  ateliers  pourront  livrer 
annuellement  60.000  tonnes  de  jauge  au  lieu  de  45.000  tonnes.  A la  fin 
de  19:18,  ils  avaient  sur  cale  cinq  vapeurs  de  13.000  tonnes  chacun.  Dans 
le  meme  but,  une  societe  d’armement  havraise  a installe  au  Trait  six 
cales  pouvant  livrer  des  cargos  de  17.000  tonnes  de  jauge  ; elle  a prevu 
les  installations  annexes  et  les  cites  ouvrieres  pour  6.000  habitants. 
Enfin,  Tine  autre  societe  s’est  assuree  les  terrains  necessaires  a l’etablis- 
sement  de  chantiers  navals  au  Vrac,  pres  de  la  Bouille,  aux  portes  de 
Rouen. 

Ce  sont  la  les  preuves  les  plus  eclatantes  des  efforts  accomplis  pen- 
dant la  guerre  pour  creer  une  siderurgie  rouennaise.  Mais  d’autres,  plus 
nodestes  ne  sont  pas  moins  indiscutables.  La  guerre  a contribue  au  deve- 
loppement,  a la  transformation  des  fonderies  de  cuivre,  de  fonte  et  d’acier, 
anciennes  et  nombreuses  dans  la  region  rouennaise,  situees  a proximite 
des  usines  a Rouen,  Bolbec,  mais  qui  ne  travaillaient  que  pour  de  petites 
commandes.  Elle  a remis  en  marche  des  fabriques  de  boulons  et  de  vis, 
des  fabriques  de  pompes  et  de  tuyaux,  des  chaudronneries  pour  l’arme- 
ment  fluvial  et  maritime,  des  usines  pour  la  construction  d’appareils 
de  dechargement  necessaires  au  port,  des  ateliers  de  petites  construc- 
tions mecaniques  pour  fournir  les  pieces  et  les  metiers  indispensables 
aux  textiles  et  que  l’etranger  ne  pouvait  plus  livrer,  des  entreprises  de 
charpente  metallique  et  en  bois  pour  la  construction  des  caisses  a muni- 
tions, des  baraquements,  des  bois  de  mine  reclames  avec  instance  a 
1’arriere  et  sur  le  front. 

Dans  cette  revue  rapide  de  1’effort  industriel  de  Rouen  pendant  la 
guerre,  nous  nous  sommes  bornes  aux  traits  les  plus  essentiels  qui  le 
earacterisent  ; les  textiles,  les  produits  chimiques,  la  siderurgie  ; mais  la 
guerre  a marque  son  empreinte  dans  d’autres  branches  de  l’activite 
humaine,  l’industrie  des  bois,  du  papier,  de  l’alimentation,  de  la  dis- 
tillerie  par  exemple.  11  n’est  pas  de  terrain  en  bordure  de  la  Seine  ou 
des  rivieres  confluentes  ou  les  ingenieurs  n’aient  etabli  leurs  fabriques, 
leurs  chantiers,  leurs  ateliers.  La  Seine,  entre  Oissel  et  Caudebec,  est 
devenue  tine  rue  d’usines,  une  rue  vivante  qui  transporte  le  charbon 
et  les  matieres  premieres  a pied  d’ceuvre  et  qui  emmene  les  produits 
ouvres  vers  la  region  parisienne  au  Sud  et  bientot,  au  Nord,  a travers  les 
mers,  vers  de  nouveaux  debouches,  sans  cesse  elargis. 


CHAPITRE  IV 


La  ville-region 

L’evolution  economique  des  centres  urbains  marque  des  periodes 
de  recurrence  en  tous  points  comparables  aux  phenomenes  du  meme 
genre  qui  se  repetent  dans  l'histoire  geologique  du  sol.  Au  cours  de  sa 
destinee,  Rouen  a connu  des  periodes  de  crise  suivies  d’epoques  de  splen- 
deur.  La  ville  s’est  toujours  relevee  grace  a la  tenacite  de  ses  habitants. 
Ruinee  a la  fin  du  xvne  siecle  par  le  declin  de  l’industrie  lainiere,  elle 
connut  la  fortune  et  la  gloire  pendant  tout  le  xvme  siecle  et  la  premiere 
moitie  du  xixe  siecle  avec  la  fabrication  et  le  commerce  des  tissus  de 
coton.  Au  commencement  du  xxe  siecle,  des  annees  de  declin  s’annon- 
gaient.  La  guerre  a arrache  les  Rouennais  de  la  torpeur  oil  la  richesse 
les  engourdissait.  Ils  avaient  perdu  le  gout  de  l’aventure  en  devenant 
sedentaires.  Dans  1’industrie,  leur  prudence  confinait  a la  routine. 
Cependant,  presses  par  la  necessite,  ils  se  sont  conformes  aux  tra- 
ditions qui  avaient  fait  jadis  leur  prosperity.  « La  ville  qui,  en  pleine  guerre, 
dit  Mme  C.  Yver,  malgre  ses  deuils,  ses  souffrances  intimes,  a realise 
ces  transformations,  contribue  a un  tel  degre  a l'entretien  de  la  vie 
nationale,  travail  le  avec  tant  d’energie  a la  defense  de  la  patrie  et  prepare 
les  prosperites  de  l’apres-guerre  »,  a bien  merite  de  l’humanite. 

Sans  doute  Rouen  n’a  pas  eu  la  douleur,  comme  en  1870,  de  connaitre 
l’invasion  ennemie.  La  ville  est  restee  tres  eloignee  de  la  puissance  de 
ses  canons.  A peine  les  nuits  ont-elles  ete  inquietees  par  les  incursions 
de  ses  avions.  Elle  a pu  travailler  en  toute  tranquillite.  Mais  elle  n’a  pas 
failli  a ses  devoirs.  Rouen  est  avec  Lyon  la  ville  de  France  oil  les  civils 
ont  le  mieux  compris  leur  role.  Gagnant  largement,  ils  ont  donne  lar- 
gement. 

Sans  doute,  la  guerre  n’a  pas  change  les  fonctions  economiques  de 
l’agglomeration.  Le  Havre  est  reste  le  grand  port  d’escale  et  des  marchan- 
dises  cheres.  Rouen  est  demeure  le  grand  etablissement  maritime  pour 
la  repartition  et  la  reexpedition  des  marchandises  pondereuses  a des- 
tination de  Paris  et  des  au  dela.  Le  coton,  les  cafes,  les  laines,  le  cacao 
n’y  sont  jamais  venus  et  n’y  viendront  jamais  faute,  de  l’etablissement 
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sur  place  d un  marche  a terme,  incompatible  avec  le  temperament 
rouennais.  L’economie  generale  des  transactions,  le  sens  de  leur  mou- 
vement  n'a  pas  varie,  bien  qu’il  ait  le  plus  souvent  double. 

Semblablement  la  fonction  industrielle  reste  caracterisee  par  les 
memes  elements.  La  metallurgie  rouennaise.  si  importante  qu’elle  soil, 
ne  comporte  ni  la  fabrication  des  profiles,  ni  celle  des  fers  marchands  qui 
sunt  d’un  commerce  general  ; elle  comprend  les  aciers  speciaux,  les  pieces 
lines  que  nous  recevions  d’Allemagne  avant  la  guerre,  des  specialites. 
De  meme,  la  Seine  oblige  ses  chantiers  de  construction  a ne  livrer  que 
des  navires  d’un  tonnage  limite.  Le  travail  du  coton  est  toujours  l’indus- 
trie-type  de  l’agglomeration  rouennaise.  La  guerre  n’a  apporte  aucune 
modification  dans  les  conditions  economiques,  elle  a seulement  renforce 
les  figures  du  premier  plan.  Le  tableau  a plus  de  force,  il  est  toujours 
le  meme. 

D’autre  part,  la  guerre  n’a  pas  apporte  la  solution  de  tous  les  pro- 
blemes  qui  s’agitent  autour  d’une  agglomeration  si  prolondement  huma- 
nisee,  mais  elle  en  a accentue  l’interet.  Si  le  port  a regu  l’outillage  dont 
il  avait  un  besoin  urgent  meme  avant  1914,  si  des  terrains  ont  ete 
acquis  pour  les  agrandissements  futurs,  le  degagement  des  lignes  Rouen- 
Le  Havre  par  la  construction  d’une  voie  ferree  sur  la  rive  gauche  n’a 
pas  ete  encore  entrepris,  non  plus  que  1’amelioration  de  la  voie  fluviale 
en  amont,  si  importante  pour  les  debouches  de  la  region  parisienne. 

Et  meme,  apres  l’armistice,  des  difficultes  ont  surgi  qui  n’existaient 
pas  avant  les  hostilites.  Si  des  mesures  de  protection  peuvent  jouer  contre 
la  concurrence  etrangere,  elles  sont  inoperantes  contre  la  concurrence 
nationale.  C’est  la  plus  grande  crainte  des  cotonniers  rouennais.  Ils 
■ont  regu  avec  reconnaissance  les  capitaux  du  Nord  pour  vivifier  leur 
Industrie  chancelante,  mais  ils  se  demandent  avec  anxiete  dans  quelles 
conditions  s’engagera  la  lutte  avec  les  grands  centres  de  Lille,  Roubaix 
ct  Tourcoing  quand  ceux-ci  auront  repris  le  travail.  Ils  redoutent  l’in- 
fluence  surde  marche  national  des  usines  d’Alsace  avec  leurs  1.900.000 
broches,  leurs  46.000  metiers  et  surtout  leurs  160  machines  a impression, 
«oit  plus  que  tout  le  materiel  de  l’impression  frangaise  avant  la  guerre- 
Il  faudra  lutter  avec  des  concurrents  d’autant  plus  dangereux  que  la 
renommee  de  leurs  produits,  comme  qualite  et  comme  bon  marche, 
est  incomparable.  La  conquete  des  marches,  des  marches  coloniaux 
surtout,  doit  apporter  la  solution  du  probleme. 

L’organisation  commerciale  renforcee,  les  industries  anciennes  reno- 
vees,  les  industries  nouvelles  ont  donne  a la  ville  un  regain  d’activite. 
E’est  un  des  grands  benefices  de  la  guerre,  ce  n’est  pas  le  plus  impor- 
tant. 

Ailleurs,  nous  avons  essaye  de  montrer  par  quel  processus,  par  quelle 
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serie  d’efforts,  s’est  constitute  l’agglomeration  rouennaise,  telle  qu’elle 
se  presentait  au  debut  du  xxe  siecle.  A la  vieille  cite,  a l’etroit  dans  ses 
enceintes,  genee  par  les  reglements  corporatifs  et  administratifs,  a la 
ville  jalouse  des  progres  industriels  des  groupements  voisins,  fermee  a 
1 ’immigration  des  horsains,  s’est  substitute  une  constellation  urbaine 
dont  le  centre  historique  a successivement  disparu  devant  l’importance 
des  faubourgs  et  du  plat  pays.  Mais  par  le  fait  de  la  guerre,  le  controle 
du  centre  sur  les  tltments  exterieurs  a pris  un  dtveloppement  tel  qu’il 
a encore  exteriorise  davantage  l’influence  de  la  cite.  L’agglomeration 
urbaine  est  montee  d’un  rang  dans  l’tehelle  des  ttablissements  humains. 
Rouen  est  devenue  la  capitale  de  toute  une  rtgion,  une  ville-region. 

M.  Pierre  Sement,  dans  sa  these,  attribue  au  ressort  tconomique  de 
Rouen  tous  les  ttablissements  commerciaux  ou  industriels  fixts  dans 
les  vallees  de  la  Seine,  d’Oissel  a Caudebec-en-Caux,  de  Darnttal,  de  la 
riviere  de  Cailly,  de  la  Sainte-Austreberthe,  de  la  riviere  de  Bolbec. 
de  la  Saane,  de  la  Scie,  de  l’Andelie,  de  l’Eure,  de  la  Risle.  II  remarque 
que  Gisors  et  Vernon  ont  d’ttroits  rapports  avec  la  vieille  cite  normande, 
qu’a  Cany  sur  la  Durdent  une  maison  de  confection  travaille  pour  Rouen, 
qu’a  Torcy-le-Petit  sur  la  Varenne,  une  fabrique  d.e  coton  marche 
avec  des  capitaux  rouennais.  L’activitt  rouennaise  controle  tout  le 
dtpartement  de  la  Seine-Inferieure  a 1’ exception  de  l’arrondissement  du 
Havre,  et  les  parties  limitrophes  des  departements  d’Eure  et  de  Seine- 
et-Oise. 

Son  influence  s’etend  plus  loin  encore  ; die  depasse  les  groupements 
normands  oil  vivent  les  populations  rouennaises.  Pour  assurer  les  bases 
de  sa  prosperity,  la  fortune  economique  de  Rouen  s’est  obligee  a prendre 
en  France  et  meme  a l’etranger  des  interests  dans  les  affaires  qui  interes- 
sent  le  trafic  de  son  port,  la  navigability  de  la  Seine,  les  marches  des 
matieres  premieres  indispensables  a son  industrie  et  a son  commerce. 
Nous  avons  deja  constate  la  concession  du  port  de  Villeneuve-Triage 
a une  importante  entreprise  rouennaise  de  transports  fluviaux  et  la 
participation  des  textiles  rouennais  a F augmentation  de  capital  de  la 
Societe  des  Produits  chimiques  de  Saint-Denis.  Simultanement,  la  Cham- 
bre  de  commerce  enregistrait  la  creation  d'  une  compagnie  charbonniere 
et  de  transport  dont  le  Conseil  d’administration  est  compose  d’armateurs 
de  Rouen,  du  Havre,  de  Londres  et  des  representants  des  grands  cbar- 
bonnages  anglais.  C’est  la  un  deplacement  de  la  vie  economique  comme 
la  nature  organique  nous  en  offre  parfois  le  spectacle.  Encore  une  fois, 
l’organisation  collective  de  Pactivite  commerciale  a deborde  les  divi- 
sions administratives. 

Rouen  a bien  maintenant  les  prerogatives  d’une  capitale.  Elle  pos- 
sede  un  Institut  technique  destine  a favoriser  le  developpement  indus- 
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triel  de  toute  la  Normandie.  Sa  Chambre  de  commerce  dirige  et  controle 
toutes  les  chambres  de  commerce  de  la  Haute-Normandie.  Comme  l’a 
ecrit  Vidal  de  la  Blache  : « L’organisme  economique,  a la  faveur  des  com- 
munications, a cesse  d’etre  exclusivement  urbain  pour  devenir  regional. 
II  a etendu  progressivement  son  aureole.  » 

Par  le  fait  de  la  guerre,  l’economie  locale  a fait  place  a une  economie 
beaucoup  plus  large.  Les  fonctions  de  la  ville  ont  gagne  en  etendue. 
Desormais,  elle  travaille  pour  un  cercle  beaucoup  plus  vaste,  national 
ou  meme  extra-national.  Par  la  meme,  son  essor  devient  sujet  a un  rythme 
d’expansion  ou  de  contraction.  Les  crises  sont  d’autant  plus  violentes 
que  1’activite  urbaine  s’est  exorbitee.  Apres  l’essor  des  annees  de  guerre, 
Rouen,  comme  tous  les  ports  europeens,  a ete  victime  des  bouleverse- 
ments  industriels,  de  la  stagnation  commerciale,  consequences  du  pas- 
sage de  l’etat  de  guerre  a l’etat  de  paix.  L’agglomeration  a traverse 
des  periodes  tres  tristes,  ou  sa  fonction  economique  a du  chercher,  encore 
une  fois,  son  equilibre.  Elle  l’a  retrouve  avec  les  plus  grandes  difficultes, 
Bientot  sa  fortune  a repris  sa  marche  ascendante  en  profitant  de  tout  le 
travail  realise  pendant  les  hostilites.  Sur  les  statistiques  de  1924,  Rouen 
arrive  au  premier  rang  des  ports  frangais  (7.789.000  tonnes  en  1922. 
contre  5.397.000  tonnes  en  1913).  La  ville  a pris  la  premiere  place  a Mar- 
seille (7.171.000  tonnes  en  1924  contre  8.938.000  tonnes  en  1913).  Au 
contact  de  l ennemi,  la  vieille  capitale  normande  a repris  conscience  de 
sa  force  ; elle  est  de  nouveau  partie  vers  de  glorieux  destins. 
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PREFACE 


A l’automne  de  1914,  quand  l’etude  scientifique  des  repercussions  de 
la  guerre  sur  la  vie  moderne  passa  tout  a coup  du  domaine  de  la  theorie 
dans  celui  de  l’histoire,  la  Division  d’Economie  et  d’Histoire  de  la  Dota- 
tion Carnegie  se  proposa  d’adapter  son  programme  de  recherches  aux 
probiemes  nouveaux  que  la  guerre  allait  susciter  ou,  si  1’on  prefere,  aux 
problemes  anciens  qu’elle  allait  transformer. 

Le  programme  existant,  tel  qu’il  avait  ete  redige  dans  la  conference 
des  economistes  tenue  a Berne  en  1911  et  qui  traitait  des  questions  alors 
actuelles,  avait  dej&  donne  lieu  k des  travaux  de  haute  valeur,  mais 
pour  bien  des  raisons,  il  ne  pouvait  plus  etre  maintenu  tel  quel.  Un  nou- 
veau plan  fut  done  trace,  a la  demande  du  Directeur  de  la  Division.  11 
avait  pour  but  de  mesurer,  par  une  vaste  enquete  historique,  le  cout 
economique  de  la  guerre  et  les  perturbations  qu’elle  causerait  dans  la 
marche  de  la  civilisation.  II  y avait  lieu  de  penser  qu’en  confiant  une 
telle  entreprise  des  hommes  competents  et  d’esprit  pondere,  et  en  la 
menant  selon  la  methode  vraiment  scientifique,  elle  pourrait  fmalement 
fournir  au  public  les  elements  necessaires  pour  se  former  une  opinion 
eclairee  — et  servir  par  la  les  intentions  d’une  Fondation  consacree  a 
la  cause  de  la  Paix  internationale. 

Le  besoin  d’une  telle  analyse,  congue  et  exeeutee  dans  le  veritable 
esprit  de  la  recherche  historique,  s’est  fait  de  plus  en  plus  sentir  au  fur 
et  a mesure  que  la  guerre  s’est  developpee,  declanehant  toute  la  multi- 
plicity des  forces  nationales  — non  seulement  celles  qui  visaient  a la 
destruction,  mais  aussi  celles  qui  aboutissaient  a la  creation  de  nouvelles 
energies  productives.  L’apparition  de  ces  formes  nouvelles  d’aetivite  eco- 
nomique qui,  en  temps  de  paix,  se  seraient  traduites  par  un  accroissement 
de  richesse  sociale  et  qui  ont  donne  parfois  l’illusion  d’une  prosperity 
grandissante  — et,  d’autre  part,  le  spectacle  de  l’incroyable  endurance 
dont  firent  preuve  toutes  les  nations  belligerantes  pour  supporter  des 


VIII 


PREFACE 


pertes  sans  cesse  accrues  — ont  rendu  necessaire  de  soumettre  a un 
examen  plus  approfondi  tout  le  domaine  de  I’economie  de  guerre. 

Une  double  obligation  simposa  done  a la  Division  d’Economie  et 
d’Histoire.  Elle  dut  prendre  pour  regie  de  concentrer  son  travail  sur  les 
problemes  ainsi  poses  et  de  les  etudier  dans  leur  ensemble  ; en  d’autres 
termes,  de  leur  appliquer  les  criteriums  et  les  disciplines  de  la  methode 
historique.  En  raison  meme  de  ce  que  la  guerre,  prise  dans  son  ensemble,, 
constituait  un  seul  fait,  quoique  se  repercutant  par  des  voies  indirectes 
jusqu’aux  regions  les  plus  reculees  du  globe,  l'etude  de  la  guerre  devait 
se  developper  sur  un  plan  unique,  embrassant  tous  ses  aspects  k la  fois 
et  pourtant  ne  negligeant  aucune  des  donnees  accessibles. 

Aussi  longtemps  que  la  guerre  a dure,  on  ne  pouvait  songer  a l’execu- 
tion  d’un  tel  programme.  On  pouvait  tenter  des  etudes  occasionnelles 
et  partielles  (quelques-unes  ont  ete  publiees  sous  la  direction  de  la  Divi- 
sion Economique),  mais  il  etait  impossible  d’entreprendre  une  histoire 
generale  — et  cela  pour  des  raisons  evidentes.  D’abord  toute  etude  auto- 
risee  sur  les  ressources  des  belligerants  aurait  influence  directement  la 
conduite  des  armees.  Aussi  les  gouvernements  avaient-ils  grand  soin  de 
soustraire  a toute  enquete  les  donnees  de  la  vie  economique,  meme 
celles  auxquelles,  en  temps  normal,  le  public  a acces.  En  dehors  meme 
de  cette  difficult^,  les  collaborateurs  qui  eussent  ete  qualifies  pour  ces 
etudes  etaient  pour  la  plupart  mobilises  et  par  consequent  hors  d’etat 
de  se  livrer  a de  pareilles  recherches.  Le  plan  d’une  histoire  de  la  guerre 
fut  done  ajourne  jusqu’au  moment  oil  les  circonstances  rendraient 
possibles  dans  chaque  nation  non  seulement  la  communication  des  docu- 
ments, mais  la  collaboration  des  specialistes,  economistes,  historiens, 
hommes  d’affaires  ; et  ou  leur  cooperation  a ce  travail  collectif  ne  pour- 
rait  plus  donner  lieu  a des  malentendus,  ni  quant  a ses  buts,  ni  quant  k 
son  contenu. 

Des  la  guerre  finie,  la  Dotation  reprit  son  plan  primitif.  II  se  trouva 
qu’il  s’adaptait  assez  bien,  sauf  quelques  legeres  modifications,  k la 
situation  nouvelle.  Le  travail  commenga  dans  1’ete  et  l’automne  de 
1919.  Une  premiere  conference  des  economistes  composant  le  Conseil 
consultatif  ( Advisory  Board  of  Economists ),  fut  convoquee  a Paris  par 
la  Division  d’Economie  et  d’Histoire.  Elle  se  borna  a tracer  un  pro- 
gramme de  courtes  etudes  preliminaires  ayant  trait  aux  principaux 
aspects  de  la  guerre.  Comme  le  caractere  purement  preliminaire  de  ces 
etudes  fut  encore  accentue  par  le  fait  qu’elles  portaient  plus  speciale- 
ment  sur  les  problemes  urgents  de  l’Europe  a ce  moment,  on  decida  de 
ne  pas  en  faire  des  fragments  de  l’histoire  generale,  mais  d’y  voir  sim- 
plement  des  essais  d’interet  immediat  pour  la  periode  de  l’apres-guerre. 
Yisiblement  la  conference  ne  pouvait  etablir  a priori  aucun  programme 
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d’ensemble  ; il  fallait  creer  un  instrument  plus  specialise  que  celui  qui 
existait  si  l’on  vouiait  entreprendre  1’histoire  economique  et  sociale  de 
la  guerre.  Pour  cela  il  fallait  une  enquete  menee  d’abord  par  une  orga- 
nisation nationale  et  ne  faisant  appel  que  subsidiairement  a une  coope- 
ration internationale.  Aussi  longtemps  que  les  faits  relatifs  a l’histoire 
de  chaque  nation  ne  seraient  pas  parfaitement  connus,  il  serait  vain  do 
proceder  fi  des  analyses  comparatives  et  l’histoire  de  chaque  pays  cons- 
tituerait  elle-meme  un  inextricable  labyrinthe.  On  decida  done  de  dis- 
soudre  l’ancien  Comite  europeen  de  rechercbes  et  de  le  remplacer  par 
un  Comite  de  direction  ( Editorial  Board)  dans  chacun  des  principaux 
pays  (ou  par  un  seul  directeur  dans  les  petits  pays).  La  tache  de  ces 
Comites  devait  se  concentrer,  au  moins  pour  i’instant,  sur  1’histoire 
economique  et  socialc  de  leur  pays  respectif. 

La  premiere  demarche  du  Directeur  general  fut  de  choisir  les  membres 
de  ces  Comites  de  Direction  dans  chaque  pays.  Si  le  plan  de  la  Dota- 
tion avait  besoin  d’une  justification,  il  suffirait  de  montrer  les  listes  des 
noms  de  tous  ceux  qui,  hommes  de  science  ou  hommes  d'Etat,  ont 
accepte  la  responsabilite  de  ces  publications.  Cette  responsabilite  est 
assez  lourde,  car  elle  implique  l’adaptation  du  plan  general  aux  condi- 
tions speciales  de  chaque  pays  et  a ses  habitudes  de  travail.  Le  degre  de 
reussite  de  l’entreprise  dependra  du  zele  avec  lequel  les  collaborateurs 
de  chaque  nation  accepteront  d’v  cooperer. 

Une  fois  constitues  les  Comites  de  direction,  un  premier  pas  s’im- 
posait  pour  la  mise  en  train  de  notre  histoire.  Pas  d’histoire  sans 
documents.  Avant  tout  il  fallait  rendre  accessibles  pour  les  recherches- 
dans  la  mesure  compatible  avec  les  interets  de  l'Etat,  tous  les  docu,. 
ments  de  quelque  importance  relatifs  a la  guerre,  locaux  ou  natio- 
naux.  Mais  la  constitution  des  archives  est  une  lourde  tache  qui  appar- 
tient,  de  droit  aux  Gouvernements  et  autres  detenteurs  de  ces  documents 
historiques,  non  aux  historiens  ou  economistes  qui  se  proposent  de 
les  utiliser.  C’est  une  obligation  incombant  aux  proprietaires  qui  les 
detiennent  pour  le  compte  du  public.  Les  collaborateurs  qui  se  sont 
charges  de  cette  partie  de  l’Histoire  de  la  Guerre  ne  pouvaient  que  se 
borner  a un  role  d’enqueteurs,  et  en  acceptant  la  situation  telle  qu’elle 
etait,  resumer  leurs  decouvertes  sous  forme  de  guides  ou  de  manuels 
bibliographiques  ; et  peut-£tre  aussi,  en  procedant  a une  comparaison 
des  methodes  employees,  contribuer  a faire  adopter  celles  trouvees  les 
plus  pratiques.  Tel  a ete  dans  chaque  pays  le  point  de  depart  de  nos  tra- 
vaux,  quoiqu’on  n’ait  pas  dans  chaque  cas  redige  sur  ce  point  de  mono- 
graphic speciale. 

Pendant  quelque  temps  il  sembla  qu’on  ne  pouvait  depasser  cette 
premiere  etape  du  travail  limitee  a la  mise  a jour  des  documents.  Et 
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si  notre  plan  avait  comporte  le  depouillement  des  seuls  documents  offi- 
ciels,  on  n’aurait  guere  pu  aller  au  dela,  car  une  fois  certains  documents 
catalogues  comme  « secrets  »,  il  y a peu  de  gouvernements  assez  coura- 
geux  pour  oser  briser  les  scelles.  Par  suite,  des  mines  de  materiaux  indis- 
pensables  a l’historien  lui  restent  inaccessibles,  quoique  leur  publica- 
tion ne  puisse  presenter  bien  souvent  aucun  inconvenient.  Tant  que 
l’etat  d’esprit  ne  de  la  guerre  pesait  ainsi  sur  nos  recherches  et  risquait 
de  les  entraver  pendant  bien  des  annees  encore,  il  fallait  decouvrir 
quelque  autre  solution. 

Heureusement  cette  solution  a pu  se  trouver  grace  aux  souvenirs 
et  aux  impressions  personnels,  appuyes  d’ailleurs  sur  des  documents 
dignes  de  foi,  de  ceux  qui  au-cours  de  la  guerre  ont  participe  a la  direc- 
tion des  affaires  ou  qui,  simples  observateurs,  mais  favorablement  pla- 
ces, ont  pu  recueillir  de  premiere  ou  de  seconde  main  une  connaissance 
precise  de  certaines  phases  de  la  guerre  et  de  leurs  consequences  sociales. 
C’est  ainsi  qu’a  pu  etre  etabli  le  plan  d’une  serie  de  monographies  histo- 
riques  ou  descriptives  ou  les  faits  seront  exposes,  non  a titre  officiel, 
mais  neanmoins  de  source  autorisee,  monographies  qui  se  classent  a mi- 
chemin  entre  le  type  des  memoires  personnels  et  celui  des  rapports  offi- 
ciels.  Ces  monographies  constituent  le  principal  de  notre  oeuvre.  Elies 
ne  sont  pas  limitees  aux  faits  de  guerre  ni  meme  a ses  suites  immediates, 
car  l’histoire  de  la  guerre  se  prolongera  longtemps  apres  que  celle-ci  aura 
pris  fin.  Elies  doivent  embrasser  aussi  la  periode  de  « deflation  » au  moins 
assez  pour  permettre  de  se  faire,  sur  les  perturbations  economiques  dues 
a la  guerre,  un  jugement  plus  sur  que  ne  le  permettrait  le  seul  examen 
des  faits  immediatement  contemporains. 

Avec  cette  nouvelle  phase  du  travail,  la  tache  des  directeurs  a pris  un 
nouveau  caractere.  Le  plan  des  monographies  a du  etre  compris  en 
raison  des  collaborateurs  disponibles  plutot  qu’en  raison  des  materiaux 
existant  comme  c’est  le  cas  dans  la  plupart  des  histoires,  car  les  sources 
etaient  aux  mains  des  collaborateurs  eux-memes.  Ceci,  a son  tour,  impli- 
quait  une  nouvelle  attitude  a prendre  en  face  du  double  ideal  d’exac- 
titude  et  d’objectivite  auquel  doit  toujours  tendre  l’historien.  Pour  per- 
mettre a chaque  collaborateur  de  donner  toute  sa  mesure,  il  fallait  eviter 
de  l’enfermer  dans  le  cadre  d’un  programme  trop  rigide  : il  fallait  pre- 
voir  que  les  memes  faits  seraient  presentes  sur  des  plans  differents  et 
vus  sous  des  angles  varies,  et  que  des  evenements  y seraient  compris 
qui  ne  rentrent  pas  strictement  dans  les  limites  de  l’histoire.  Il  ne 
fallait  meme  pas  vouloir  obtenir  partout  une  stricte  objectivite.  On 
ne  pouvait  empecher  une  certaine  partialite,  nee  des  necessites  de  la 
controverse  et  de  la  defense.  Mais  cette  partialite  meme  est  dans  bien 
des  cas  une  partie  integrante  de  l’histoire,  les  appreciations  des  faits 
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par  les  contemporains  etant  aussi  instructives  que  les  fails  memes  sur 
lesquels  elles  portent.  D’ailleurs  le  plan,  dans  son  ensemble,  est  etabli 
de  fagon  que  les  monographies  d’un  m&me  pays  se  controlent  mutuel- 
lement  ; la  ou  ce  ne  serait  pas  le  cas,  nul  doute  que  d’autres  ouvrages 
paralleles,  publies  dans  les  autres  pays,  ne  puissent  servir  de  correctif. 

Outre  ces  monographies  destinees  a utiliser  les  sources,  d’autres 
etudes  sont  en  preparation  ayant  un  caractere  technique  et  limite,  et 
portant  sur  des  points  precis  d’histoire  ou  de  statistique.  Ces  mono- 
graphies ont,  elles  aussi,  le  caractere  de  travaux  de  premiere  main,  car 
elles  enregistrent  des  fails  recueillis  assez  pres  de  leur  source  pour  per- 
mettre  des  verifications  qui  deviendraient  impossibles  plus  tard.  Mais 
d’autre  part,  elles  constituent  aussi  des  applications  de  la  methode  cons- 
tructive par  laquelle  l’historien  passe  de  l’analyse  a la  synthese.  Mais 
il  s’agit  d’une  tache  difficile  et  longue  et  qui  commence  a peine. 

On  pourrait  dire,  pour  caracteriser  les  premieres  phases  d’une  his- 
toire  comme  celle-ci,  que  1’on  n’en  est  encore,  suivant  l’expression  ame- 
ricaine,  qu’a  la  « cueillette  du  coton  ».  Les  fils  emmeles  des  evenements 
restent  a tisser  pour  fabriquer  l’etoffe  de  l’histoire.  Dans  un  travail 
constructif  et  createur  comme  celui-ci  on  peut  etre  oblige  de  changer 
de  plan  et  d’organisation. 

Dans  une  entreprise  qui  implique  une  cooperation  aussi  complexe 
et  aussi  variee,  il  est  impossible  d’etablir,  autrement  que  d’une  fagon 
tres  generale,  la  part  de  responsabilite  des  directeurs  et  des  auteurs 
dans  la  redaction  des  monographies.  En  ce  qui  concerne  le  plan  de  l’LIis- 
toire  de  la  guerre  dans  son  ensemble  et  son  execution,  c’est  le  Directeur 
general  qui  assume  la  responsabilite  ; mais  quant  aux  arrangements  de 
detail  et  & la  repartition  des  travaux  entre  les  collaborateurs,  c’est  sur- 
tout  l’affaire  des  Comites  de  direction  et  d’edition  dans  chaque  pays,  qui 
ont  aussi  a lire  les  manuscrits  prepares  sous  leur  direction.  Neanmoins 
l’acceptation  d’une  monographic  n’implique  nullement  l’approbation 
des  opinions  et  conclusions  qui  s’y  trouvent  formulees.  La  Direction 
borne  son  role  a s’assurer  de  la  valeur  scientifique  des  travaux,  et  a 
verifier  s’ils  rentrent  bien  dans  le  cadre  du  plan  adopte,  mais  les  auteurs 
auront  naturellement  toute  liberte  de  traiter  les  sujets  a leur  gre.  De 
meme  aussi  la  Dotation,  par  le  fait  qu’elle  autorise  la  publication  de 
monographies,  ne  doit  pas  etre  consideree  comme  donnant  son  appro- 
bation aux  conclusions  qui  s’y  trouveront  formulees. 

C’est  devant  l’histoire  seulement  que  la  Dotation  sera  responsable  : 
d’ou  resulte  pour  elle  l’obligation  de  reunir  et  de  presenter  tous  les  faits 
et  tous  les  points  de  vue  aussi  completement  et  aussi  exactement  que 
possible,  sans  chercher  a en  eliminer  aucun  des  qu’ils  sont  essentiels 
a l’intelligence  generale  de  la  guerre. 
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* * 

Les  etudes  d’histoire  locale,  avec  leur  cadre  restreint,  permettent 
de  saisir  sur  le  vif  et  de  suivre  dans  ses  details  revolution  des  pheno- 
menes  economiques  et  sociaux.  C’est  pourquoi  la  Dotation  a Voulu 
presenter  au  public  un  certain  nombre  de  ces  etudes. 

La  rnonographie  cjue  M.  Lheritier  consacre  a la  ville  de  Tours  et 
dont  il  a pu  reunir  les  elements  grace  au  concours  de  M.  Chautemps, 
est  le  resultat  d’une  enquete  minutieuse.  M.  Lheritier  a pu  depouiller 
toutes  les  archives  locales  et  des  renseignements  precis  lui  ont^ete 
fournis  sur  un  certain  nombre  d’entreprises  particulieres.  II  a observe 
attentivement  les  phenomenes  essentiels,  ceux  sur  lesquels  il  avait  pu 
reunir  une  documentation  sullisante.  A propos  de  chacun  d’eux  et  ’en 
passant  progressivement  du  domaine  economique  au  domaine  social,  il 
s’est  astreint  scrupuleusement  a montrer,  suivant  le  programme  etabli 
par  nous,  le  trouble  apporte  par  la  guerre  a la  vie  normale,  les  remedes 
employes  pour  faire  cesser  ce  trouble,  enfin  les  resultats  obtenus. 

Parmi  les  etudes  locales,  le  choix  d’une  ville  telle  que  Tours  s’impo- 
sait,  en  dehors  des  plus  grandes  cites  et  des  centres  nettement  specialises 
comme  ports,  comme  arsenaux,  comme  entrepots,  pour  montrer  quelle 
fut  la  vie  economique  et  sociale  pendant  la  guerre,  dans  la  plupart  des 
villes  de  France. 


James  T.  Shotwell. 


INTRODUCTION 


Tours  est  une  de  ces  villes  de  la  Loire  moyenne  qui  ne  sont  pas  de 
tres  grands  centres,  et  qui  sont  restes  des  centres  plus  agricoles  qu’indus- 
triels,  qui  ne  presentent  pas  une  activite  considerable,  qui  ne  connais- 
sent  pas  toujours  les  organisations  les  plus  modernes,  qui  ont  le  culte 
de  la  tradition,  ou  la  vie  est  facile,  le  travail  peu  penible,  ou  les  fortunes 
sont  moyennes  et  assises,  ou  l aisance  est  assez  generale  pour  assurer 
l’equilibre  social. 

Entre  ces  villes,  Tours  semble  etre  privilegiee.  Elle  est  au  carrefour 
de  deux  grandes  voies  naturelles,  du  Nord  au  Sud  et  de  l’Ouest  a l’Est. 
Entre  Saumur  et  Blois,  elle  occupe  une  situation  assez  centrale  dans  le 
Jardin  de  la  France,  dans  la  France  des  chateaux,  ou  les  rois  avaient 
jadis  leur  residence  et  oil  les  tounstes  du  monde  entier  se  donnent  ren- 
dezvous. Elle  est  ainsi  une  maniere  de  capitale  et  elle  est  restee  1’un  des 
foyers  de  notre  culture. 

En  temps  de  paix,  Tours  est  surtout  un  sejour  de  plaisance.  En  temps 
de  guerre,  elle  se  mobilise  a sa  fagon,  en  devenant  sinon  un  centre  impor- 
tant de  production  pour  1 Armee,  du  moins  une  base  d’organisation 
militaire,  un  poste  de  relais  de  l’arriere  vers  Tavant,  un  poste  de  relais 
aussi  de  1 avant  vers  1 arriere,  un  asile,  un  lieu  de  retraite,  un  centre 
d’evacuation. 

C est  le  role  qui  lui  etait  echu  en  1870,  quand  le  gouvernement  s’y 
mstalla,  avant  de  reculer  jusqu  a Bordeaux.  C’est  le  role  qui  lui  incomba 
encore  au  cours  de  la  derniere  guerre,  avec  cette  double  variante  qu’elle 
regut  non  pas  le  gouvernement,  mais  un  grand  nombre  de  refugies 
frangais  ou  etrangers,  et  que  les  Americains  la  clioisirent,  avec  juste 
raison,  pour  y etablir  leur  quartier  general  d’arriere. 

Comment  les  phenomenes  economiques  et  sociaux  evoluerent  pen- 
dant la  guerre  dans  ce  cadre  urbain  particulier,  jusqu’a  quel  point 
1 equilibre  du  temps  de  paix  a ete  trouble,  quels  remedes  ont  ete  employes 
pour  le  retablir,  et  dans  quelle  mesure  il  a pu  etre  retabli,  tel  est  l’objet 
de  notre  enquete  (1). 


(1)  Ivous  avons  decnt  La  Touraine  economique  dans  une  etude  parue,  en  1920,  dans  V Action 
ISahonaU-,  Les  jonclxons  urbaines  de  Tours,  dans  une  autre  etude  parue  dans  la  Vie  Vrbaine  en 
1 , ’ et  nous  ayons  consaere  tout  un  volume  a VHistoire  de  Tours  pendant  la  guerre.  Dans  ce 
vo  ume,  paru  en  19.4,  nous  avons  traite  les  questions  patriotiques  et  administratives  qui  n’ont 
pas  leur  place  ici  ; nous  y avons  aussi  etudie  les  questions  economiques  et  sociales,  mais  en  sui- 
' ant  le  cours  des  evenements  et  sans  degager  les  traits  generaux. 
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CHAPITRE  PREMIER 


Le  surpeuplement 

Le  phenomene  de  surpeuplement,  tel  qu’on  1’observe  a Tours,  resulte 
d’un  double  processus.  D’une  part,  le  nombre  des  habitants  augmente, 
D’autre  part,  le  nombre  des  maisons  d’habitation  diminue. 

Tours,  peuplee  de  73.398  habitants  en  1911,  perd,  du  fait  de  la  guerre,, 
sa  garnison  de  4 a 5.000  homines,  la  plus  grande  partie  de  ses  mobilises 
et  de  sa  population  flottante  de  touristes  et  d’etudiants,  soit  environ 
de  10  a 15.000  personnes. 

Comme  sohlats,  elle  garde  les  homines  des  services  et  des  depots. 
L’importance  des  services  augmente,  et  les  depots  vont  se  multiplier, 
Aux  depots  de  la  garnison  plusieurs  s’ajoutent,  provenant  des  regions 
envahies,  depots  de  cavalerie  lourde  et  de  cavalerie  legere.  Tours  hos- 
pitalise en  moyenne  de  4 a 5.000  blesses  ou  malades.  En  dehors  de  l’armee 
frangaise,  elle  regoit  des  fractions  de  l’armee  beige  cjui  cantonnent  au 
camp  du  Ruchard,  elle  regoit  enfin  des  troupes  americaines  reparties 
dans  des  camps  autour  de  la  ville,  et  les  services  memes  du  quartier 
general.  Le  10  janvier  1918.  les  Americains  etaient  deja  2.174  et  au  mois 
de  juillet  suivant,  on  comptait  1.000  of  liciers  ou  fonctionnaires  loges  en 
dehors  des  camps  et  des  casernes. 

Comme  civils,  Tours  regoit  des  refugies,  des  evacues  auxquels 
viennent  s’ajouter,  dans  la  seconde  moitie  de  la  guerre,  des  ouvriers, 
de  la  main-d’oeuvre  controlee  ou  libre. 

Parmi  les  refugies  ou  evacues,  on  distingue  des  etrangers,  des  ouvriers 
italiens  du  bassin  'de  la  Sarre,  de  tres  nombreux  Beiges  et  meme  des 
Serbes,  et  d’autre  part,  des  Frangais  originaires  des  regions  envahies, 
ou  Parisiens. 

Les  convois  de  refugies  se  succedent  a intervalles  tres  rapproches; 
du  8 aout  a la  fin  de  1914,  et  plus  tard  au  printemps  de  1918.  A ces  deux 
memes  moments,  l’afflux  des  Parisiens  prenait  le  caractere  d’un  veri- 
table exode.  « Nous  voyons  passer,  ecrivait  de  la  Roche  Me  Alphonse 
Daudet,  le  2 septembre  1914,  une  suite  d’automobiles  et  de  taxis  bondes 
se  dirigeant  vers  Tours.  » A Tours  meme,  d’apres  un  temoin,  la  circula- 
tion se  trouvait  arretee  a certains  moments  dans  la  rue  Nationale,  k 
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cause  du  surnombre  des  vehicules.  Paris  se  deversait  a Tours,  mais  la 
plupart  des  Parisiens,  ne  trouvant  pas  de  gite,  ne  firent  que  passer.  En 
dehors  des  Parisiens  beaucoup  de  refugies  plus  ou  moins  aises  s’instal- 
erent.  On  connait  seulement  le  nombre  de  ceux  qui  durent  etre  hospi- 
talises, ou  secourus.  Au  mois  de  septembre  1915,  1.100  a 1.200  etaient 
hospitalises  a Tours.  Au  mois  de  juillet  1918,  4.300  beneficiaient  des  allo- 
cations. Et  au  mois  d’octobre  suivant,  on  en  comptait  10.348  secourus 
dans  tout  le  departement  d’Indre-et-Loire. 

Au  total,  la  population  tres  cosmopolite  de  Tours  devenait  celle 
d’une  grande  cite.  A defaut  des  renseignements  qu’aurait  pu  nous  four- 
nir  un  recensement  regulier,  nous  devons  nous  en  tenir  aux  resultats, 
incomplets  des  recensements  improvises  qui  furent  faits  pour  mettre 
au  point  l’organisation  du  ravitaillement,  notamment  en  janvier,  en 
aout  et  en  octobre  1917,  et  encore  en  mars  1918.  Interpretant  ces  resul- 
tats, le  maire  de  Tours  attribuait  a sa  ville,  a la  date  du  12  avril  1918, 
une  population  de  90.000  a 100.000  habitants.  Le  22  juillet  suivant,  en 
utilisant  les  donnees  de  la  carte  d’alimentation,  il  arrivait  a former  un 
total  de  101.833  habitants,  dont  79.565  inscrits  a Tours,  12.268  possedant 
une  carte  d’un  autre  departement  ou  d’une  autre  commune,  et  enfin, 
10.000  personnes  environ  constituant  la  population  flottante.  Dans  le 
meme  temps,  le  memoire  fourni  par  le  Comite  d’action  economique 
indiquait  un  total  de  130.000  habitants,  evaluation  qui  peut  paraitre 
exageree. 

Les  renseignements  fournis  par  l’etablissement  de  la  carte  d’ali- 
mentation paraissent  d’autant  plus  exacts  qu’ils  correspondent  sensi- 
blement,  pour  le  nombre  des  inscrits  a Tours,  aux  resultats  du  premier 
recensement  d’apres-guerre  et  qu’ils  corroborent,  en  outre,  la  statis- 
tique  du  mouvement  de  la  population.  En  1918,  le  nombre  des  nais- 
sances  fut,  malgre  l’etat  de  guerre,  sensiblement  superieur  au  nombre 
indique  pour  1911,  1.243  contre  1.208  ; le  nombre  des  manages  fut  sen- 
siblement egal  au  nombre  indique  pour  1913,  529  contre  538  ; quant  au 
nombre  des  deces  il  fut  naturellement  beaucoup  plus  eleve  qu’en  temps 
de  paix,  2.622  au  lieu  de  1.551  en  1913,  de  1.384  en  1912,  etc... 

Il  est  assez  vraisemblable  que,  meme  avec  les  101.833  habitants  de 
1918,  la  crise  de  surpeuplement  n’aurait  pas  sevi  si  le  resserrement  de 
l’habitat  n’etait  pas  venu  compliquer  le  probleme. 

La  ville  de  Tours  est  sufFisamment  etendue.  Elle  couvre  1.156  hec- 
tares, dont  13  a 14  de  jardins  publics,  sans  compter  les  tres  nombreux  jar- 
dins  prives.  Les  maisons  sont  rarement  de  plus  de  deux  etages.  Environ 
la  moitie  des  logements  ont  deux  pieces  ou  moins  de  deux  pieces.  Les 
vieilles  maisons  branlantes  et  malsaines  forment  tout  un  quartier  de 
taudis. 
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TOURS  ET  LA  GUERRE 


En  temps  normal,  ces  immeubles  etaient  entretenus  par  leurs  pro- 
prietaires.  Ils  ne  le  sont  plus  depuis  la  guerre.  Beaucoup  s’effondrent. 
Et  les  families  qu’ils  abritaient  et  qui  se  composaient  d’ordinaire  de 
plusieurs  personnes  se  trouvent  sans  logis.  La  disparition  des  taudis  n’est 
pas  compensee  par  la  construction  de  maisons  neuves.  La  guerre  para- 
lyse l’industrie  du  batiment. 

D’autre  part,  les  services  de  l’armee  frangaise  et  de  1’armee  ameri- 
caine  prennent  une  extension  si  considerable  que,  non  seulement  les 
terrains  vacants  ou  les  locaux  industriels,  mais  meme  des  maisons  d’ha- 
bitation  doivent  leur  etre  devolus. 

Les  casernes  et  les  magasins  militaires  s’etendaient  deja,  avant  la 
guerre,  sur  plusieurs  dizaines  d’hectares.  Maintenant  le  Genie,  le  service 
de  Sante,  1’  Intendance  multiplient  les  requisitions.  Les  Americains  en 
viennent  a occuper,  outre  les  plus  vastes  casernes,  une  cinquantaine 
d’immeubles,  trois  hotels  entiers  et  dans  les  espaces  libres  de  Tours,  ou 
de  la  peripherie,  leurs  323  baraquements  ou  hangars  couvrent  61.000  m2. 
Tous  les  locaux  sont  utilises,  meme  la  salle  du  Manege,  le  cirque  de 
Touraine,  les  theatres  qui  abritent  des  refugies.  Et  les  particuliers  qui 
avaient,  en  temps  de  paix,  1’habitude  de  recevoir  des  pensionnaires, 
ont  toutes  leurs  chambres  louees  par  les  ofliciers  americains. 

II  s’ensuit  que  les  nouveaux  venus  ne  trouvent  pas  de  logements. 
La  crise  de  surpeuplement  se  fait  cruellement  sentir.  En  aout  1918,  un 
certain  nombre  de  personnes  durent  coucher  a la  belle  etoile. 

Des  mesures  furent  prises  par  1’Administration  tout  de  suite  apres 
l’arrivee  des  troupes  americaines. 

Une  Commission  franco-americaine  fut  formee  pour  procurer  & 
l’amiable  des  logements  aux  ofliciers  ou  fonctionnaires  de  l’armee  alliee. 
Cette  Commission  fonctionna  jusqu’aux  premiers  jours  d’avril.  Apres 
quoi,  les  Americains  se  pourvurent  eux-memes. 

A l’intention  des  refugies  qui  avaient  besoin  d’une  ou  de  deux 
chambres  avec  cuisine,  ou  plus  simplement  d’un  reduit  pour  faire  cuire 
leurs  aliments,  le  maire  institua,  le  15  mars  1918,  un  office  municipal 
de  renseignements.  L’office  qui  etait  depourvu  de  pouvoirs  speciaux 
ne  put  fonctionner  utilement  que  quelques  jours,  jusqu’d  I’occupation 
des  locaux  trouves  disponibles. 

Comme  la  question  des  logements  se  posait  encore  & propos  de  la 
main-d’oeuvre  nouvelle  attiree  par  les  fabriques  de  munitions,  le  maire 
se  mit  d’accord  avec  le  prefet  pour  l’etablissement  de  baraquements 
(24  inai  1918).  Malheureusement  les  baraquements  devaient  6tre  deman- 
des  & 1’ Administration  centrale. 

Ils  se  firent  attendre,  tandis  que  le  Conseil  municipal  formulait  un 
vceu  (6  juillet)  pour  que  le  prefet  ou  le  maire  fut  investi  du  droit  de  taxer 
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les  loyers  et  de  requisitionner  les  locaux,  tandis  que  le  prefet  formait  une 
Commission  pour  regler  les  questions  relatives  a l’attribution  d’im- 
meubles  aux  services  publics  (6  aout  1918). 

Quand  les  50  baraques  promises  arriverent,  elles  etaient  sans  plan* 
cher  et  sans  toit.  On  ne  put  les  utiliser. 

Entre  temps,  la  municipalite  avait  deja  commence  la  construction 
d’une  hotellerie  municipale  composee  de  plusieurs  batiments  en  bois 
qui  devaient  s’elever  sur  la  place  de  la  Gare.  Les  travaux  furent  arretes 
au  moment  de  l’armistice. 

Par  la  suite,  nombre  de  refugies  se  firent  rapatrier  et  les  services 
militaires  se  resorberent,  ce  qui  amena  la  recuperation  par  la  popula- 
tion civile  d’un  certain  nombre  de  locaux.  Les  baraquements  cedes  h la 
France  par  les  Americains  furent  expedies  dans  les  regions  liberees. 

Le  recensement  de  1921  a attribue  a Tours  une  population  de 
75.096  habitants,  dont  2.597  militaires.  La  repartition  de  la  population 
civile  entre  les  divers  quartiers  est  interessante  a connaitre,  surtout  par 
comparaison  avec  la  situation  de  1911.  Les  vieux  quartiers  sont  desertes 
tandis  que  les  nouveaux  se  peuplent.  Par  exemple  le  vieux  quartier 
de  la  Poissonnerie  est  passe  de  4.735  habitants  a 4.233,  dans  un  autre 
vieux  quartier,  la  rue  du  Petit-Soleil  a perdu  30  habitants  sur  138. 
D’autre  part,  le  nouveau  quartier  des  casernes  est  passe  de  11.575  a 
12.399  ; et,  dans  le  quartier  de  la  Fuye,  telle  rue,  comme  celle  du  doc- 
teur  Fournier,  est  passee  de  674  a 787  habitants.  Quant  aux  logements 
habites,  leur  nombre  s’est  a peine  augmente  (1)  soit  que  les  vieilles  mai- 
sons  se  soient  demolies,  soit  qu’elles  aient  ete  simplement  desertees 
par  leurs  habitants.  Le  nombre  des  constructions  neuves  a ete  nul 
pendant  la  guerre.  L’on  s’est  remis  a construire  a partir  de  1922.  On 
compte  pour  cette  annee  122  constructions  nouvelles,  et  150  pour  1923  ; 
le  nombre  avait  ete  de  138  en  1913,  de  149  en  1912.  La  plupart  des  nou- 
veaux immeubles  sont  petits,  des  ouvriers  ou  des  employes  les  font  batir 
pour  parer  h l’expulsion  qui  les  guette. 

L’ Administration  a continue  avec  succes  l’oeuvre  qu’elle  avait  entre- 
prise  pendant  la  guerre.  Elle  a installe  comme  locataires  dans  les  bati- 
ments municipaux  40  families,  soit  150  personnes.  Elle  a organise  a la 
caserne  de  passage  une  trentaine  de  logements  pour  120  personnes.  Elle 
a achete  30.000  metres  carres  de  terrains,  dont  2.500  batis  pour  y ins- 
taller 104  menages.  Enfin,  elle  se  propose  de  construire  20  chalets  de  bois 
sur  une  des  places  de  la  ville. 


(1)  II  est  passe  ds  10.966  a 11.033. 


CHAPITRE  II 


La  production 

Pour  etre  un  important  centre  de  peuplement,  Tours  n’avait  pas, 
avant  la  guerre,  une  grande  puissance  produetrice.  En  merae  temps  qu’un 
sejour  de  plaisance,  elle  pouvait  etre  une  ville  de  travail,  mais  sans  avoir 
a proprement  parler  la  vocation  de  l’industrie  ni  des  affaires.  Tant  les 
entrepreneurs  que  la  main-d’oeuvre  eprouvaient  quelque  peine  a s’arra- 
cher  a la  mollesse  de  la  nature  tourangelle  ; Ton  aimait  ses  aises  et  l’on 
prenait  ses  libertes  ; les  ouvriers  etaient  adroits,  mais  ils  n’etaient  pas 
tres  nombreux  et  pour  retrouver  leur  jardin,  il  leur  arrivait  de  deserter 
la  fabrique.  En  fait  d'etablissements  industriels,  Tours  avait  ceux  qu’elle 
ne  pouvait  pas  ne  pas  avoir  en  raison  de  sa  situation  geographique  au 
carrefour  des  voies  naturelles  et  au  centre  du  Jardin  de  la  France,  en 
raison  de  son  passe  historique  de  capitale,  au  temps  des  Valois,  en  rai- 
son de  l’essor  economique  general. 

L’agriculture,  qui  faisait  la  richesse  de  la  Touraine,  determinait  en 
grande  partie  l’activite  produetrice  de  Tours.  La  ville  meme  englobait 
des  exploitations  horticoles  et  de  vastes  jardins  maraichers.  L’industrie 
se  rattachait  etroitement  a l’agriculture,  tout  en  conservant  d’anciennes 
specialites,  comme  la  soierie  qui  datait  de  la  Renaissance,  et  tout  en  se 
dotant  de  specialites  nouvelles,  comme  celle  de  Tautomobile,  produits 
derniers  de  notre  civilisation.  C’est  ainsi  que  Tours  joignait  a ses  indus- 
tries proprement  alimentaires  des  etablissements  d’industrie  mecanique 
et  metallurgique,  d’industrie  chimique,  d’industrie  ceramique,  d’indus- 
trie textile,  d’industrie  du  bois,  d’industrie  du  cuir,  et  treize  grandes 
imprimeries.  Aucun  de  ces  etablissements  n’etait  de  premiere  impor- 
tance, excepte  l’imprimerie  Marne  qu’on  a surnommee  le  « Creusot  du 
livre  ». 

Le  commerce  etait  pareillement  tributaire  de  l’agriculture,  i’expor- 
tation  portant,  surtout  sur  les  produits  agricoles  ou  derives  de  l’agri- 
culture,  et  Tours  centralisant  et  controlant  par  ses  banques  et  par  ses 
organisations  syndicales  l’activite  agricole  du  departement,  et  meme, 
comme  pour  la  meunerie  et  l’epicerie,  celle  des  departements  voisins. 

En  depit  de  la  concurrence  allemande  dont  les  Tourangeaux  se  plai- 
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gnaient  de  plus  en  plus,  le  rayonnement  commercial  de  Tours  s’etendait 
a tous  les  principaux  pays  etrangers,  qui  recherchaient  les  specialites 
tourangelles  et  qui  fournissaient  aux  industries  de  Tours  des  matieres 
premieres,  comme  le  charbon,  le  bois,  le  papier,  le  cuir,  l’alfa,  la  soie> 
le  ble,  le  cacao. 

Ces  memes  pays,  surtout  l’Angleterre  et  les  Etats-Unis  d’Amerique, 
■envoyaient  a la  Touraine  des  touristes  nombreux,  qui  consacraient  une 
semaine  a la  visite  des  chateaux  ou  qui  suivaient,  a raison  de  deux  cents 
environ  par  annees,  les  cours  de  l’lnstitut  d’Etudes  fran§aises  de  Tou- 
raine. 

Les  communications  centralists  par  les  deux  gares  jumelles  de 
Tours  et  de  Saint-Pierre,  qui  disposaient  de  plus  de  cent  kilometres  de 
voies,  etaient  surtout  faciles  avec  Paris.  Elies  l’etaient  aussi  avec  Bor- 
deaux et  pareillement  avec  Nantes.  Les  chemins  de  fer  ne  laissaient  plus 
aucun  role  a jouer  a cette  molle  Loire  qui  coulait  seulement  pour  le 
plaisir  des  yeux. 

La  guerre  produisit  sur  l’activite  tourangelle  un  ellet  qui  fut  tout 
d’abord  desastreux.  Plus  de  tourisme,  plus  d’etudiants.  Et  1’industrie 
paralysee  ; -sinon  le  commerce  et  1’agriculture. 

Les  usines  perdent  environ  la  moitie  de  leur  personnel  et  quelque- 
fois  le  directeur  meme  de  l’entreprise.  Les  industries  qui  ont  le  plus  a 
souffrir  sont  celles  qui  ne  peuvent  se  passer  d’une  main-d’oeuvre  abon* 
dante,  ou  d’une  main-d’oeuvre  choisie  et  nettement  specialist,  comme 
les  industries  de  luxe,  industries  de  la  soierie,  de  l’ebenisterie,  du  vitrail, 
de  la  ceramique,  comme,  d’autre  part,  l’industrie  de  la  vannerie  et  celle 
des  galoches.  La  rarefaction  de  la  main-d’oeuvre  ne  suffit  pas  d’ailleurs 
a entrainer  la  fermeture  des  etablissements.  Des  exploitations  sont  arre- 
tees  plutot  a la  suite  de  la  mobilisation  du  chef  d’entreprise,  sinon  les 
moindres,  comme  les  boucheries,  ou  comme  les  boulangeries,  qui  gardent 
seulement  18  chefs  de  maison  sur  84,  du  moins  les  plus  importantes 
comme  telle  fabrique  de  chaussures  qui  occupait  100  ouvriers  et  qui  fai- 
sait  vivre  environ  500  personnes.  Dans  F ensemble,  la  rarefaction  de 
main-d’oeuvre  corresponds  a peu  pres,  comme  dans  l’imprimerie  par 
exemple,  a la  rarefaction  des  commandes.  L’afflux  des  refugies,  en 
quete  d’ouvrage,  determina  meme  une  crise  de  chomage  qui  fut  enrayee 
par  des  demandes  de  main-d’oeuvre  a la  campagne,  et  qui  etait  comple- 
tement  terminee  au  mois  de  mai  1916. 

La  crise  des  matieres  premieres  fut  moins  inopinee,  mais  plus  grave 
-et  plus  durable  que  celle  de  la  main-d’oeuvre.  La  rupture  des  relations 
avec  l’Allemagne  et  avec  l’Autriche  priva  l’industrie  tourangelle  de 
cuir  et  de  pate  h papier.  L’invasion  de  nos  provinces  du  Nord  et  de  l’Est 
la  priva  de  charbon,  de  fer,  de  linon,  de  batiste.  Les  brasseries  man- 
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querent  d’orge,  les  charcuteries  de  viande  de  pore,  les  parfumeries  de 
muse.  Et  l’ebenisterie  souffrit  des  hauts  prix  du  bois,  la  ceramique  du 
rencherissement  de  l’etain.  La  minoterie  meme  manqua  de  ble,  et  e’est 
pourquoi  le  nombre  des  minoteries  et  des  moulins  d’Indre-et-Loire  vint 
a se  reduire  de  plus  de  250  en  1914  a moins  de  200  en  1917. 

S’ajoutant  a la  crise  des  matieres  premieres  de  plus  en  plus  rares, 
et  de  plus  en  plus  cheres,  la  crise  des  debouches,  la  crise  de  la  demande, 
menaga  d’avoir  raison  tout  a fait  de  certaines  branches  de  l’industrie 
tourangelle,  comme  1’ebenisterie  et  en  general  les  specialites  de  luxe. 
Si  elle  ne  pouvait  compter  que  sur  la  clientele  privee,  presque  toute  la 
puissance  productrice  de  Tours  devait  finir  par  s’eteindre. 

Ce  qui  va  bientot  la  sauver,  e’est  une  nouvelle  clientele,  celle  de 
l’Armee,  de  l’Etat,  qui  la  fournira  non  seulement  de  commandes,  mais 
aussi  de  matieres  premieres  et  de  main-d’oeuvre.  L’Armee  prend  a son 
service,  a partir  de  1914,  non  seulement  l’industrie  mecanique,  pour  la 
fabrication  des  obus,  mais  les  manufactures  de  produits  chimiques, 
comme  la  succursale  de  Saint-Gobain,  et  la  poudrerie  du  Ripault,  les 
industries  du  vetement,  du  tannage,  des  chaussures,  des  galoches,  des 
appareils  prothetiques,  de  l’habillement,  et  jusqu’aux  fabriques  de 
bretelles  qui  en  ont  a fournir  80.000  paires  par  mois.  Pendant  l’ete  de 
1915,  l’Etat  fait  rechercher  tous  les  etablissements  susceptibles  d’etre 
employes  a la  fabrication  de  guerre.  L’annee  suivante,  des  ateliers  d’auto- 
mobiles  interrompent  tout  a fait  leur  activite  du  temps  de  paix  pour 
repondre  aux  besoins  de  la  Defense  nationale.  Et  e’est  a qui  parmi  les 
industriels  deviendra  fournisseur  de  l’Armee. 

Une  telle  conversion  de  la  puissance  productrice  de  Tours  ne  s’opere 
pas  sans  de  grands  efforts  d’adaptation  au  nouvel  etat  de  choses.  La 
poudrerie  du  Ripault  change  assez  aisement  sa  production  de  poudre 
de  chasse  en  production  de  poudre  de  guerre,  mais  elle  doit  s’agrandir 
considerablement.  Les  ateliers  Rolland-Pilain,  specialises  pour  la  cons- 
truction des  autos,  ont  plus  de  peine  a se  transformer  en  fabrique  d’obus. 
Telle  manufacture  de  chaussures  organise  le  travail  en  series.  Telle 
tannerie  remplace  la  main-d’oeuvre  par  des  machines.  Telle  manufac- 
ture de  galoches  procede  par  integration  en  se  mettant  a fabriquer  elle- 
meme  les  semelles  de  bois  qu’elle  demandait  precedemment  & une 
autre  industrie.  Enfin,  quelques  etablissements  changeront  complete- 
ment  d’objet  : une  minoterie  deviendra  une  chocolaterie. 

A l’adaptation  du  materiel  et  des  techniques,  s’ajoute  l’adaptation 
du  personnel.  Les  specialistes  sont  de  moins  en  moins  nombreux.  On 
les  remplace  par  des  manoeuvres,  par  des  sursitaires,  par  des  prisonniers, 
par  des  femmes,  par  des  refugies,  par  des  mutiles,  par  des  Espagnols, 
par  des  Russes.  La  vannerie  et  l’epicerie,  notamment,  font  appel  h 
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des  mutiles.  La  boulangerie  en  est  reduite  certain  jour  a employer  des 
prisonniers.  Les  sursitaires  sont  reserves  aux  fournisseurs  de  l’Armee. 
Le  rendement  de  cette  main-d’ceuvre  improvisee  est  inferieur  a celui 
des  specialistes  d’avant-guerre.  Pour  obtenir  un  rendement  egal,  le 
nombre  des  ouvriers  doit  etre  tres  augmente,  meme  avec  1’emploi  de 
nouvelles  machines. 

Les  ateliers  Pilain  passent  ainsi  de  109  ouvriers  en  moyenne,  pendant 
le  second  semestre  de  1914,  a 214  dans  le  premier  semestre  de  1915, 
puis  a 273,  4 429,  a 498,  a 705,  a 683  et  enfin  a 754,  maximum  atteint 
pendant  le  premier  semestre  de  1918. 

Pendant  la  periode  correspondante,  la  situation  de  la  main-d’oeuvre 
et  celle  de  la  production  evoluent  parallelement,  de  la  faQon  suivante, 
dans  un  grand  etablissement  d’industrie  du  cuir  : 

En  1914,  47  pour  100  du  personnel  est  mobilisable  ; 29  pour  100 
part  aux  armees  ; 18  pour  100  est  laisse  en  sursis  ; la  production  baisse 
de  23  pour  100. 

En  janvier  1915,  les  sursis  se  reduisent  a 14  pour  100  du  personnel 
mobilisable  ; la  production  baisse  encore  de  14  pour  100. 

En  mai  1915,  le  deficit  du  personnel  n’est  plus  que  de  5 pour  100,  par 
rapport  a 1914;  14  pour  100  du  personnel  est  compose  de  sursitaires: 
10,5  pour  100  sont  des  hommes  employes  pour  la  premiere  fois,  la  pro- 
duction augmente  de  21,37  pour  100  par  rapport  au  ler  aout  1914. 

En  juillet  1915,  le  personnel  est  augmente  de  11,8  pour  100  par  rap- 
port k 1914,  les  sursitaires  y sont  compris  pour  17,4  pour  100,  les  femmes 
pour  21,1  pour  100,  la  production  se  trouve  augmentee  de  26,5  pour  100. 

En  janvier  1916,  l’augmentation  du  personnel  atteint  18  pour  100, 
avec  21,4  pour  100  de  sursitaires,  et  18,4  pour  100  de  femmes  : la  produc- 
tion augmente  de  50  pour  100. 

En  janvier  1917,  augmentation  du  personnel  de  20  pour  100,  23,3 
pour  100  de  sursitaires,  28,41  pour  100  de  femmes  ; augmentation  de 
la  production  57,5  pour  100. 

Enfin,  en  janvier  1918,  augmentation  du  personnel  de  20,2  pour  100 
de  sursitaires  ; equipe  de  prisonniers  ; augmentation  de  la  production 
de  63,5  pour  100. 

L’arrivee  des  Americains  rendit  le  recrutement  de  la  main-d’oeuvre 
tout  a fait  difficile.  Ils  l’employerent  notamment  a la  construction  de 
leurs  baraquements,  a la  reparation  de  leur  materiel.  Ils  l’attirerent,  en 
lui  offrant,  au  moins  au  debut,  de  tres  hauts  salaires  avec  la  nourriture 
et  d’autres  avantages.  En  une  seule  fois,  1.000  ouvriers  se  trouverent 
ainsi  preleves  par  les  Americains  sur  le  personnel  des  usines  touran- 
gelles. 

L’essentiel  est  fait,  pour  l’adaptation  de  I’activite  productrjce,  quand 
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l’outillage  est  transforme  et  quand  ]e  nouveau  personnel  est  au  courant 
de  son  travail. 

Cependant  il  faudrait  encore  remedier  a la  crise  de  la  monnaie. 
La  Chambre  de  commerce  s’y  emploie  activement.  Sous  ses  auspices,  a 
partir  du  8 juin  1915  des  bons  fiduciaires  de  un  franc  sont  mis  en  cours 
par  la  succursale  de  la  Banque  de  France  jusqu’a  concurrence  de 
700.000  francs.  Une  autre  emission  devait  avoir  lieu  en  1920  ; elle  porta 
sur  500.000  francs  en  bons  de  0 fr.  50  et  sur  1.000.000  en  bons  de  un 
franc. 

Au  dela  de  cette  adaptation  a l’etat  de  guerre,  on  envisage  la  reor- 
ganisation complete  de  l’activite. 

On  songe  a renouveler  1’economie  des  transports,  en  remettant  en 
exploitation  la  voie  d’eau  trop  longtemps  delaissee.  Au  cours  d’une  reu- 
nion tenue  a Orleans,  le  26  mai  1913,  un  double  vceu  avait  ete  emis, 
tendant  a la  rectification  de  la  Loire  entre  Nantes  et  la  Vienne  et  5 l’ou- 
verture  d’un  canal  au  dela  jusqu’a  Briare.  L’execution  de  ce  projet  aurait 
pu  rendre  les  plus  grands  services  au  moment  de  la  guerre.  Du  moins 
une  initiative  heureuse  fut  prise  par  un  ingenieur  de  Nantes  en  1917. 
II  organisa  le  trafic  fluvial  au  dela  d’ Angers  jusqu’a  Blois  avec  trois 
remorqueurs  qui  transporterent  du  charbon,  du  sucre  et  du  chocolat. 
Un  effort  parallele  fut  tente  sur  le  Cher  qui,  de  Tours  a Noyers,  trans- 
porta  au  mois  de  juin  1917  183  tonnes  a la  remonte  et  270  a la  descente. 
Les  Americains,  d’accord  avec  le  Comite  d’action  economique,  songerent 
a etablir  un  systeme  de  trains  de  bateaux,  dont  ils  seraient  restes  pro- 
prietaires  apr6s  la  guerre.  Le  projet  de  la  Loire  navigable  reparut  5 
l’ordre  du  jour.  Une  decision  ministerielle  intervint  le  18  fevrier  1919, 
pour  regler  la  continuation  des  travaux.  Et  dans  la  pensee  que  les  Ame- 
ricains voudraient  bien  s’associer  a cette  oeuvre,  un  congres  franco-ame- 
ricain  pour  la  Loire  navigable  fut  convoque  a Tours,  le  22  septembre  1919. 

Tandis  que  le  projet  de  la  Loire  navigable  reprenait  corps,  beaucoup 
de  Tourangeaux  s’interessaient  au  programme  regionaliste  que  M.  Jean 
Llennessy  leur  exposa  dans  une  conference  de  decembre  1916.  A ce 
propos,  le  debat  ne  tarda  pas  a s’ouvrir  entre  les  partisans  du  ratta- 
chement  de  Tours  a Nantes,  rattachement  qui  devait  etre  opere  en  pre- 
vision de  l’amenagement  de  la  Loire,  et  les  defenseurs  de  la  Touraine 
qui  voulaient  la  voir  erigee  en  region,  avec  Tours  pour  capitale.  Avant 
que  le  gouvernement  fut  intervenu  pour  regler  la  delimitation  de  la 
cinquieme  region  economique  qui  devait,  avec  Nantes  comme  chef- 
lieu,  englober  la  Touraine,  un  fait  essentiel  modifiait  de  nouveau  fon- 
damentalement  les  conditions  economiques.  La  guerre  tirait  a sa  fin, 
l’armistice  etait  signe,  la  production  devait  revenir  aux  anciens  modes 
du  temps  de  paix. 
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Anterieurement  meme  a Farmistice,  des  fabricants  d’obus  demandent 
Fautorisation  de  revenir  a leur  production  de  machines-outils.  Quelques 
jours  apres  Farmistice,  telle  usine  s’abstient  de  remplacer  les  mobilises 
des  anciennes  classes  qui  viennent  d’etre  liberes.  Telle  autre  reduit  son 
effectif  de  moitie  et  se  prepare  a fermer  dans  le  delai  d’un  mois.  Le 
13  decembre  1918,  a l’usine  Rolland-Pilain,  qui  occupait  encore 
568  ouvriers  au  moment  de  Farmistice,  les  departs  volontaires,  le  renvoi 
de  11  militaires  et  de  30  femmes  ont  reduit  le  personnel  au  nombre  de 
450  travailleurs  environ.  Les  femmes  sont  allees  se  reembaucher  dans 
les  etablissements  americains.  Le  nombre  des  ouvriers  employes  encore 
a la  fabrication  des  obus  n’est  plus  guere  que  de  200.  Le  reste  du  person- 
nel s’emploiera  d’ores  et  deja  au  travail  de  Fautomobile,  qui  doit  rem- 
placer automatiquement  le  travail  des  obus.  Le  nombre  des  ouvriers 
se  reduira  a 378  dans  le  premier  semestre  de  1919. 

A ce  moment,  quand  les  Americains  renvoient  leur  personnel,  quand 
reviennent  demobilises  successivement  tous  les  hommes  des  jeunes 
classes,  le  nombre  des  chomeurs  augmente,  une  crise  sevit.  En  vue  d’y 
remedier,  les  maisons  du  Soldat  se  transforment  en  bureaux  de  place- 
ment ; un  office  de  placement  municipal  et  departemental  s’organise 
tandis  qu’une  caisse  de  chomage  est  ouverte  le  7 juillet  par  la  muni- 
cipality 

La  substitution  brusque  de  la  baisse  a la  hausse  provoquera  en  1920 
une  crise  de  production. 

Quand  elle  aura  pris  fin,  aux  approches  de  1922,  Factivite  productrice 
de  Tours  apparaitra,  par  rapport  a ce  qu’elle  etait  avant  la  guerre, 
sensiblement  developpee. 

En  ce  qui  concerne  Fagriculture,  une  Federation  des  Associations 
agricoles  du  Centre  est  creee  a la  suite  de  la  decision  prise  le  3 octobrel919 
par  le  Congres  regional  de  Blois.  Des  expositions  d’horticulture  sont  orga- 
nises avec,  comme  annexes,  des  expositions  de  ceramique.  La  compa- 
gnie  du  P.  O.  s’applique  a favoriser  par  tous  les  moyens  la  culture  marai- 
chere  notamment  en  conviant  les  maraichers  a des  visites  d’etudes  ou 
a des  expositions.  L’aeuvre  des  jardins  militaires  est  terminee,  mais 
celle  des  jardins  scolaires  continue.  La  culture  du  lin  a ete  remise  en 
honneur  par  des  refugies  beiges.  La  culture  du  ble  et  celle  de  la 
pomme  de  terre  ont  ete  encouragees  par  des  dons  anonymes  de 
10.000  francs. 

Pour  Findustrie,  la  Chambre  de  commerce  de  Tours  a cree  une 
Chambre  des  metiers  et  une  ecole  d’apprentissage.  L’industrie  beneli- 
cie  d’autre  part  de  Fouverture  d’etablissements  nouveaux,  une  fabrique 
de  glaces  de  miroiterie,  capable  de  fournir  le  Centre  et  FOuest,  une  manu- 
facture de  pelleteries,  une  d’appareillages  electriques,  une  d’ustensiles 
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tie  menage,  une  de  tonnes  et  de  recipients  metalliques,  une  de  chaussures, 
une  de  meubles,  une  de  pompes  et  de  tuyaux,  une  d’automobiles  et  de 
machines  agricoles,  une  usine  de  galvanisation  et  sept  manufactures  de 
voitures  d’enfants  occupant  plus  de  200  personnes  et  produisant  de 
2 a 300  voitures  par  mois.  Parmi  les  etablissements  anciens,  certains 
se  sont  transformes,  comme  les  ateliers  du  chemin  de  fer  qui  ont  ete 
cedes  & une  entreprise  particuliere  ; la  plupart  se  sont  developpes,  et 
ceux  qui  travaillaient  pour  1’armee  n’ont  pas  perdu  toute  leur  activite 
du  temps  de  guerre.  Les  ateliers  Pilain,  qui  n’occupaient  plus  que 
378  ouvriers  dans  le  premier  semestre  de  1919,  en  occupaient  439  en 
1922,  pendant  la  periode  correspondante  et  ils  etaient  a meme  de  four- 
nir  1.000  chassis  par  an.  Telle  manufacture  de  chaussures,  qui  produi- 
sait  80  paires  par  jour  en  1913,  en  produit  a l’heure  actuelle  500  ; dans 
1’ ensemble  la  production  a triple  pour  l’industrie  du  cuir.  Toutes  ces 
creations,  tous  ces  agrandissements  ont  absorbe  de  la  main-d’oeuvre, 
et  le  nombre  des  chomeurs  a fini  par  se  reduire  d 5 ou  600,  vrai  chomage 
de  roulement,  pour  un  total  de  20.000  travailleurs. 

En  ce  qui  concerne  le  commerce,  on  note,  au  debut  de  1920,  la  crea- 
tion d’un  Office  du  commerce  exterieur,  constitue  sous  l’inspiration  de 
la  Chambre  de  commerce.  De  grandes  ventes  ont  lieu  au  lendemain  de 
la  guerre,  celle  des  automobiles  militaires,  celle  des  stocks  americains. 
La  foire  de  mai  1919,  qui  attesta  la  decadence  du  cheptel,  amena  de 
nombreux  visiteurs  autour  des  machines  agricoles.  Puis,  a partir  de  1921, 
l’institution  de  la  grande  Semaine,  consacree  a l’agriculture,  d la  viti- 
culture, a 1’ aviculture,  a Papiculture,  et  aussi  aux  specialites  touran- 
gelles,  aux  Beaux- Arts  et  aux  Arts  industriels,  a fait  rivaliser  Tours  avec 
nos  places  de  commerce  les  plus  importantes.  Dans  le  meme  temps,  de 
tres  grands  magasins,  des  magasins  de  « capitale  » s’organisaient  au  cceur 
de  la  ville.  Une  banque  populaire  se  fondait  en  execution  de  la  loi  du 
13  mars  1917  ; d’autres  etablissements  bancaires  s’y  ajoutaient.  Le 
mouvement  de  la  gare  de  Tours,  ajoute  a celui  de  la  gare  de  Saint-Pierre, 
arrivait  a porter  annuellement  sur  65.000  tonnes,  sur  1.200.000  voya- 
geurs,  sur  1.500.000  wagons,  sur  1.000.000  de  tonnes  de  marchandises. 
Apres  Bordeaux  et  le  groupe  Nantes-Saint-Nazaire,  Tours  devenait  en 
province  la  gare  la  plus  active  du  reseau  d’Orleans. 

Quant  au  tourisme,  il  reprit  ses  droits  sur  la  fin  de  la  guerre.  La  saison 
touristique  de  1920  fut  mediocre.  Mais,  en  prevision  des  saisons  sui- 
vantes,  l’industrie  hoteliere  se  reorganisait.  Au  mois  de  janvier  1920, 
un  syndicat  regional  se  creait,  avec  siege  a Tours,  pour  les  entreprises 
hotelieres  de  la  vallee  de  la  Loire.  En  vertu  des  lois  du  24  septembre  1919 
et  du  4 mai  1920,  Tours  se  classa  officiellement  parmi  les  stations  de 
tourisme.  L’lnstitut  d’Etudes  frangaises  de  Touraine  qui  avait  repris 
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ses  cours  pour  les  Americains  des  1918,  et  qui  se  rattachait  ensuite  a l’Aca- 
demie  de  Poitiers,  comme  un  etablissement  officiel,  retrouvait  sa  clien- 
tele d’etudiants  etrangers  encore  plus  nombreuse  qu’avant  la  guerre  : 
330  etudiants  pour  l’annee  scolaire  1919-1920,  364  en  1920-1921  ; 
296  en  1921-1922  ; 315  en  1922-1923. 

L’activite  productrice  de  Tours  va  en  se  developpant. 


CHAPITRE  III 


Le  ravitaillement 

Pendant  la  guerre,  tandis  que  la  population  de  Tours  avait  augmente 
d’un  quart,  l’activite  productrice  s’etait  orientee  nettement,  a la  cam- 
pagne  comme  a la  ville,  dans  le  sens  de  la  Defense  nationale,  et  du  ravi- 
taillement  de  l’armee.  Dans  ces  conditions,  comment  les  besoins  de  la 
consommation  civile  et  locale  pouvaient-ils  etre  satisfaits  ? 

Le  departement  d’Indre-et-Loire,  qui  servait  d’ordinaire  au  ravi- 
taillement de  Tours,  etait  devenu  incapable  d’y  suffire. 

La  production  accusait  un  grave  deficit.  Plus  de  25.000  cultivateurs 
avaient  ete  mobilises.  Le  rendement  a l’hectare  etait  devenu  inferieur 
d’un  tiers  a la  normale.  La  surface  cultivee  avait  pareillement  dimi- 
nue.  Pour  le  ble,  elle  etait  en  1913  de  113.850  hectares,  elle  n’etait  plus 
que  de  71.700  en  1917.  Pour  la  vigne,  elle  avait  ete  de  41.200  en  1914,  elle 
n’est  plus  que  de  35.052  trois  ans  plus  tard.  Le  nombre  des  vaches  lai- 
tieres  etait  passe  de  82.580  en  1914  a 77.147  en  1916.  Le  nombre  des 
pores  de  43.945  en  1914,  a 31.540  en  1916,  et  a 26.603  en  1917. 

La  balance  etait  devenue  impossible  a faire  entre  la  production 
et  la  consommation.  En  1916-1917,  V Indre-et-Loire  avait  produit 

432.000  quintaux  de  pommes  de  terre.  La  consommation  atteignit 

438.000  quintaux,  dont  130.200  pour  la  consommation  humaine  du 
ler  septembre  1916  au  ler  avril  1917  ; 37.200  pour  la  consommation 
humaine  du  ler  avril  au  ler  juin  : 35.400  pour  le  ravitaillement  civil  * 

23.000  pour  le  ravitaillement  militaire  ; 168.000  pour  les  semences  ; 

15.000  perdus  ; 30.000  pour  la  consommation  du  betail. 

Les  preposes  aux  requisitions  qui  absorbaient  une  notable  partie 
de  la  production  avaient  des  exigences  excessives.  Sur  10.200  bceufs 
ou  vaches  disponibles  existant  en  Indre-et-Loire  au  debut  de  la  guerre, 
5.600  avaient  ete  livres  au  ravitaillement  dans  les  mois  d’aout  et  de  sep- 
tembre 1914.  Au  debut  de  decembre,  il  n’en  restait  plus  que  2.500.  Ce 
qui  n’empechait  pas  le  ministre  de  la  guerre  de  prescrire  le  prelevement 
de  4.500  betes  a raison  de  100  par  jour,  demande  si  exorbitante  que  le 
prefet  l’attribuait  a une  erreur.  De  la  meme  fagon,  pour  les  pommes 
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de  terre,  le  service  de  1’  Intendance  avait  regu  1'ordre,  a la  fin  de  1914, 
d’en  acheter  tous  les  quatre  jours  2.400  tonnes  en  Indre-et-Loire,  ce 
qui  ne  pouvait  qu’epuiser  tres  vite  les  disponibilites. 

Ces  disponibilites  memes  se  laisserent  attirer  par  la  demande  la  plus 
avantageuse.  Elies  allaient  non  seulement  5 1’ Intendance  qui  souvent 
payait  plus  cher  que  le  public  de  Tours,  mais  elles  allaient  encore 
aux  accapareurs.  Elles  etaient  dirigees  vers  le  marche  de  Paris,  ou 
elles  pouvaient  se  vendre  a des  prix  avantageux.  Elles  eehurent  aux 
Americains  quand  ils  furent  arrives.  Et  meme  apres  l’armistice,  elles 
furent  destinees  par  preference  aux  regions  liberees  et  a l’Alsace- 
Lorraine. 

La  production  qui  etait  deficitaire  se  trouvait  ainsi  detournee  de  son 
sens  naturel. 

Le  contre-coup  s’en  fit  cruellement  sentir  a Tours,  ou  le  ravitaille- 
ment  n’avait  pas  de  longtemps  constitue  un  probleme. 

L’element  fondamental  de  1’alimentation,  le  pain,  commenga  par 
manquer  a 1’ouverture  des  hostilites  ; trois  boulangers  fermerent.  A 
ce  moment  meme,  Tours  n’avait  plus  de  sucre  que  pour  une  semaine,. 
de  sel  que  pour  un  jour,  et  point  de  tabac.  La  difficult^  des  transports 
menagait  de  rendre  le  ravitaillement  tout  a fait  impossible. 

II  fallut  attendre  la  fin  de  la  mobilisation  pour  que  la  situation  devint 
meilleure. 

Par  la  suite,  au  printemps  de  1915,  la  question  du  ble  se  posa  encore, 
comme  elle  devait  se  poser  tous  les  ans  a 1’epoque  de  la  soudure,  et  la 
question  du  charbon  devint  inquietante  en  novembre,  a l’entree  de 
l’hiver.  Les  marchands  vinrent  declarer  « qu’ils  n’en  avaient  plus, 
qu’ils  ne  pouvaient  plus  en  recevoir,  et  qu’ils  ne  pouvaient  plus  fournir 
les  petits  marchands  ». 

Les  memes  phenomenes  s’observerent  en  1916.  La  soudure  fut  peut- 
etre  moins  difficile  pour  le  ble  et  pour  la  farine,  mais  l’entree  de  l’hiver 
fut  rendue  penible  par  la  penurie  de  pommes  de  terre,  de  haricots,  et 
meme  de  vin.  Et  la  crise  du  charbon  fut  pareillement  grave.  Le  23  oc- 
tobre  1916,  la  Compagnie  dps  tramways  n’en  avait  que  pour  huit  jours- 
Une  usine  de  guerre,  qui  consommait  100  tonnes  par  jour,  fut  au 
moment  de  fermer  ses  portes. 

Le  12  fevrier  1917,  pour  la  premiere  fois,  la  crise  du  ravitaillement 
provoqua  un  incident.  Deux  tombereaux  de  charbon  sont  pris  d’assaut. 
Une  autre  scene  de  violence  se  produit  encore  pour  le  charbon  au  mois 
de  juin  suivant. 

D’ailleurs,  l’annee  1917  fut  a Tours,  comme  ailleurs,  l’annee  des  pri- 
vations. « A Tours,  ecrivait  le  maire,  a la  date  du  10  mars,  nous  n’avons 
plus  ni  charbon,  ni  bois.  » Les  pannes  d’electricite  ne  se  comptaient 
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plus.  Le  beurre  manqua,  le  lait,  le  sucre,  et  k certain  moment  les  pommes 
de  terre.  Pour  la  farine,  la  soudure  suscita  de  nouveau  des  difficultes. 
Dans  tout  le  mois  de  decembre,  Tours  ne  regut  que  367  hectolitres  de 
petrole,  alors  qu’elle  en  avait  regu  1.090  en  decembre  1916. 

Une  crise  particuliere  des  transports  fut  amenee  par  la  rigueur  de  la 
temperature  dans  les  premiers  jours  de  1918.  Manquant  de  pain,  des 
boulangers  fermerent  leurs  boutiques  ; quelques-unes  furent  envahies. 
Le  28  j nin  suivant,  la  ville  de  Tours  etait  encore  a peu  pres  sans 
farine. 

Dans  le  meme  temps,  du  15  au  30  juin,  Tours  recevait  a peine 
10  tonnes  de  charbon.  Le  petrole  manquait,  le  lait,  les  fromages,  les 
oeufs,  le  riz,  les  legumes,  meme  le  tabac,  ce  qui  provoquait  parmi  les 
fumeurs  une  certaine  effervescence.  Les  boutiques  pourvues  sont  des 
exceptions,  elles  sont  assaillies.  Et  les  pavsannes  qui  viennent  au  marche 
se  comptent. 

Apres  1’ armistice,  le  13  novembre  1918,  au  marche  de  la  place  de  la 
Liberte,  on  ne  trouvait  a acheter  que  10  kilogrammes  de  beurre,  que 
40  de  pommes  de  terre,  et  pas  un  oeuf,  pas  un  seul  camembert,  alors  qu’en 
temps  normal  Tours  en  consommait  20.000  par  mois.  Dans  la  semaine 
du  25  au  30  novembre,  au  lieu  des  3.000  kilogrammes  de  beurre  neces- 
saires  a la  consommation,  Tours  n’en  regut  que  406,  et  28  caisses  de  fro- 
mages au  lieu  des  150  qui  auraient  ete  necessaires. 

En  decembre  1918,  on  note  une  crise  passagere  sur  le  cafe,  sur  le  tabac, 
et  sur  les  allumettes. 

Encore  en  1919,  le  charbon  manque  et  aussi  pour  la  premiere  fois 
la  viande  de  pore  ; le  sucre  se  fait  attendre.  Mais  d’autre  part,  les  mar- 
ches sont  approvisionnes,  excepte  quand  ils  sont  boycottes  de  parti 
pris  par  les  marchands  ; aucune  difficult^  ne  signale  la  soudure  ; les 
boulangers  sont  si  largement  pourvus  qu’ils  refusent  de  recevoir  des 
farines  pour  plus  de  quinze  jours  d’avance.  L’abondance  semble  etre 
revenue. 

Voici  pour  la  consommation  de  Tours  des  resultats  d’ensemble, 
d’apres  une  statistique  fournie  par  le  service  de  l'Octroi  : 


Bois 

Cotrets 

Boeufs, 

a bruler 

et  bourrees 

vaches 

Moutons 

(steres) 

(unites) 

(kilogr.) 

(kilogr.) 

1914 

...  15.669 

274.003 

1.896.642 

349.299 

1915 

...  16.297 

251.820 

1.648.576 

324.900 

1916 

. . . 21 . 629 

270.821 

1.537.367 

361.643 

1917 

52  222 

362.488 

1.546.251 

283.155 

1918 

...  48.812 

284.819 

1.903.811 

325.435 

1919 

...  69.097 

280.962 

2.046.131 

334.326 
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Veaux  Pores  Graisses,  lards  Cbarbons 

(kilogr.)  (kilogr.)  (kilogr.)  (kilogr.) 


1914  776.843  827.969  183.552  59.940.678 

1915  712.969  842.992  166.711  56.817.623 

1916  695.560  611.602  207.933  57.818.782 

1917  713.457  506.876  258.106  59.268.406 

1918  938.295  622.112  240.193  65.291.477 

1919  695.086  550.131  618.564  63.224.440 


Cette  statistique,  qui  accuse  des  flechissements  graves,  mais  qui 
mentionne  aussi  des  augmentations,  notamment  pour  le  bois,  ne  saurait 
etre  interpretee  exactement  que  si  Ton  tient  compte  du  surpeuplement 
et  de  la  suractivite  productrice  dans  certaines  specialites. 

La  crise  du  ravitaillement  apparaitra  surtout  si  Ton  fait  la  compa- 
raison  entre  l’approvisionnement  et  les  besoins  tres  accrus  de  la  consom- 
mation.  Nous  l’avons  faite  chemin  faisant  sur  de  courtes  periodes,  pour 
le  beurre  et  pour  les  fromages.  La  voici  pour  le  charbon,  dans  l’annee  1917. 
Tours,  qui  n’en  regut  que  59.268.406  kgs,  aurait  eu  besoin,  chaque  mois, 
de  2.750  tonnes  pour  l’usine  a gaz  et  pour  l’usine  electrique,  de  208 
pour  les  services  municipaux,  de  2 a 3.500  suivant  la  saison,  pour  les 
usages  domestiques,  de  540  pour  les  usages  industriels,  de  900  de  char- 
bons  speciaux.  Annuellement,  le  deficit  ressortait  a 21.507.594  kgs. 
Seulement  les  deux  tiers  des  besoins  de  la  consommation  se  trouvaient 
satisfaits. 

La  crise  aurait  ete  bien  plus  grave  encore  sans  les  mesures  qui  furent 
prises  a la  fois  par  l’Ltat,  par  le  Departement,  par  la  Chambre  de  com- 
merce, par  la  Commune.  Ce  sont  les  initiatives  municipals  que  nous 
nous  proposons  d’etudier  surtout. 

La  crise  brutale  qui  survint  au  moment  de  la  mobilisation  fut  con- 
juree  par  la  Chambre  de  commerce  qui  obtint  des  facilites  de  transport 
et  par  la  municipalite  qui,  sous  la  pression  des  circonstances,  se  porta 
h une  entreprise  jugee  temeraire  par  certains.  Les  membres  de  la  Com- 
mission des  subsistances  se  chargerent  de  parcourir  en  un  jour  tout  le 
departement,  ils  se  partagerent  la  visite  des  moulins.  Non  contents  de 
se  renseigner  sur  la  faculte  de  production  de  chacun,  ils  traiterent  eux- 
memes  directement  des  achats  de  farine  pour  le  compte  de  la  ville. 
Un  depot  commun  rut  etabli  a Tours.  Les  boulangers  vinrent  s’y  appro- 
visionner.  Le  probleme  de  la  farine  fut  ainsi  momentanement  resolu. 
Cependant  le  maire  eut  a intervenir  pour  mettre  d’accord  les  boulangers 
et  les  cooperatives,  proprietaries  de  l’important  moulin  de  Savonnieres. 
D’autre  part,  une  partie  de  la  farine  fut  laissee  pour  compte  a la  ville, 
les  boulangers  ayant  trouve  par  ailleurs  de  la  farine  moins  chere. 

Cette  premiere  experience  rendit  la  municipalite  extremement  pru- 
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dente.  En  depit  des  circonstances,  elie  se  tint  sur  la  reserve  pendant 
assez  longtemps. 

En  1915,  pour  le  pain,  la  Commission  competente  se  borna  & for- 
muler  des  vceux  en  confiant,  en  quelque  maniere,  a l’Etat  la  tSche  dont 
la  municipality  ne  voulait  plus  se  charger  elle-meme.  Et  quand,  au  mois 
de  mai,  l’olfre  de  10.000  quintaux  de  ble  fut  faite  au  prefet  par  le  ministre, 
le  maire  s’en  remit  prudemment  a l’avis  du  prefet  et  du  president  de  la 
Chambre  de  commerce,  d’autant  plus  que  les  minoteries  ne  semblaient 
pas  du  tout  empressees  d’acquerir  le  ble  de  l’Etat. 

Pour  le  charbon,  la  municipalite  dut  aller  de  l’avant,  pressee  par  la 
necessity.  Elle  decida  de  reduire  Feclairage  de  la  ville  et  de  constituer 
un  double  stock  de  coke  (2.000  hectolitres)  et  de  charbon  (200  tonnes). 
La  crise  des  transports  ayant  empeche  la  formation  des  stocks,  le  maire 
et  son  premier  adjoint  se  rendirent  dans  les  ports  expediteurs.  Plus 
tard,  au  cours  d un  voyage  a Paris,  le  maire  obtint  que  la  compagnie 
de  l’Etat  lui  livrat  300  tonnes  de  charbon  sur  son  depot  de  Tours.  Un 
credit  de  50.000  francs  fut  vote  par  le  Conseil  municipal  a la  date  du 
4 decembre,  pour  d’autres  achats  eventuels. 

En  1916,  Taction  de  la  ville  se  developpe  a cote  de  celle  de  l’Etat  et 
de  celle  des  autorites  locales.  Le  service  du  ravitaillement  civil  et  le  pre- 
fet, qui  est  arme  du  pouvoir  de  requisition,  se  chargent  d’approvision- 
ner  Tours  en  farine,  mais  la  municipalite  veut  tout  de  meme  avoir  ses- 
reserves,  sinon  un  stock  de  ble  qu’il  lui  est  impossible  de  constituer, 
du  moins  un  stock  de  farine.  Elle  constitue  un  double  stock  de  haricots 
et  de  pommes  de  terre,  non  sans  que  le  maire  soit  oblige  de  se  rendre 
dans  les  centres  producteurs.  Les  envois  que  ces  centres  firent  a la  ville 
ne  donnerent  pas  tous  satisfaction. 

Tandis  qu’un  Comite  departemental  est  charge,  sous  la  direction 
du  president  de  la  Chambre  de  commerce,  de  pourvoir  a la  repartition 
du  sucre,  le  conseil  municipal  adopte  un  voeu  tendant  a l’etablissement 
d’une  carte  de  sucre. 

Pour  les  combustibles,  un  stock  municipal  de  bois  vient  s’ajouter  au 
stock  de  charbon.  De  son  cote,  le  prefet,  presse  par  le  president  de  la 
Chambre  de  commerce,  se  decida  a organiser  l’Ofhce  departemental  du 
charbon.  Le  maire  ne  se  faisait  pas  d’illusion  sur  les  services  que  cet 
Office  pourrait  rendre  : « Pour  les  denrees  ou  combustibles  qui  peuvent 
manquer,  ecrivait-il,  c’est  l’Etat  seul  qui  peut,  en  prenant  en  main 
la  vente  et  la  distribution,  ameliorer  la  situation.  Toutes  ces  Commis- 
sions, Offices,  etc compliquent  et  aboutissent  rarement.  Si  l’Etat 

ne  s’y  resigne  pas,  laissez-nous  faire  et  nous  nous  debrouillerons,  comme 
nous  l’avons  fait  jusqu’a  ce  jour.  » 

En  1917,  le  voeu  du  maire  fut  rempli.  L’action  gouvernementale. 
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sans  devenir  encore  dictatoriale,  se  renforga  considerablement.  Elle 
s’exerga  autant  pour  reduire  la  consommation  par  des  restrictions 
obligatoires  que  pour  assurer  Fapprovisionnement  et  la  repartition 
dans  les  meilleures  conditions  possibles.  L’action  municipale  n’en  con- 
tinua  pas  moins. 

Le  prefet  fournit  la  farine,  mais  la  soudure  est  assuree  aussi  bien 
par  le  stock  municipal.  Quand  la  question  se  pose  d’etablir  le  regime  de  la 
carte  de  pain,  le  maire  s’y  declare  hostile,  d’accord  avec  un  certain 
nombre  de  ses  collegues  des  villes  de  l’Ouest.  Sur  leurs  instances, 
MM.  Boret  et  Vilgrain  admettent  l’essai  d’un  systeme  de  rationnement 
sans  carte. 

Pour  le  lait,  c’est  la  municipalite  qui  prend,  avec  le  depute  Morin, 
1’initiative  d’etablir,  des  le  mois  de  mai.  une  carte  de  priorite  en  faveur 
des  enfants  et  des  malades. 

Pour  les  pommes  de  terre,  le  renouvellement  du  stock  municipal  fut 
entrave  par  l’interdiction  signifiee  par  l’Ltat  d’en  expedier  d’un  depar- 
tement  a l’autre. 

La  municipalite  se  conforma  aux  directives  gouvernementales  pour 
1’etablissement  de  la  carte  de  sucre  et  de  la  carte  de  charbon.  Mais,  de 
meme  que  le  president  de  la  Chambre  de  commerce  sait  trouver  l’argent 
necessaire  pour  constituer  un  stock  de  sucre,  la  municipalite  ne  croit 
pas  pouvoir  se  passer  de  renouveler  ses  stocks  de  bois  et  de  charbon. 

L’annee  1918,  qui  vit  l’apogee  de  Faction  gouvernementale  dressee 
en  forme  de  dictature,  vit  aussi,  a Tours  du  moins,  Fapogee  de  Faction 
municipale.  II  semblait  que  les  villes  ne  devaient  plus  s’approvisionner 
que  par  le  ravitaillement  general,  que  leur  alimentation  dependait  des 
circulaires  ministerielles,  les  magistrats  municipaux  devant  se  borner  a 
adresser  a la  prefecture  leurs  demandes  de  denrees.  L’ad joint,  nouvelle- 
ment  appele  a faire  fonction  de  maire,  ne  crut  pas  pouvoir  s’en  tenir  1&. 

Pour  la  farine,  comme  pas  plus  le  departement  que  la  ville  ne  dispo- 
saient  d’un  stock,  il  fit  appel,  pour  se  pourvoir,  a F Intendance  frangaise 
et  a F Intendance  americaine.  Un  peu  plus  tard,  il  creait,  en  marge  de  la 
legalite,  un  Office  communal  du  pain,  qu’il  chargeait  du  controle  de 
toutes  les  farines  entrant  a Tours,  et  en  depit  des  defiances  du 
pouvoir  central,  il  constitua  un  stock  municipal.  Quant  au  regime  des 
restrictions,  la  ville  de  Tours  fut  priee  de  se  conformer  a la  regie  generale 
en  acceptant  la  carte  de  pain.  La  carte  fut  etablie  le  15  mai  1918. 

Pour  le  charbon,  l’absence  d’un  stock  departemental  continua  de 
rendre  indispensable  la  formation  d’un  double  stock  municipal  de  char- 
bon et  de  bois. 

Avant  que  l’Ltat  n’etablit  le  monopole  du  petrole,  la  mairie  de  Tours 
avait  institue  un  systeme  de  bons  de  priorite. 
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L’Etat  s’etait  fait  marchand  de  toutes  les  denrees  de  remplace- 
ment.  La  municipality  servit  d’intermediaire  entre  l’Etat  et  le  com- 
merce (1).  Elle  imita  l’Etat,  pourvoyeur  du  commerce,  en  proposant 
elle-meme  aux  negociants  de  leur  procurer  des  pommes  de  terre  et  des 
ceufs  seches. 

Elle  persevera  dans  son  oeuvre  aprfes  l’armistice  en  profitant  du  rel&- 
ehement  relatif  qui  se  faisait  sentir  de  la  part  de  l’Etat  pour  reprendre 
son  independance,  et  en  controlant  le  regime  de  la  liberte  qui  avait  ete 
rendu  trop  vite  aux  commer^ants. 

Le  stock  municipal  de  farine  avait  ete  renouvele  surtout  pour  decon- 
gestionner  les  moulins  (30  decembre  1918).  Avec  l’abondance  qui  reve- 
nait,  le  controle  municipal  put  prendre  fin  le  31  aout  1919. 

En  revanche,  le  maire  crut  devoir  demander  pour  Tours  de  la 
viande  frigorifiee.  Le  premier  envoi  fut  mis  en  vente  le  11  avril  1919. 
Les  expeditions  suivantes  furent  tres  difficilement  obtenues. 

Le  maire  n’eut  plus  a se  faire  marchand  de  pommes  de  terre,  le 
ravitaillement  s’etant  charge  d’en  procurer  aux  villes.  Mais  il  accepta  des 
producteurs  des  offres  de  legumes  secs,  et  il  se  fit  marchand  de  beurre  : 
« Nous  avons  ajoute,  disait-il  a ce  propos,  un  nouveau  fleuron  k notre 
blason  de  commergant.  » 

Pour  le  combustible,  le  bois  municipal  fut  encore  appele  k suppleer 
au  manque  de  charbon.  Le  maire  continua  de  controler  la  repartition 
du  petrole  et  de  l’essence  que  le  gouvernement  s’etait  trop  empresse  de 
rendre  fibre. 

La  carte  de  tabac  fut  etablie  par  un  arr6te  municipal  date  du  ler  de- 
cembre 1919. 

Quelques  semaines  plus  tot,  le  13  septembre,  le  maire  avait  ins- 
titue  pour  le  ravitaillement  une  Commission  generale  qui  comprit 
trente  membres,  dont  cinq  conseillers  municipaux,  cinq  consommateurs, 
cinq  delegues  des  cooperatives,  cinq  delegues  des  syndicats  ouvriers, 
cinq  commergants,  cinq  producteurs.  Elle  se  reunit  le  8 octobre  1919. 
Plus  que  des  approvisionnements,  qui  tendaient  k devenir  normaux, 
elle  eut  & se  preoccuper  de  la  lutte  contre  la  vie  chere. 


(1 ) En  un  mois,  du  24  juin  au  27  juillet  1918,  la  ville  de  Tours  regut  du  Ravitaillement,  parl’in- 
term^diaire  de  la  municipality,  129.000  kgs  de  riz,  20.000  de  p&tes  alimentaires,  50  caisses  de  lait 
condense,  5.000  kgs  de  6aindoux,  44  1/2  caisses  d’epaules  de  pores,  72  caisses  dc  saucissons,  2.300  kgs 
d’avoine  decortiquee. 


CHAPITRE  IV 


La  vie  chere 

La  vie  chere  merite  bien  son  nom,  en  raison  du  caractere  general  que 
presente  la  hausse,  fait  qui  s’explique  d Tours,  comme  ailleurs,  non  seule- 
ment  par  le  deficit  de  la  production  et  par  le  developpement  de  la  con- 
sommation,  mais  encore  par  la  depreciation  de  la  monnaie,  par  la  crise 
des  transports,  par  la  multiplication  des  intermediaires,  par  l’extension 
de  la  marge  des  benefices,  par  la  speculation. 

La  hausse  se  fait  sentir  essentiellement  sur  le  prix  des  denrees, 
meme  celles  de  premiere  necessite.  Le  prix  du  pain  passe  ainsi  d’annee 
en  annee  de  0 fr.  40  le  kg.  en  1914  a 0 fr.  45  de  1916  d 1917,  puis  d 
0 fr.  55  a la  fin  de  1917,  a 0 fr.  60  en  1918,  a 0 fr.  70  en  1919.  Le  prix  du 
kilogramme  de  boeuf  est  de  1 fr.  40  en  1914,  de  1 fr.  70  en  1915,  de  2 fr.  40 
en  1916,  de  3 fr.  50  en  1917,  de  3 francs  en  1918,  de  4 francs  et  au  dela 
en  1919.  Le  prix  du  kilogramme  de  beurre  est  de  2 fr.  60  a 3 francs  en 
1914,  de  4 fr.  60  en  1915,  de  4 fr.  80  en  1916,  de  6 a 7 francs  en  1917, 
de  8 fr.  50  a 10  francs  en  1918,  de  10  a 17  francs  dans  la  premiere  moi- 
tie  de  1919.  Enfin,  le  prix  des  pommes  de  terre  passe  de  0 fr.  15  le  kg. 
en  1914  a 0 fr.  25  en  1915  et  1916,  d 0 fr.  30  en  1917  et  1918,  a 0 fr.  50 
en  1919. 

Non  seulement  I’afimentation,  mais  le  chauffage,  comme  1’eclairage, 
devient  plus  cher.  Le  charbon,  qui  se  payait  33  francs  la  tonne  avant  la 
guerre,  coute  de  100  a 120  francs  en  1915  et  1916,  et  de  120  a 150  en 
1918  et  1919. 

La  hausse  se  retrouve  dans  le  vetement.  Des  chaussures  qu’on  payait 
20  francs  avant  la  guerre  valent  35  francs  en  1918,  et  70  francs  un  an 
plus  tard.  Des  bas  de  laine  qu’on  payait  1 fr.  95  en  1914  valent  6 francs 
en  1918. 

Les  locataires  en  possession  de  bail  echappent  a l’augmentation  des 
loyers.  Mais  elle  atteint  les  personnes  qui  sont  en  quete  d’un  logis  et 
elle  devient  considerable.  Un  proprietaire  arrive  d demander  en  1918 
1.000  francs  par  mois  pour  unimmeuble  dontla  valeur  locative  annuelle 
est  de  990  francs  d peine. 

La  hausse  fevit  enfin  dans  les  transports,  en  particulier  dans  les 
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transports  urbains.  Tramways  et  voitures  augmentent  leur  tarifs. 

Le  phenomene  de  la  hausse  est  general.  Mais  il  ne  se  fait  pas  sentir 
sur  tout  egalement.  Le  12  avril  1917,  le  premier  adjoint  ecrivait  au  pre- 
fet : « Le  pain  a subi  une  legere  augmentation  ; la  viande  a subi  une 
hausse  de  plus  d’un  tiers  depuis  la  guerre  ; les  prix  des  legumes  et  du  vin 
ont  plus  que  double  ; il  en  est  de  meme  de  l’epicerie,  des  conserves,  du 
beurre  et  des  oeufs.  Le  cout  du  chauffage  a quadruple  ». 

Le  pourcentage  d’augmentation  allait,  a la  date  du  2 fevrier  1918 5 
par  rapport  k 1914,  de  20  pour  100  pour  le  cafe  et  de  40  pour  100  pour 
le  pain  ; a 60  pour  100  pour  le  chocolat  ; a 80  pour  100  pour  l’eau  de 
javel  ; a 90  pour  100  pour  la  lessive  ; a 100  pour  100  pour  les  pommes  de 
terre  et  pour  le  lait  ; a 120  pour  100  pour  le  vinaigre  et  les  chaussures  ; 
a 135  pour  100  pour  le  petrole  ; a 150  ou  155  pour  100  pour  le  sucre,  le 
boeuf,  le  cirage,  le  fd  ; a 185  pour  100  pour  le  beurre  ; a 200  pour  100 
pour  le  sel,  pour  l’huile,  la  confiture,  le  fromage,  les  oeufs,  le  mouton,  la 
graisse,  le  lapin,  les  bas  de  coton,  le  coton  en  piece  ; k 240  pour  100  pour 
le  veau  ; a 250  pour  100  pour  le  savon  ; a 260  pour  100  pour  les  haricots  ; 
a 300  pour  100  pour  la  chacuterie  fine  et  la  flanelle;  k 310  pour  100  pour 
les  bas  de  laine  ; a 330  pour  100  pour  la  vegetaline,  k 400  pour  100  pour 
le  pore  ; a 700  pour  100  pour  la  laine. 

La  hausse  d’autre  part  a suivi  des  fluctuations,  elle  n’a  pas  ete 
toujours  reguliere.  Dans  certains  cas,  comme  pour  le  pain  dont  le  prix 
est  reglemente,  elle  suit  une  courbe  sensiblement  continue.  Dans  d’autres 
cas,  comme  pour  les  oeufs  ou  pour  les  pommes  de  terre,  elle  varie  suivant 
les  apports  et  suivant  la  saison.  Du  8 octobre  1917  au  8 octobre  1918,  le 
prix  de  la  douzaine  d’oeufs  passe  de  3 fr.  30  a 3 fr.  80,  a 3 fr.  70,  k 3 fr.  80, 
k 4 fr.  80,  a 4 fr.  90,  a 4 francs,  a 3 fr.  80,  a 3 fr.  60,  a 3 fr.  20,  a 3 francs, 
a 3 fr.  20,  a 2 fr.  50,  a 3 fr.  20,  a 2 fr.  50,  a 3 francs,  a 3 fr.  75,  a 4 fr.  15, 
a 4 francs,  a 4 fr.  15. 

Dans  l’ensemble,  les  plus  fortes  oscillations  de  hausse  se  sont  obser- 
vees  au  lendemain  de  la  guerre,  avant  que  des  mesures  aient  pu  etre 
prises,  en  1917,  au  moment  de  la  penurie  generale,  en  1918-1919,  quand 
apres  l’armistice,  une  liberte  relative  a ete  rendue  au  commerce. 

Enfin  la  hausse  n’a  pas  ete  exactement  la  meme,  ni  suivant  les  mar- 
chands,  ni  meme  suivant  les  clients. 

Parmi  les  etablissements  de  vente,  certains  comme  les  cooperatives  et 
comme  les  etablissements  a succursales  multiples,  ont  reagi  tant  qu’ils 
ont  pu  contre  la  hausse. 

En  vendant  au  prix  de  la  taxe,  augmente  seulement  des  frais  de 
transport  et  de  camionnage  conformement  a la  loi,  la  Federation  des 
cooperatives  a pu  vendre  en  1915-1916,  40  fr.  67  la  balle  de  farine  qui 
valait  42  francs  dans  le  commerce,  et  16  fr.  50  le  son  au  lieu  de  17  k 
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18  francs.  La  boucherie  des  chemins  de  fer  obtenait  pour  la  viande  des 
resultats  analogues  et  1’ Union  cooperative  pour  l’epicerie. 

Pour  l’epicerie  en  particulier,  les  Docks  du  Centre,  etablissement  a 
succursales  multiples,  vendaient  a des  prix  relativement  si  peu  eleves 
que  les  petits  detaillants  allaient  leur  acheter  la  marchandise. 

D’autres  etablissements,  au  contraire,  vendaient  le  plus  cher  pos- 
sible, et  il  en  resultait  des  ecarts  considerables  entre  les  prix.  En  juin  1915 
le  kilogramme  de  pommes  de  terre,  qui  etaitvendu  0 fr.  25  au  marche  de 
la  place  Thiers,  se  payait  0 fr.  55  au  marche  de  la  place  de  Strasbourg 
et  0 fr.  70  aux  Halles.  En  mars  1919,  des  detaillants  revendaient  0 fr.  95 
et  1 fr.  10  le  litre  d’eau  de  javel  qu’ils  achetaient  0 fr.  40  et  0 fr.  45.  Vers 
la  fin  de  la  guerre,  suivant  un  exemple  a peu  pres  general,  les  marchands 
en  etaient  venus  a etablir  leur  prix  de  vente  en  majorant  leur  prix  de 
revient  de  50  pour  100. 

Suivant  les  clients,  il  arriva  que  la  cherte  varia  de  meme.  Certains 
devaient  payer  comme  une  prime  en  supplement,  pour  obtenir  des  mar- 
ehandises  rares,  du  sucre  ou  de  l’essence.  Rarement  les  prix  etaient  affi- 
ches.  Quelques  marchands  pretendirent  se  livrer  a l’exploitation  des 
Americains.  Un  proprietaire  d’hotel  osa  leur  demander  la  somme  fan- 
tastique  de  450.000  francs  pour  la  location  de  son  immeuble. 

Mecontents,  et  a juste  raison,  les  Americains  se  plaignirent.  La  popu- 
lation formula  d’autres  plaintes,  particulierement  les  refugies.  Et  de 
m£me  que  la  crise  du  ravitaillement  avait  certains  jours  provoque  de 
l’effervescence,  la  vie  chere  suscita  elle  aussi  a certains  moments 
quelque  agitation.  Les  doleances  des  Tourangeaux  avaient  trouve  un 
echo  dans  un  de  nos  grands  quotidiens  des  la  fin  de  1915.  Au  mois 
d’avril  1917,  un  marchand  de  pommes  de  terre  trop  exigeant  fut  devalise 
au  marche  Velpeau.  Au  mois  cl’aout  1919,  les  cheminots  parlerent  de  se 
rendre  au  dit  marche  pour  controler  le  prix  des  denrees.  Le  dimanche  24, 
ils  s’y  montrerent  en  effet.  Ils  s’en  prirent  a une  marchande  de  volailles 
qui  offrait  de  petits  poulets  a raison  de  25  francs  les  deux.  Ils  insisterent 
pour  qu’elle  baissat  ses  prix  et  finalement  ils  se  chargerent  de  vendre 
ses  poulets  15  francs  les  deux  et  ils  liquiderent  de  la  meme  fa§on  ses 
lapins,  son  beurre,  ses  oeufs  et  son  fromage. 

Pour  eviter  de  pareils  incidents,  et  pour  attenuer,  dans  la  mesure 
du  possible,  le  mal  de  la  vie  chere,  les  autorites  secondees  par  la  Chambre 
de  commerce,  par  des  etablissements  importants,  et  d’un  autre  cote  par 
la  presse  et  par  l’opinion,  mirent  en  application  eertaines  mesures,  sans 
parler  de  celles  que  nous  avons  citees  a propos  du  ravitaillement,  comme 
les  restrictions  et  les  requisitions,  et  qui  devaient  aussi,  du  moins  dans 
la  pensee  de  leurs  auteurs,  porter  remede  a la  vie  chere. 

Tout  au  debut  de  la  guerre,  les  ordres  donnes  par  le  procureur  de  la 
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Republique  et  par  les  autorites  de  la  gendarmerie,  pour  que  les  disposi- 
tions du  code  penal  contreda  speculation  fussent  appliquees  dans  toute 
leur  rigueur,  semblent  n’avoir  pas  eu  beaucoup  d’effet,  en  raison  de 
l’insufTisance  de  ces  dispositions,  et  en  raison  aussi  de  la  jurisprudence 
tres  restrictive  qui  fut  bientot  admise  dans  le  ressort  de  la  cour  d’Orleans. 

La  Chambre  de  commerce  intervint  plus  efiicacement  en  exigeant 
que  le  prix  de  vente  des  denrees  qu’elle  procurait  aux  commergants 
fut  maintenu  dans  leur  rapport  habituel  avec  le  prix  de  revient.  D’autre 
part,  l’exemple  donne  par  les  Docks  du  centre,  qui  n’avaient  pas  aug- 
ments leurs  prix  malgre  la  guerre,  aurait  du  entrainer  1’ ensemble  des 
detaillants. 

Ecoeure  de  certaines  speculations,  le  maire  aurait  voulu  pouvoir  rea- 
gir,  mais  il  dut  se  contenter  dans  sa  proclamation  du  11  aout  1914  de 
fletrir  l’agiotage  et  de  se  declarer  « pret  a appliquer  toute  la  rigueur 
des  lois  ».  En  fait,  il  n’avait,  de  par  la  loi,  d’autre  pouvoir  que  celui  de 
taxer  le  pain  et  la  viande.  Et  il  aima  mieux  d’abord  ne  pas  user  meme  de 
cette  faculte. 

Aussi  longtemps  qu’il  le  pourra,  il  va  tenter  de  collaborer  avec  les 
vendeurs  en  confiant  le  soin  d’etablir  les  prix  h des  Commissions  muni- 
cipales,  dans  lesquelles  les  cooperatives  et  les  syndicats  de  vendeurs 
seront  representes. 

Les  deux  premieres  Commissions  de  ce  genre  qui  furent  reunies 
furent  celles  dites  du  prix  du  pain  et  du  prix  de  la  viande.  La  Commis- 
sion dite  d’alimentation  s’y  ajouta  quelquefois.  Et,  a partir  de  1916, 
il  arriva  que  des  Commissions  analogues  furent  reunies,  non  pas  regu- 
lierement,  mais  suivant  Foccasion,  pour  regler  la  vente  du  charbon  ou 
la  vente  du  beurre. 

L’origine  de  ces  Commissions  diverses  remontait,  semble-t-il,  & 
la  Commission  generale  qui  fut  tenue  a F Hotel  de  Ville  le  2 aout  1914, 
et  au  cours  de  laquelle  le  maire  regut  de  l’Union  des  syndicats  ouvriers 
une  demande  tendant  a Fadmission  de  sept  de  leurs  representants 
dans  la  Commission  chargee  de  rechercher  les  moyens  d’alimenter  la 
population  tourangelle.  Il  fut  decide  que  la  Commission  competente 
pourrait  s’adjoindre  qui  elle  voudrait.  A la  fin  du  mois  d’aoht,  une  dis- 
cussion s’etant  ouverte  au  sujet  du  prix  de  la  viande,  le  president  de  la 
Chambre  syndicale  de  la  boucherie  proposa  au  maire  la  nomination 
d’une  Commission  de  bouchers  qui  etablirait  chaque  semaine  le  prix 
de  revient  des  bestiaux.  Le  maire  accepta.  La  Commission  du  prix  de 
la  viande  se  reunit  pour  la  premiere  fois  le  7 septembre,  et  celle  du  prix 
du  pain  cinq  jours  plus  tard. 

En  furent  membres,  non  seulement  le  maire,  les  conseillers  muni- 
cipaux,  les  delegues  des  corporations  interessees,  mais  encore  le  presi- 
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dent  de  la  Chambre  de  commerce,  le  directeur  des  services  agricoles, 
]es  representants  des  cooperatives,  et  tous  ceux  que  leur  competence 
designait  au  choix  de  la  Commission. 

Au  cours  des  seances  qui  furent  souvent  orageuses,  le  maire  ou  quel- 
qu’un  d’autre  notait  les  tendances  de  hausse  ou  de  baisse.  Le  maire  pro- 
posal un  prix.  D’ordinaire,  bouchers,  charcutiers,  boulangers  le  repous- 
saient  comme  inacceptable.  Ils  menagaient  de  fermer  boutique.  «C’est 
ce  prix-la  ou  la  taxe  » repliquait  le  maire,  et  il  menagait  d’ouvrir 
boutique  h son  tour,  de  se  faire  marchand.  Des  concessions  etaient  alors 
consenties,  des  deux  cotes  le  plus  souvent,  et  on  convenait  d’un  prix 
qui  ressemblait  a une  taxe  oflicieuse. 

Quels  furent  les  resultats  obtenus  par  ces  Commissions  ? Le  maire 
ecrivait  le  14  janviet  1916  qu’elles  avaient  joue  un  role  utile,  en  evitant 
la  vie  trop  chere  a la  population.  11  est  vrai  que,  dans  les  premiers  temps 
de  la  guerre,  la  hausse  se  fit  tres  peu  sentir  sur  le  pain  comme  sur  la 
viande.  Mais  la  taxe  oflicieuse  ne  fut  pas  toujours  observee,  du  moins 
pour  la  viande.  Les  prix  qui  auraient  du  etre  afliches  ne  1’etaient  point 
et  les  bouchers  trouvaient  des  pretextes  pour  demander  un  prix  supe- 
rieur.  Ainsi  l’institution  de  la  taxe  oflicieuse  ne  dispensa  pas  le  maire 
d’envisager  d’autres  mesures  comme  la  vente  a la  criee.  Pour  le  pain, 
la  hausse  des  farines  ayant  amene  le  gouvernement  a deleguer  aux 
prefets  le  soin  d’en  fixer  le  prix,  et  les  boulangers  ayant  sollicite  une 
prime  de  cuisson  dont  le  taux  etait  discutable,  le  maire  se  decida  a user 
de  ses  pouvoirs  legaux  en  fixant  pour  la  premiere  fois,  h la  date  du 
8 decembre  1915,  la  taxe  officielle  du  pain. 

On  en  etait  a la  taxation,  que  certains  recommandaient,  que  d’autres 
redoutaient,  et  qui  devait  s’etendre  peu  a peu  a la  vente  de  toutes  les 
denrees  les  plus  utiles. 

Apres  le  pain,  les  pommes  de  terre  furent  les  premieres  taxees  par 
un  arrete  prefectoral  du  16  septembre  1916.  Le  lait  le  fut  ensuite,  a la 
demande  du  maire,  par  un  arrete  du  18  novembre.  Devaient  l’etre 
encore  le  sucre  (30  novembre  1916),  le  beurre,le  fromage  (10  fevrier  1917), 
la  viande  de  cheval,  par  arrete  non  plus  du  prefet,  mais  du  premier 
adjoint  (30  mai  1917),  le  chocolat  (arrete  prefectoral  du  12  octobre  sui- 
vant),  les  haricots,  les  ceufs,  la  viande  de  boucherie,  les  pates  alimen- 
taires,  les  salaisons,  les  huiles  d’olive,  dans  le  courant  de  1918. 

La  plupart  de  ces  denrees  furent  meme  Fobjet  de  plusieurs  mesures 
de  taxation,  le  prix  de  la  taxe  finissant  par  ne  plus  corresponds  meme 
au  prix  de  revient,  en  raison  de  la  hausse.  Ainsi,  pour  les  taxes  muni- 
cipales,  le  prix  du  pain  fut  porte  a 0 fr.  44,  0 fr.  46,  0 fr.  43,  0 fr.  42,  0 fr.  45 
0 fr.  47,  0 fr.  52,  0 fr.  55,  0 fr.  60,  0 fr.  66.  Ainsi  pour  les  taxes  prefecto- 
rales,  le  prix  du  sucre,  six  fois  taxe  dans  le  cours  des  annees  1916,  1917, 
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1918,  fut  etabli  successivement  a 1 fr.  40  1 fr.  50,  a 1 fr.  60  1 fr.  70,  a 
h 1 fr.  65  1 fr.  75,  a 1 fr.  80  1 fr.  90,  a 1 fr.  90  2 fr.  05,  a 2 fr.  05  2 fr.  20. 
5 2 fr.  05  2 fr.  25.  La  taxe  ne  faisait  plus  qu’enregistrer  la  hausse,  mais 
elle  pouvait  servir  du  moins  a limiter  la  marge  du  benefice. 

A travers  les  nombreuses  mesures  de  taxation  qui  furent  prises,  les 
defauts  du  systeme  se  firent  bien  vite  apercevoir.  Ce  fut  d’abord  a pro- 
pos  du  lait  et  de  ses  derives.  On  avait  taxe  le  lait  avant  le  beurre  et  le 
fromage.  Au  lieu  de  vendre  le  lait,  les  laiteries  le  convertirent  en  beurre 
et  en  fromage.  Beurre  et  fromage  furent  taxes  a leur  tour.  Mais  ils  se 
firent  rares.  Le  maire  obtint  du  prefet  qu'il  relevat  le  prix  du  beurre. 
Sur  ces  entrefaites,  le  ministere  decida  de  porter  a Paris  le  prix  du  beurre 
a un  taux  encore  superieur.  Les  laiteries  tourangelles  menacerent  d’ex- 
pedier  tout  leur  beurre  a Paris.  Le  maire  de  Tours  demanda  au  prefet 
de  prendre  un  nouvel  arrete  pour  relever  encore  le  prix  du  beurre.  Le 
prefet  telephona  au  ministere,  mais  « comme  une  petite  erreur  avait 
ete  commise  a Paris  »,  on  ne  lui  repondit  point.  Alors,  sans  vouloir 
prendre  lui-meme  d’arrete,  il  dit  au  maire  de  faire  un  avis.  Le  maire  fit 
n avis  qui  relevait  le  prix  fixe  par  la  taxe  prefectorale.  L’aug mentation 
du  prix  du  beurre  devant  entrainer  l’augmentation  du  prix  du  lait,  le 
maire  demanda  au  prefet  un  nouvel  arrete  pour  le  lait.  De  nouveau  le 
prefet  se  deroba  en  repondant  au  mairecomme  la  premiere  fois  : « Faites 
publier  un  avis  et  je  laisserai  tomber  la  taxe.  » Un  peu  plus  tard  les  avis 
du  maire  n’etaient  pas  plus  observes  que  la  taxe  du  prefet.  Alors  le 
beurre,  puis  le  lait  furent  detaxes,  en  attendant  que,  pour  obvier  a la 
speculation,  ils  fussent  taxes  encore  le  14  octobre  1918.  Mais  alors,  de 
nouveau,  ils  devinrent  trop  rares,  etc.,  etc. 

Sans  que  cette  histoire  soit  a reprendre  pour  toutes  les  denrees, 
fexemple  montre  bien  le  resultat  fort  discutable  qu’on  pouvait  attendre 
de  la  taxe.  « Le  resultat,  disait  le  14  fevrier  1919  un  journal  de  Tours, 
s’avere  chaque  jour  plus  piteux.  » Peu  de  temps  apres  que  cette  consta- 
tation  eut  ete  faite,  la  taxe  etait  abolie  sur  la  viande,  puis  sur  le  lait, 
le  beurre  et  le  fromage.  Ce  retour  a la  liberte,  qui  ramena  la  hausse, 
put  etre  condamne  a son  tour  comme  premature. 

En  attendant  qu’on  en  vint  a une  nouvelle  forme  de  taxation,  que 
nous  etudierons  par  la  suite,  on  avait  experiments  le  systeme  du  con- 
trole  des  prix  et  un  nouveau  mode  de  concurrence. 

Le  controle  des  prix  devait  venir  en  renfort  de  la  taxe.  II  fut  organise, 
conformement  a la  circulaire  du  ministre  du  ravitaillement  general,  en 
date  du  18  aout  1917,  par  l’institution  d’un  Comite  de  surveillance  des 
prix  dont  le  maire  fut  president  et  qui  comprit  quatre  commergants, 
dont  un  representant  des  cooperatives,  et  quatre  consommateurs  dont 
deux  representants  des  organisations  ouvrieres.  Les  resultats  ne  furent 
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pas  satisfaisants.  « II  nous  faudrait  poursuivre  l’unanimite  des  laitiers 
declarait  le  maire  au  prefet.  » Des  resultats  un  peu  meilleurs  furent  obte- 
nus  a la  suite  du  decret  du  30  juin  1918  relatif  a l’affichage  des  prix  de 
vente  des  denrees  de  premiere  necessite  et  au  controle  de  ces  prix.  La 
prescription  d’affichage  fut  observee  et  le  controle  put  avoir  lieu,  sur- 
taut  quand  eut  ete  organisee  par  le  prefet,  a la  fin  de  1918,1a  police  eco- 
nomique  speciale  de  repression  des  fraudes.  Un  assez  grand  nombre  de 
contraventions  furent  dressees,  mais  sans  aboutir  pour  la  plupart  -a  des 
poursuites,  de  sorte  que  la  police  finit  par  se  demander  comment  le 
debt  de  speculation  devait  etre  entendu,  et  s’il  etait  utile  qu’elle  etablit 
de  nouveaux  proces-verbaux  (lettre  du  Commissaire  central  au  procu- 
reur  de  la  Republique  du  ler  octobre  1919). 

Ces  mesures  de  police  et  la  mesure  administrative  de  la  taxation 
n’ayant  pas  donne  a beaucoup  pres  tous  les  resultats  attendus,  restait 
a envisager  des  mesures  economiques.  La  municipalite  de  Tours  n’y 
manqua  point  et  son  action  s’inspira  dans  une  certaine  mesure  du  role 
assume  par  l’Etat. 

On  sait  le  role  considerable  joue  par  le  ravitaillement  general.  Si 
ses  operations  tendirent  surtout  a approvisionner  la  population,  si  elles 
firent  cesser  la  penurie,  elles  remedierent  aussi  fi  la  vie  chere  en  ce  sens 
ue  les  denrees  du  ravitaillement  obtenues  par  les  commergants  ne 
devaient  pas  etre  vendues  a n’importe  quel  prix.  Un  Comite  departe- 
mental  fut  cree  en  septembre  1918,  precisement  pour  controler  la  repar- 
tition des  denrees  cedees.  Toute  tentative  de  la  part  des  detaillants  de 
tirer  de  cette  vente  un  benefice  superieur  a celui  qui  leur  etait  regulie- 
rement  alloue  devait  etre  severement  reprimee.  Ainsi  1’Etat  ne  faisait 
pas  a proprement  parler  concurrence  au  commerce,  mais  c’etaient  les 
marchandises  qui  se  faisaient  concurrence  entre  elles,  et  le  vendeur  pou- 
vait  se  consoler  d’avoir  un  moindre  benefice  par  l’avantage  d’etre  mieux 
approvisionne,  de  disposer  d’un  plus  grand  stock. 

La  municipalite  servit  d’intermediaire  entre  l’Etat  et  les  vendeurs, 
mais  elle  alia  encore  plus  loin,  nous  l’avons  vu,  en  faisant  elle-meme  des 
achats  comme  l’Etat,  et  encore  en  se  chargeant  dans  certains  cas  de  la 
vente  au  detail. 

Elle  avait  commence  par  ecouler  ses  achats,  avec  un  prix  maximum 
de  revente,  dans  des  magasins  particuliers,  le  Grand  Bazar,  les  Docks 
du  Centre.  Elle  les  ecoula  aussi  a la  criee  municipale  qui  fut  dotee  de 
succursales.  Enfin,  au  bout  d’un  certain  temps,  elle  eut,  comme  beaucoup 
d’autres  villes,  un  magasin  municipal,  la  Boucherie  municipale. 

La  Boucherie  municipale  de  Tours  fut  ouverte  le  4 mai  1918.  Son 
reglement  fut  etabli  par  un  arrete  du  maire,  en  date  du  15.  La  gestion  pour 
le  compte  de  la  ville  fut  confiee  au  secretaire  adjoint  de  la  mairie.  Comme 
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regisseur,  il  devait  faire  acheter  la  viande,  et  il  devait  en  assurer  la  vente. 
Les  fournisseurs  pouvaient  etre  payes  soit  & la  caisse  municipale,  soit 
au  comptant  sur  les  marches.  Quant  au  reste,  la  boucherie  municipale 
etait  geree  comme  une  maison  de  commerce,  avec  un  livre  des  entrees 
et  des  sorties,  un  livre  de  caisse  general  ; avec,  d’autre  part,  un  gerant 
et  une  gerante  aides  par  des  gargons  sursitaires  des  C.  0.  A.,  une  cais- 
siere,  une  cuisiniere  et  deux  aides  empruntes  au  service  du  ravitaille- 
ment. 

Les  prix  de  la  boucherie  municipale  ne  furent  pas  toujours  tres  au- 
dessous  du  prix  des  bouchers  (1)  et  ils  durent  suivre  eux  aussi  la  hausse 
du  betail  sur  pied.  Des  erreurs  dans  les  achats  purent  etre  commises. 
Mais  la  boucherie  municipale  rendit  de  grands  services,  comme  etablis- 
sement  regulateur  pour  la  fixation  des  prix.  En  plus  de  la  viande  de 
boucherie  elle  vendit  du  pore  et  d’autres  denrees.  Elle  joua  aussi  bien 
le  role  de  chevillard  en  faveur  des  cooperatives.  Son  succes  fut  tel  que 
le  maire  jugea  indispensable  de  lui  adjoindre  une  succursale. 

Comme  la  guerre  tirait  h sa  fin,  une  nouvelle  mesure  de  defense,  et  la 
meilleure  sans  doute,  fut  employee  contre  la  vie  chere.  « Tours  n’a  pas 
cru,  ecrivait  le  maire  a la  date  du  18  avril  1919,  devoir  s’engager  dans 
la  voie  indiquee  par  Paris  pour  l’installation  des  baraques  Yilgrain  ; 

ni  creer  des  magasins  speciaux,  mais les  commergants  en  gros  de  la 

ville  ont  consenti  a vendre,  sous  le  controle  effectif  de  I’administration, 
sans  benefice,  un  certain  nombre  de  denrees  de  premiere  necessite.  » 

Le  prefet  avait  eu  l’idee  de  creer  une  cooperative  des  fonctionnaires. 
Il  en  confera  avec  le  maire  et  il  fit  connaitre  ses  intentions  aux  princi- 
paux  commergants.  M.  Toulouse,  administrateur  de  la  societe  des 
Docks  du  Centre,  repondit  que,  desireux  de  seconder  les  efforts  de  l’admi- 
nistration,  il  etait  dispose  a consentir  des  avantages  non  seulement  au 
profit  des  fonctionnaires,  mais  de  tous  les  consommateurs.  Et  il  s’enga- 
gea  a vendre,  sans  aucun  profit  et  sous  le  controle  d’une  Commission, 
tous  les  produits  de  premiere  necessite.  Les  autres  principaux  etablis- 
sements  d’epicerie  ayant  accepte  d’entrer  dans  la  meme  voie,  le  prefet 
put  constituer  sous  sa  presidence  une  « Commission  de  controle  des  prix 
des  denrees  de  premiere  necessite  ». 

La  Commission  comprit,  en  plus  du  maire  et  du  prefet,  des  represen- 
tants  des  consommateurs,  des  representants  des  epiciers  grossistes  ou 


(1)  Voir  pourtant  ce  tableau  compare  des  prix  du  kilogramme  de  moulon,  le  10  juillet  1919  : 

Gigot  Poitrino 


Boucherie  municipale 5.50  3.50 

Cooperative  des  chemins  de  (cr C.00  3.75 

Commerce  6.00  4.50 
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detaillants,  un  representant  des  cooperatives,  le  directeur  de  F Hospice 
general,  deux  representants  des  chemins  de  fer. 

A la  seance  du  18  decembre  1918,  la  Commission  arreta  la  liste  des 
denrees  a vendre  sans  benefice.  C’etaient  les  pktes,  le  sucre,  la  saccha- 
rine, le  riz,  le  chocolat,  l’huile  d’arachide,  I’huile  d’olive,  le  fromage, 
la  merluche,  la  morue,  la  vegetaline,  les  pommes  de  terre,  les  cristaux, 
le  sel,  le  petrole,  l’essence,  le  savon,  les  harengs. 

A la  seance  du  30  decembre,  le  prefet  lut  la  lettre  d’engagement  que 
lui  avait  adressee  le  Syndicat  de  Fepicerie  en  gros.  Les  negociants  pro- 
mettaient  de  s’employer  a remedier  a la  cherte  de  la  vie.  Us  communi- 
queraient  a la  Commission  leurs  prix  de  revient.  Le  prix  de  vente  serait 
determine  en  tenant  compte  des  frais,  evalues  approximativement  a 
10  pour  100  du  prix  d’achat.  Ces  10  pour  100  seraient  repartis  k l’amiable 
entre  grossistes  et  detaillants. 

Au  cours  des  seances  suivantes,  les  prix  furent  modifies,  le  plus  sou- 
vent  dans  le  sens  de  la  baisse.  Au  ler  avril  1919,  une  baisse  de  19  pour  100 
par  rapport  au  bareme  du  ler  janvier  etait  constatee  sur  l’ensemble  des 
prix  des  denrees  de  premiere  necessite  ; baisse  de  10  pour  100  sur  le 
savon,  la  morue,  l’huile  a bruler,  l’huile  de  noix ; de  15  pour  100  sur  le 
saindoux,  la  merluche  ; de  17  pour  100  sur  Falcool  a bruler  ; de  16  pour 
100  sur  la  vegetaline  ; de  18  pour  100  sur  le  cacao,  de  20  pour  100  sur 
l’huile  blanche,  les  pommes  de  terre  ; de  25  pour  100  sur  les  pois  casses, 
la  semoule  ; de  31  pour  100  sur  l’huile  d’olive  ; de  33  pour  100  sur  l’eau 
de  javel  et  l’huile  minerale  ; de  35  pour  100  sur  le  tapioca. 

Le  journal  Le  Matin  ayant  sur  ces  entrefaites  preconise  lui  aussi 
la  vente  k prix  coutant  des  denrees  les  plus  necessaires,  le  maire  de  Tours 
lui  ecrivit  que  cette  reforme  etait  deja  realisee.  Bientot  toute  la  France 
s’interessa  a Finitiative  des  Tourangeaux.  Elle  avait  dejk  trouve  des 
imitateurs  dans  le  Loiret  ; elle  en  trouva  dans  huit  departements  et  k 
Paris  meme.  La  baisse  s’annonQait. 

Pourquoi  fallut-il  qu’k  ce  moment,  a pres  avoir  paru  vouloir  rendre  pre- 
maturement  sa  liberte  au  commerce,  le  gouvernement,  reagissant  brutale- 
ment,  revint  k la  taxation  sous  la  forme  des  prix  normaux.  La  Commis- 
sion departementale  chargee  de  les  etablir  k Tours  se  constitua  confor- 
mement  k l’arrete  prefectoral  du  13  aout.  Le  resultat  fut  lamentable. 
Les  maraichers  firent  greve,  ils  envoyerent  leurs  denrees  k Paris,  ou 
bien  ils  se  cacherent  pour  vendre  au-dessus  de  la  taxe.  Au  debut  de  sep- 
tembre  encore,  la  Commission  departementale  pour  les  prix  normaux  se 
donna  la  peine  de  les  etablir.  Et  puis,  decouragee,  privee  de  quelques-uns 
de  ses  membres  qui  avaient  demissionne,  elle  constata  dans  ses  seances 
des  8 et  15  septembre  l’echec  de  son  oeuvre,  et  elle  emit  le  voeu  que  les 
prix  normaux  fussent  coordonnes  k Paris  pour  toute  la  France,  ou  du 
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moins  par  region  ; en  attendant,  elle  estimait  qu’elle  n’avait  plus  5 
fixer  les  prix  normaux  pour  1’Indre-et-Loire. 

Le  regime  de  guerre  ayant  pris  fin,  la  Ville  de  son  cote  laissa  tomber 
les  mesures  dont  elle  s’etait  servi  pour  la  lutte  contre  la  vie  chere.  La 
boucherie  municipale  ferma  le  15  aout  1920.  Les  Commissions  pour  les 
prix  de  la  viande  et  pour  le  prix  du  pain  continuerent  de  fonctionner 
jusqu’au  vote  de  la  loi  du  21  octobre  1922  sur  la  speculation  illicite. 
Aussi  bien  fOflice  communal  du  pain  se  reunit  encore  actuellement 
tous  les  quinze  jours  pour  etablir,  d’accord  avec  le  Syndicat  de  la  bou- 
langerie,  le  prix  du  pain  pour  les  quinze  jours  suivants.  Mais  la  taxe 
n’existe  plus. 

Apres  une  courte  periode  de  baisse,  la  hausse  a recommence.  Au 
dernier  trimestre  de  1923,  le  prix  de  la  vie  avait  augmente  de  330  pour 
100  par  rapport  a 1914,  et  de  5,85  pour  100  par  rapport  a 1920.  Au  mois 
de  fevrier  1924,  les  prix  des  principals  denrees  etaient  les  suivants  : 
1 fr.  25  le  kg  de  pain,  de  7 a 14  francs  le  kg  de  boeuf,  18  francs  le  kg  de 
beurre,  0 fr.  90  a 1 fr.  10  le  kg  de  pommes  de  terre,  5 fr.  10  le  kg  de  sucre* 
300  francs  la  tonne  de  charbon. 


CIIAPITRE  V 


La  vie  difficile  et  la  repartition  de  la  richesse 
Balance  financi&re  : budgets  et  bilans 

Pendant  la  guerre,  la  vie  est  devenue  de  plus  en  plus  chere.  Et  elle 
est  devenue  de  plus  en  plus  difficile  dans  la  meme  proportion.  JTa-t-elle 
ete  autant  pour  les  menages,  pour  les  exploitations,  pour  les  adminis- 
trations ? Et  dans  quelle  mesure  chacun  a-t-il  pu  se  defendre  contre  la 
vie  chere  ? C’est  la  une  question  a la  fois  economique  et  sociale  du  plus 
haut  interet  qui,  en  dehors  des  facteurs  moraux,  correspond  assez  bien 
au  probleme  de  la  balance  financiere,  et  qui  doit  etre  abordee  par  l’exa- 
men  des  budgets  et  des  bilans. 

Le  minimum  indispensable  a la  vie  d’un  menage  tourangeau  de 
quatre  personnes,  pere,  mere  et  deux  enfants,  peut  etre  presente  pour 
un  trimestre  de  la  fagon  suivante,  par  exemple  pour  le  dernier  trimestre 
de  l’annee  : le  quart  d’un  petit  loyer,  de  1 a 2 paires  de  chaussures. 
1 a 2 vetements,  500  kgs  de  charbon  ; par  semaine,  un  poisson,  une 
volaille  ou  un  lapin,  une  livre  de  beurre.  une  douzaine  d’oeufs,  1 kg  de 
fromage,  1 kg  de  sucre,  250  grammes  de  cafe,  1 livre  de  pates,  1 livre 
d’huile,  2 litres  de  petrole,  1/2  litre  d’essence  ; par  jour,  2 kgs  de  pain, 
750  grammes  de  viande,  1 kg  de  legumes,  1 litre  de  lait,  1 litre  de  vin 
ou  de  cidre. 

Ce  minimum,  qui  correspondait  a une  depense  de  812  francs  en  1914, 
ne  pouvait  etre  obtenu  qu’au  prix  de  1.400  en  1918,  et  2.535  francs  en 
1920. 

Les  ressources  de  tous  les  menages  avaient-elles  augmente  dans  des 
proportions  pareilles  ? 

On  peut  classer  les  menages  en  deux  categories  : ceux  dont  le  pere 
ou  la  mere  travaille,  et  parfois  tous  les  deux  ; et  ceujc  qui  sont  obliges 
de  compter  sur  d’autres  ressources  pour  vivre. 

Ces  derniers  sont  nombreux  a Tours,  ville  de  rentiers,  ville  de  refu- 
gies  depuis  la  guerre  et  d’allocataires  malheureusement  trop  nombreux. 

Les  rentiers  ont  a souffrir  comme  partout  du  moratorium  des  loyers, 
quand  ils  sont  proprietaires,  du  non-paiement  des  coupons  d’un  certain 
nombre  de  valeurs  quand  leur  fortune  est  mobiliere.  Les  rentiers  touran- 
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geaux  sont  d’ailleurs  peut-etre  moins  eprouves  que  d’autres,  parce 
qu’ils  possedent  pour  la  plupart  a la  campagne  un  bien  foncier  qu’ils 
exploitent  directement  et  qui  peut  les  aider  a vivre. 

Plus  malheureux  sont  les  refugies,  quand  ils  n’ont  pas  de  fortune, 
qu’ils  ne  trouvent  pas  de  travail,  qu’ils  n’obtiennent  pas  d’etre  hospita- 
lises, et  qu’ils  ne  touchent  pas  d’allocations.  A l’entree  de  l’hiver  de 
1915,  ils  regoivent  quelques  vetements  ou  du  linge,  en  moyenne  pour 
une  valeur  de  5 francs  par  personne  : ces  distributions  cesseront  des 
que  le  prix  des  vetements  et  du  linge  augmentera.  Ils  pourront  avoir 
regu  des  secours  en  argent,  mais  ils  n’auront  pas  toujours  pu  profiter 
de  la  ressource  qu’ont  les  vrais  indigents  d’aller  aux  soupes  populaires 
manger  une  soupe  de  0 fr.  10,  un  pot-au-feu  de  0 fr.  20, ’un  pain  de  0 fr.  05. 

Les  allocataires  qui  se  plaignent  du  retard  mis  a liquider  leur  dos- 
sier regoivent  au  debut  1 fr.  25  et  0 fr.  50  par  enfant  et  par  jour.  Une  mere 
avec  deux  enfants  touche  ainsi  202  fr.  50  par  trimestre  ; ce  qui  ne  lui 
permet  pas  d’equilibrer  son  budget.  Tandisque  les  ressources  journa- 
lises ne  depassent  pas  2 fr.  25,  les  depenses  atteignent,  en  juillet  1915, 
3 fr.  10  au  minimum,  dont  0 fr.  45  pour  1 kilogramme  de  pain  ; 1 franc 
pour  legumes,  graisse;  1 franc  pour  huile,  vinaigre,  poivre,  sel,  vin, 
charbon,  savon,  sucre,  0 fr.  15  pour  du  lait,  0 fr.  50  pour  l’entretien 
des  souliers,  du  vetement  et  du  linge. 

Dans  certains  cas,  les  femmes  allocataires  regoivent  une  petite  indem- 
nity de  l’etablissement  ou  de  1’administration  qui  employait  leur  mari 
mobilise.  Malgre  tout,  le  plus  grand  nombre  doivent  se  mettre  au 
travail. 

II  est  d’ailleurs  frappant  que  les  indigents,  refugies  ou  allocataires, 
reussirent  k se  reclasser  tres  vite  dans  le  milieu  social.  C’est  ainsi  que  les 
soupes  populaires  furent  assez  vite  desertees  et  qu’il  fut  possible  de  les 
supprimer  des  l’ete  de  1915,  en  leur  substituant  un  seul  fourneau  eco- 
nomique. 

Le  travail,  surtout  le  travail  manuel,  semble  etre  la  meilleure  arme 
dans  la  lutte  contre  la  vie  chere.  La  main-d’oeuvre  plus  rare  qu’en  temps 
de  paix  est  aussi  plus  demandee.  La  hausse  des  salaires  suit  le  ren- 
cherissement  de  la  vie,  et  souvent  meme  elle  le  precede,  de  la  meme  fagon 
que  la  hausse  du  prix  de  vente  devance  en  regie  generale  celle  du  prix 
de  revient. 

Parmi  les  proletaires,les  moins  favorises  sont,  sans  doute,  les  ouvrieres 
qui  travaillent  a domicile.  A la  fin  de  1915,  les  chemises  leur  etaient 
payees  chacune  de  0 fr.  15  a 0 fr.  20  et  les  pantalons  chacun  de  0 fr.  70 
a 0 fr.  80.  En  une  journee  de  onze  heures  de  travail,  elles  pouvaient  ter- 
miner deux  pantalons  ou  huit  chemises,  ce  qui  leur  procurait  un  salaire 
de  1 fr.  20  a 1 fr.  60  dont  il  fallait  retrancher  encore  0 fr.  30  de  fil.  En 
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concluant  elle-meme  des  marches,  la  Bourse  du  travail  parvint  a relever 
jusqu’a  2 fr.  50  par  jour  le  salaire  de  ces  ouvrieres. 

Les  ouvriers  des  petits  metiers  beneficierent  souvent  d’indemnites 
de  vie  chere,  mais  leurs  salaires  proprement  dits  n’augmenterent  pas 
comme  dans  les  entreprises  proprement  industrielles  ; et  parmi  celles-ci 
celles  qui  font  la  part  la  plus  belle  a l’ouvrier  sont  les  usines  de  guerre, 
assurees  d’une  vente  facile  et  remuneratrice. 

Entre  1914  et  1918,  les  salaires  augmentent  seulement  de  20  pour 
100  dans  l’ebenisterie  ; l’augmentation  n’atteint  pas  50  pour  100  dans 
l’industrie  de  la  ceramique  et  des  articles  de  peche  ; elle  les  depasse  dans 
la  menuiserie,  dans  la  parfumerie;  les  salaires  doublent  dans  les  fabriques 
d’instruments  de  chirurgie,  dans  les  fabriques  de  galoches;  ils  font  plus 
que  doubler  dans  les  ateliers  de  vannerie,  dans  les  tramways,  dans  les 
industries  mecaniques.  Le  prix  de  l’heure  s’eleve  a 1 fr.  20  pour  les 
ouvriers  ebenistes,  a 0 fr.  90  1 fr  10  pour  les  ceramistes  ; a 1 fr.  50 
1 fr.  75  pour  les  ouvriers  qui  travaillent  aux  instruments  de  chirurgie, 
k 0 fr.  70  pour  ceux  qui  font  les  galoches,  h 1 fr.  20  1 fr.  80  pour  les 
ouvriers  fondeurs. 

En  juillet  1919,  le  prix  de  l’heure  atteignait  1 fr.  45  pour  les  simples 
manoeuvres  ; 1 fr  80  pour  les  menuisiers,  les  platriers,  les  masons  ; 

1 fr.  85  pour  les  plombiers  ; 1 fr.  90  pour  les  electrieiens  ; 1 fr.  92  pour 
les  couvreurs  ; 2 francs  pour  les  charpentiers,  ajusteurs  et  fraiseurs  ordi- 
naires  ; 2 fr.  20  pour  les  bourreliers,  les  peintres,  les  ferblantiers,  les 
serruriers,  les  soudeurs,  les  chaudronniers,  les  modeleurs,  les  tourneurs, 
les  trempeurs,  les  fondeurs,  les  outilleurs,  les  ajusteurs,  etc. 

Dans  F ensemble,  et  pour  un  etablissement  type  comme  les  ateliers 
Rolland-Pilain,  la  moyenne  horaire  etait  passee  de  0 fr.  50  0 fr.  60  en 
1914  a 0 fr.  789  0 fr.  798  en  1915,  a 0 fr.  724  0 fr.  755  en  1916,  a 0 fr.  801 
0 fr.  993  en  1917  ; a 1 fr.  048  1 fr.  190  en  1918,  a 1 fr.  340  1 fr.  706  en 
1919.  Elle  devait  encore  atteindre  2 fr.  016  2 fr.  273  en  1920  ; 2 fr.  317 

2 fr.  297  en  1921  ; 2 fr.  322  2 fr.  353  en  1922  ; 2 fr.  431,  2 fr.  452  en 
1923. 

Le  prix  de  la  vie  n’ayant  pas  double  entre  1914  et  1918,  un  menage 
d’ouvriers,  ou  mari  et  femme  travaillaient,  pouvaient  vivre  moins  difli- 
cilement  en  1918  qu’en  1914.  Et  le  meme  fait  devait  se  repeter  entre 
1918  et  1923. 

Tout  autre  etait  le  sort  fait  aux  employes,  a ceux  du  commerce  et 
a ceux  de  1’administration,  aux  fonctionnaires  en  general,  d’autant  plus 
que  souvent  leurs  femmes  ne  travaillaient  pas. 

Dans  le  second  semestre  de  1919,  alors  que,  calcules  d’apres  la 
moyenne  horaire,  les  salaires  annuels  d’un  ouvrier  des  ateliers  Rolland- 
Pilain  s’elevaient  a 4.253  francs,  les  employes  de  commerce  en  etaient 
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encore  k demander  des  appointements  dont  la  moyenne  ne  depassait 
guere  3.500  francs. 

Quant  aux  fonctionnaires,  les  indemnites  de  vie  chere  qui  leur  etaient 
accordees  et  qui  ne  depassaient  pas  en  moyenne  quelques  centaines  de 
francs,  n’arrivaient  pas  a compenser  I’insuffisance  de  leur  traitement  fixe. 
Encore  en  1920,  en  depit  d’augmentations  importantes  et  repetees,  les 
employes  de  la  mairie  ne  recevaient  pas  plus  de  5.000  francs  par  an  en 
moyenne,  alors  que  la  moyenne  des  salaires  annuels  atteignait  5. 136  francs 
a l’usine  Rolland-Pilain. 

La  situation  financiere  approximative  des  menages  tourangeaux 
ressort  assez  bien  des  budgets  successifs  de  la  Caisse  d’epargne.  En  1913, 
les  versements  s’etaient  eleves  a 6.63,0.700  francs  et  les  remboursements 
a 7.031.730  francs.  L’annee  suivante  les  premiers  se  reduisaient  a 
4.533.966  francs,  les  seconds  ne  depassaient  pas  5.637.148  francs,  mais 
ce  resultat  n’etait  du  qu’a  l’application  de  la  clause  de  sauvegarde  qui 
limitait  a 50  francs  le  maximum  des  remboursements.  En  1915,  les  ver- 
sements  n’etaient  plus  que  de  1.196.058  francs,  et  les  remboursements 
se  reduisaient  a 4.199.541  francs,  ou  plutot  meme  a 2.218.586  francs,  en 
defalquant  les  prelevements  effectues  pour  la  souscription  k l’Emprunt 
national.  En  1916,  les  versements  baissaient  encore  a 1.563.794  francs 
les  remboursements  passaient  a 5.403.982  francs,  ou  a 3.199.245  francs, 
chiffre  rectifie.  En  1917,  les  versements  s’elevaient  5 2.935.078  francs, 
et  les  remboursements  s’abaissaient  a 3.213.482-2.865.696  francs.  En 
1918,  les  premiers  etaient  a 6.128.562  francs,  les  seconds  a 3.404.777- 
2.746.877  francs.  En  1919  enfin,  si  les  remboursements  atteignent 
5.887.824  francs,  les  versements  s’elevent  de  leur  cote  a 13.814.454  francs. 

La  vie  qui  est  difficile  plus  ou  moins  suivant  les  menages,  Test  plus 
ou  moins  suivant  les  exploitations. 

Particulierement  remuneratrices  sont  les  exploitations  a la  campagne 
dont  il  faut  tenir  compte,  etant  donne  que  nombre  d’habitants  de  Tours 
ont  des  clomaines  aux  environs.  Si  le  salaire  journalier  de  l’ouvrier  agri- 
cole est  passe  de  5 a 8 francs  entre  1914  et  1918,  si  les  engrais  ont  aug- 
ments de  270  pour  100,  si  le  prix  d’une  moissonneuse  est  passe  de  800 
a 2.400  francs,  si  celui  d’un  cheval  est  passe  de  1.500  a 2.600  francs,  et 
celui  d’une  paire  de  bceufs  de  1.800  a 3.600  francs,  si  pour  un  hectolitre 
de  vin  les  frais  de  culture  sont  passes  de  10-12  francs  a 35-45  francs,  la 
valeur  des  produits  agricoles  a augmente  dans  des  proportions  encore 
plus  considerables.  Le  viticulteur  a pu  perdre  21  fr.  72  par  hecto  en  1915, 
annee  defieitaire,  mais  il  a gagne  12  francs  en  1916,  8 francs  en  1917, 
55  francs  encore  en  1918.  Le  prix  des  choux  est  passe  de  0 fr.  10  a 0 fr.  90, 
celui  des  oeufs  de  1 fr.  20  a 8 francs  la  douzaine,  etc. 

A la  ville,  le  type  de  la  petite  entreprise  fructueuse  est  la  boutique 
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d’alimentation.  En  1919,  au  marche  de  Velpeau,  un  marchand  vendait 
le  jambon  frigorifie  4 fr.  50  la  livre  au  lieu  de  4 fr.  50  le  kg,  cours  nor- 
mal. Pour  de  tels  detaillants,  la  marge  des  benefices  est  tout  4 fait  illi- 
mitee.  Uncremier  quipouvait  gagner  bon  an  mal  an  2.500  francs  en  ven- 
dant  5.000  kgs  de  beurre,  realise  vers  la  fin  de  la  guerre  un  benefice 
annuel  de  6 a 8.000  francs.  Un  certain  epicier  nouvellement  installe 
peut  se  retirer  au  bout  de  trois  ans,  apres  avoir  gagne  300.000  francs. 

Le  type  de  la  petite  entreprise  moins  favorisee,  parce  que  plus  contro- 
lee,  est,  sinon  la  boucherie  qui  gagnait  en  1916  environ  370  francs  sur  la 
vente  au  detail  d’un  boeuf  achete  940  francs,  du  moins  la  boulangerie 
qui  parvient  tres  difficilement  a faire  admettre  des  augmentations  de 
prix.  De  1914  a 1918,  Ie  prix  de  la  main-d’ceuvre  pour  quatre  fournees 
etait  passe  de  12  a 24  francs,  celui  du  stere  de  bois  de  11  a 29  francs  ; 
celui  du  quintal  de  farine  de  36  fr.  75  a 51  fr.  60,  celui  du  quintal  de  sel 
de  17  fr.  60  a 32  francs.  II  s’ensuivait  que  pour  trois  quintaux  de  farine 
coutant  154  fr.  80  et  avec  90  fr.  35  de  frais  de  panification,  se  decompo- 
sant  comme  suit  : 1 fr.  20  pour  4 kgs  de  sel,  8 fr.  75  pour  le  combustible, 
3 francs  pour  le  fleurage,  54  francs  pour  la  main-d’oeuvre,  8 francs  pour 
l’entretien  du  materiel,  4 fr.  80  pour  1’electricite,  3 fr.  40  pour  le  loyer, 
0 fr.  50  pour  les  assurances,  6 fr.  60  pour  le  moulage,  vidage,  etc...  le 
boulanger  ayant  produit  384  kgs  de  pain,  vendus  a raison  de  0 fr.  60 
le  kilo,  se  trouvait  avoir  perdu  0 fr.  074  par  kg,  soit  9 fr.  62  par  quintal 
de  farine.  Ne  pouvant  continuer  de  travailler  dans  de  pareilles  condi- 
tions il  demandait  le  relevement  de  la  taxe,  mais  sans  reclamer  un 
benefice  de  plus  de  6 pour  100. 

Pour  les  grandes  entreprises,  elles  sont  en  benefice  tout  autant  qu’elles 
peuvent  travailler,  qu’elles  ont  des  commandes,  de  la  main-d’oeuvre  et 
des  matieres  premieres.  Quel  que  soit  le  prix  de  revient,  le  prix  de  vente 
peut  s’elever  tres  au-dessus  sans  eloigner  a clientele*  Les  fabricants  de 
galoches,  qui  paient  leurs  ouvriers  et  leurs  matieres  premieres  presque 
deux  fois  plus  cher,  peuvent  vendre  facilement  96  francs  au  lieu  de 
36  francs  la  douzaine  de  galoches.  Realisant  un  benefice  encore  plus 
beau,  les  fondeurs  vendent  128  francs  les  pieces  qui  valaient  30  francs 
avant  la  guerre.  Les  fabricants  de  chaussures  reportent  la  hausse  du 
cuir  brut  sur  le  cuir  fabrique  de  la  meme  faQon.  D’ailleurs,  a cote  de  cer- 
tains etablissements,  des  minoteries,  par  exemple,  qui  augmenterent  leur 
benefice  de  plus  de  100  pour  100  des  les  premiers  mois  de  la  guerre,  il 
en  est  d’autres  comme  les  Docks  du  Centre  qui,  assures  d’une  clientele 
tres  nombreuse,  se  contentent  d’un  benefice  de  4 pour  100  seulement. 

Pour  les  ateliers  Rolland-Pilain,  que  nous  avons  deja  pris  comme 
exemple,  les  bilans  de  guerre  se  sont  presentes  comme  suit  : en  1914, 
chiffre  d’affaires  1.569.000  francs,  dont  41.000  francs  pour  les  obus,  bene- 
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fice  net  148.000  francs  ; en  1915,  chiffre  d’affaires  2.171.000  francs 
dont  1.300.000  francs  pour  les  obus,  benefice  389.000  francs  ; en  1916, 
cbiffre  d’affaires  3.689.000  dont  3.400.000  francs  pour  les  obus,  bene- 
fice 629.000  francs  ; en  1917,  chiffre  d’affaires  4.677.000  francs  dont 

4.600.000  francs  pour  les  obus,  benefice  700.000  francs  ; en  1918, 
chiffre  d’affaires  5.172.000  francs  dont  3.500.000  francs  pour  les  obus, 
benefice  10.000  francs.  Les  bilans  de  1919  et  1920  se  soldent  en  perte, 
en  1919,  268.000  francs  de  deficit  pour  un  chiffre  d’affaires  de 

5.042.000  francs  ; en  1920,  2.789.000  francs  de  deficit  pour  un  chiffre 
d’affaires  de  17.000.000  francs.  Les  bilans  de  1921  et  1922  sont  de  nou- 
veau en  plus-value;  en  1921,  benefice  net  de  271.000  francs  pour  un 
chiffre  d’affaires  de  10.700.000  francs  ; en  1922,  benefice  net  de 

298.000  francs  pour  un  chiffre  d’affaires  de  10.287.000  francs. 

II  est  a noter  que  la  crise  de  baisse  de  1920  a entraine  un  deficit 
dans  le  bilan  de  toutes  les  principales  entreprises,  dans  l’epicerie  en 
o-ros  dans  l’industrie  du  cuir  aussi  bien  que  dans  les  constructions  meca- 
niques,  les  stocks  ayant  perdu  d’une  fagon  generale  50  pour  100  de 
leur  valeur. 

Une  place  a part  doit  etre  faite  aux  entreprises  qui  ont  la  charge 
des  grands  services  communaux,  le  gaz  et  les  tramways. 

A peu  pres  dans  toutes  les  villes  de  France,  les  Compagnies  du  gaz 
eurent  des  demeles  avec  les  administrations  municipales,  et  pour  avoir 
ete  le  premier  juge,  le  proces  du  gaz  de  Bordeaux  detient  en  juris- 
prudence une  certaine  notoriete. 

La  Compagnie  du  gaz  de  Tours  se  voit  obligee  en  1916  d’augmenter 
ses  tarifs.  La  ville,  qui  l’avait  dej&  autorisee  a proceder  a la  reduction 
de  l’eclairage,  conclut  avec  elle  le  19  aout  1916  un  accord  pour  le  releve- 
ment  des  prix.  II  y etait  dit : «Si  pendant  la  periode  d’application  de  la 
convention...  les  prix  des  charbons  venaient  a baisser  jusqu’h  un  prix 
egal  ou  inferieur  h 50  francs  la  tonne  et  a se  maintenir  ainsi  pendant 
trois  mois  consecutifs,  l’augmentation  du  prix  du  gaz...  ne  serait  plus 
pergue  par  la  compagnie.  » 

Pour  les  tramways,  un  reglement  de  gestion  fut  plus  difficile  a 
trouver.  D’apres  une  convention  de  1901,  si  la  recette  brute  par  kilo- 
metre depassait  25.000  francs  par  an,  la  compagnie  devait  verser  k la 
ville,  a titre  de  redevance,  25  pour  100  de  l’excedent.  Le  18  fevrier  1916, 
le  maire  demandait  a la  compagnie  le  decompte  de  sa  dette.  Le  12  mars, 
le  directeur  repondit  en  demandant  l’abandon  par  la  ville  de  sa  partici- 
pation dans  les  recettes  d’exploitation.  Cette  requete  ayant  ete  repoussee 
par  la  Commission  des  Finances,  la  compagnie  revint  a la  charge  en 
faisant  valoir  les  revendications  de  son  personnel  qui  reclamait  une 
indemnite  de  vie  chere,  et  en  representant  une  nouvelle  demande  ten- 
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dant  & l’augmentation  des  tarifs.  Cette  nouvelle  requete  n’ayant  pas 
ete  satisfaite,  la  Compagnie  repoussa  de  son  cote  les  demandes  de  ses 
employes  qui  cesserent  le  travail.  La  ville  consentit  alors  & faire  aban- 
don de  sa  redevance.  La  Compagnie  la  poursuivit  devant  le  Conseil  de 
prefecture,  pour  se  faire  octroyer  une  remuneration  correspondante  a 
la  surcharge  imprevue  et  imprevisible  qu’elle  subissait  du  fait  des  eve- 
nements.  Elle  sollicitait  encore  le  remboursement  d’une  partie  du  cau- 
tionnement  verse  comme  garantie  des  travaux  k executer.  Ceux-ci 
etant  acheves,  la  ville  opera  le  remboursement  en  question.  Finalement, 
pour  obtenir  que  la  compagnie  se  desistkt  de  son  instance,  elle  1 autorisa 
k relever  ses  tarifs. 

En  dehors  des  entreprises  proprement  interessees  qui  n’exploitent 
qu’en  vue  des  benefices,  il  y a celles  qui,  tout  en  evitant  les  pertes,  n ont 
en  vue  que  l’interet  des  consommateurs,  ce  sont,  par  exemple,  les  coope- 
ratives, et  ce  fut  aussi  la  boucherie  municipale. 

La  boucherie  municipale  fonctionna  d’abord  a peu  pres  sans  bene- 
fice. Un  ecart  de  0 fr.  50  seulement  au  kilo  avait  ete  etabli  entre  le  prix 
d’achat  et  le  prix  de  vente  ; Ton  dut  constater  assez  vite  que  cet  ecart 
etait  insuffisant.  Jusqu’au  25  decembre  1920,  date  k laquelle  fut  etabli 
le  decompte  de  gestion,  le  total  des  recettes  s’eleva  k 4.613.761  fr.  91 
contre  4.583.103  fr.  06  de  depenses,  dont  4.175.768  fr.  01  pour  l’achat 
des  viandes  et  407.335  fr.  05  pour  les  frais  generaux.  II  enressortit  un 
excedent  de  recettes  de  30.658  fr.  85,  benefice  ou  n’etait  pas  comprise 
la  valeur  du  materiel  et  de  l’installation  estimee  a plus  de  20.000  francs. 

Pour  les  cooperatives,  sans  parler  d’une  poissonnerie  cooperative, 
mort-nee  en  quelque  sorte,  au  cours  de  l’exercice  1918-1919,  l’equilibre 
de  leur  bilan  n’a  pas  ete  pendant  la  guerre  toujours  facile  k etablir. 

La  boucherie  cooperative  ouvriere  a peniblement  survecu  a la  crise 
de  1920,  qui  lui  a coute  91.405  fr.  30  de  perte  pour  un  chiffre  d’affaires 
de  1.117.057  fr.  20.  Le  chiffre  d’affaires  s’est  abaisse  dans  les  annees 
suivantes  k 785.345  fr.  70  en  1921,  a 822.971  fr.  15  en  1922,  a 
833.192  francs  en  1923;  mais  du  moins,  ces  trois  exercices  sesont  soldes 
par  un  benefice  net  de  3,03  pour  100  des  ventes  en  1921,  de  2,60  pour  100 
en  1922,  de  1,15  pour  100  en  1923. 

En  depit  de  l’appui  que  leur  pretent  l’Etat  et  la  ville,  la  Ruche 
tourangelle,  l’Union  cooperative  ont  connu  le  deficit  a partir  de  1918, 
et  mime,  en  ce  qui  concerne  la  vente  de  combustible,  la  Federation  des 
cooperatives,  qui  a enregistre  d’autre  part  de  tres  beaux  excedents  pour 
sa  minoterie,  notamment  50.707  fr.  51  pour  l’exercice  1914-1915,  soit 
32.988  francs  de  plus  que  la  precedente  annee,  et  encore  70.648  fr.  80 
pour  l’exercice  1915-1916,  61.233  fr.  35  pour  1917-1918,  75.714  fr.  77 
pour  1918-1919,  38.043  fr.  15  pour  1921-1922,  38.683  fr.  06  pour  1923. 
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La  vie  est  egalement  difficile  pour  les  etablissements  scolaires, 
particulierement  pour  le  lycee  de  jeunes  fdles.  Et  elle  Test  plus  encore 
pour  les  oeuvres  d’assistance  qui  n’ont  de  ressources  que  pour  les  depen- 
ser,  et  qui  vont  au-devant  des  charges  a assumer,  sans  etre  toujours 
sures  de  pouvoir  y suffire. 

Les  hopitaux  reclament  toujours  plus  de  blesses.  Mais  meme  avec 
les  ofTrandes  particulieres,  l’indemnite  que  l’Etat  leur  alloue  ne  leur 
permet  pas  toujours  de  couvrir  leurs  frais.  L’Etat  leur  a verse  par  homme 
et  par  jour  d’abord  1 franc,  puis  2 francs,  puis  2 fr.  50,  puis  3 francs. 
Dans  le  meme  temps,  le  prix  de  journee  depense  pour  chaque  hospitalise 
passait,  a l’asile  de  Clocheville  par  exemple,  de  1 fr.  484  a 1 fr.  640,  a 
1 fr.  615,  a 1 fr.  898,  a 2 fr.  055.  Dans  d’autres  hopitaux,  il  s’eleva  jus- 
qu’a  3 fr.  63  et  meme  jusqu’a  4 fr.  21.  Le  deficit  etait  inevitable.  II 
atteignit  81.300  francs  pour  une  seule  annee  a l’hospice  general.  Des 
formations  de  Croix-Rouge  durent  faire  appel  a leur  Comite  central 
et  celui-ci  dut  imaginer  des  moyens  ingenieux  pour  equilibrer  ses  budgets. 

Nous  n’avons  plus  a parler  que  des  budgets  municipaux  qui 
temoignent  eux  aussi  de  la  difficulty  de  la  vie. 

Les  budgets  d’avant-guerre  s’etaient  soldes  par  un  excedent  de 
recettes,  146.649  fr.  27  en  1912,  205.234  fr.  34  en  1913. 

Le  8 septembre  1914,  remission  d’un  emprunt  de  200.000  francs 
fut  decide  en  principe  pour  faire  face  aux  depenses  extraordinaires  d’as- 
sistance que  la  Yille  devait  s’imposer.  Un  mois  plus  tard,  l’emprunt  etait 
couvert  avant  d’avoir  ete  autorise,  la  Caisse  d’epargne  avait  consenti 
a preter  50.000  francs  et  le  public  avait  souscrit  pour  150.000  francs. 
Tours  n’eut  pas  d’autre  emprunt  de  guerre. 

L’excedent  des  recettes  atteignit  encore  225.855  fr.  26  en  1914, 
234.943  fr.  18  en  1915,  331.248  fr.  95  en  1916,  382.789  fr.  97  en  1917. 
Ces  resultats  furent  dus  a l’ajournement  des  travaux  de  voirie  et  des 
constructions  prevues,  en  meme  temps  qu’au  report  au  budget  addition- 
nel  des  credits  votes  pour  ces  travaux.  Ils  furent  obtenus  en  depit  de  la 
diminution  des  recettes  d’octroi  qui  tomberent  de  1.495.384  fr.  50  en 
1914  a 926.100  fr.  45  en  1918.  Ils  ne  purent  l’etre  que  par  le  vote  de 
centimes  additionnels  pour  insuffisance  de  ressources  : 19  1/2  avaient 
ete  votes  le  18  juin  1915,  ils  furent  encore  augmentes  de  15  dans  la 
seance  du  26  novembre  1917. 

On  note  dans  le  budget  de  1919  une  augmentation  de  rendement  pour 
l’octroi  qui  produit  1.588.000  francs  au  lieu  des  2.384.000  francs  que 
Ton  attendait.  Mais  d’autre  part,  les  depenses  ne  cessent  d’augmenter. 
Alors  que  le  budget  prevu  pour  1915  n’avait  pas  depasse  3.348.305  fr  10, 
celui  de  1919  devait  atteindre  3.601.320  fr.  57  ; celui  de  1920  s’etablit 
autour  de  5.745.440  francs,  le  suivant  autour  de  7.851.884  francs,  le 


LA  VIE  DIFFICILE 


39 


> 

A 

suivant  autour  de  8.143.860  francs.  Alors  que  le  dernier  budget  d’avant- 
guerre  ne  comportait  que  57,46  centimes  additionnels,  celui  de  1921 
en  presente  158,68  centimes,  et  celui  de  1922,  182,60  centimes.  La 
Ville  avait  du  contracter  deux  emprunts  de  plus,  l’un  de  1.000.000  de 
francs  en  1919,  pour  l’achat  du  domaine  de  Grammont,  l’autre  de 
2.997.000  francs  en  1921  pour  l’achevement  de  l’abattoir,  l’amelio- 
ration  du  service  des  eaux,  l’extension  du  cimetiere,  etc 


CHAPITRE  VI 


Le  mouvement  associatif  et  cooperatif 

La  difficulty  de  l’existence,  l’etat  de  guerre  determinent  un  mouve- 
ment associatif  extremement  interessant.  Isole,  on  se  sent  plus  que  jamais 
seul,  au  milieu  de  toutes  les  epreuves  k affronter,  de  tous  les  risques  h 
courir.  Isole,  on  a le  sentiment  d’etre  inutile,  alors  que  toutes  les  ener- 
gies sont  requises  pour  le  salut  de  la  nation.  L’on  se  rapproche.  On  a un 
groupe  qui  vous  soutient  et  par  lequel  on  agit.  On  s’affilie  meme  ct  plu- 
sieurs  groupes.  C’est  tout  un  systeme  d’organisations.  Et  c’est  une  des 
formes  par  lesquelles  l’arriere  se  mobilise,  comme  il  le  fait  dans  toutes 
les  periodes  exceptionnelles.  De  1914  a 1920,  1’intensite  du  mouvement 
associatif  evoque  l’eclosion  des  federations  et  des  clubs  a l’epoque  revo- 
lutionnaire. 

Pendant  la  derniere  guerre  on  a vu,  et  a Tours  notamment,  des 
comites  se  former  de  plus  en  plus  nombreux.  Ils  se  recrutent  tantot 
dans  le  public,  tantot  dans  l’administration,  tantot  dans  1’administra- 
tion  et  dans  le  public  en  meme  temps,  tantot  dans  une  partie  de  ce 
public  nettement  delimitee.  Les  buts  de  ces  groupements  ne  sont  pas 
desinteresses,  comme  il  leur  arrive  de  l’etre  en  temps  de  paix  ; pas  de 
nouvelles  societes  chorales,  pas  de  nouvelles  societes  savantes;  la  formation 
des  associations  repond  au  besoin  que  Ton  a de  s’unir  pour  se  defendre 
soi-mgme  et  pour  defendre  le  pays.  Ces  groupements  n’ont  pas,  comme 
en  temps  de  paix,  une  vie  somnolente  ; ils  sont  nes  pour  Taction,  et 
ils  agissent  si  bien  qu’il  leur  arrive  de  depasser  leur  role.  Pour  develop- 
per  leur  influence,  ils  tendent  eux-memes  a s’associer,  a s’ordonner  dans 
une  hierarchie  savante,  au  sommet  de  laquelle  on  trouve  des  unions  et 
des  federations. 

Une  place  a part  est  a faire  aux  cooperatives  organisees  pour  rendre 
la  vie  moins  difficile  a leurs  membres,  mais  qui  servent  aussi,  par  leur 
rdle  de  regulateur,  a ameliorer  d’une  fagon  generale  les  conditions  gene- 
rales  de  l’existence. 

Tours,  qui  avait  eu  l’honneur  de  recevoir  en  decembre  1912  le  con- 
gres  unitaire  des  cooperatives,  en  possedait  un  certain  nombre  au  moment 
de  la  guerre,  boulangeries,  comme  la  Ruche  tourangelle  et  la  Boulan- 
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gerie  du  chemin  de  fer,  epiceries  comme  l’Union  cooperative,  restaurants 
comme  la  Proletarienne,  imprimeries  comme  1’ Union  cooperative  d’im- 
primerie.  La  plupart  etaient  affiliees  a la  Federation  des  cooperatives 
de  Tours  et  de  la  region,  qui  les  ravitaillait  en  farine  et  en  combustible. 

La  propagande  que  faisait  la  Federation  fut  developpee  pendant  la 
guerre  par  la  campagne  que  mena  Le  Reveil,  organe  cooperatif  en  meme 
temps  que  syndicaliste,  et  aussi  par  les  circulaires  du  ministere  de  l’Ar- 
mement  qui  voulait  voir  creer  des  cooperatives  dans  toutes  les  usines 
de  guerre.  Les  circonstances  etaient  d’ailleurs  particulierement  favo- 
rables  a ce  developpement  ; la  population  ouvriere  n’avait  jamais  ete 
& Tours  plus  nombreuse,  ni  surtout  plus  dense,  le  travail  n’avait  jamais 
ete  plus  intense,  ni  plus  continu,  enfin  jamais  la  vie  n’avait  ete  plus 
chere. 

Le  mouvement  cooperatif  aboutit  d’une  part  a l’augmentation  du 
nombre  des  membres  des  anciennes  cooperatives,  et  d’autre  part  k 
l’ouverture  de  nouveaux  etablissements. 

A l’Union  cooperative,  le  nombre  des  adherents  qui  etait  de  1.767 
le  ler  mars  1914,  s’eleva  & 1.828  deux  ans  plus  tard,  a 1.838  en  1917, 
a 1.983  en  1918,  et  il  devait  etre  de  2.226  en  1923.  Le  plus  grand  pro- 
gres  fut  marque  de  1917  k 1918  ; le  nombre  des  societaires  nouveaux 
atteignit  178,  alors  qu’il  n’avait  ete  que  de  77  en  1915  et  de  45  en 
1916. 

Parmi  les  nouveaux  etablissements,  on  compte  surtout  des  restau- 
rants ouverts  k partir  de  1917  dans  les  principals  usines  de  guerre,  une 
poissonnerie  ouverte  le  6 mars  1918,  une  cooperative  militaire  organisee 
dans  les  memes  moments,  une  boucherie  cooperative  des  cheminots 
tourangeaux  fondee  au  mois  de  juillet  suivant,  une  blanchisserie.  Les 
ouvriers  des  usines  de  guerre  se  proposerent  aussi  en  septembre  1918 
de  fonder  une  cooperative  agricole,  en  achetant  un  terrain  et  en  y fai- 
sant  de  la  culture  maraichere. 

Les  cooperatives  rendirent  de  grands  services,  rnais  la  gestion  de 
certaines  fut  critiquee.  On  reprocha  a des  restaurants  d’etre  de  fausses 
cooperatives,  de  fonctionner  plutot  comme  des  societes  en  nom  collectif, 
moins  soucieuses  de  l’interet  des  consommateurs  que  de  l’interet  des 
actionnaires. 

Les  nouveaux  etablissements  n’entrerent  pas  dans  la  Federation. 
Les  anciennes  cooperatives  memes  s’affaiblirent  et  quelquefois  par  des 
querelles  de  personnes. 

La  situation  des  unes  et  des  autres  devint  extremement  difficile 
quand  les  usines  de  guerre  fermerent,  quand  la  greve  desastreuse  de  1920 
eut  abouti  a des  milliers  de  revocations. 

La  Boucherie  cooperative  des  cheminots  changea  de  nom  en  aout  1920 
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pour  devenir  Boucherie  cooperative  ouvriere.  Elle  avait  commence 
avec  912  societaires,  elle  en  comptait  2.386  en  1919  et  2.721  au  mois 
de  mai  1920.  L’annee  suivante,  il  ne  lui  en  restait  plus  que  2.312,  et 
ce  nombre  s’est  encore  reduit  a 2.003  en  1923. 

La  federation  elle-meme  qui  reste  une  organisation  puissante,  bien 
qu’elle  ait  perdu  des  filiales,  se  plaint  de  ne  pouvoir  faire  aux  consomma- 
teurs,  en  ce  qui  concerne  le  pain,  des  conditions  plus  avantageuses  que 
celles  du  commerce.  Et  il  peut  s’ensuivre  une  crise  grave  et  durable  de 
la  cooperation. 

Les  cooperatives  n’auraient  pas  pu  jouer  le  role  important  qui  leur 
echut  pendant  la  guerre  sans  l’appui  des  associations  ouvrieres  syndi- 
cates multipliees  et  renforcees. 

Au  mois  de  juillet  1914,  l’LTnion  des  syndicats  ouvriers  d’lndre- 
et-Loire  comptait  a Tours  21  syndicats,  avec  un  total  d’environ 
2.000  membres  dont  775  eheminots,  350  ouvriers  du  batiment,  120  em- 
ployes des  tramways,  90  typographes,  63  mecaniciens,  etc. 

La  plupart  des  syndiques  sont  mobilises.  Les  syndicats  ne  conservent 
que  quelques  cadres. 

En  1915,  dans  le  second  semestre,  certains  syndicats  se  reforment 
avec  des  eheminots  et  des  ouvriers  qui  reviennent  du  front.  Le  Reveil 
fait  une  propagande  active  pour  que  tous  les  travailleurs  soient  a leur 
poste  dans  leur  syndicat.  La  main-d’oeuvre  feminine  donnera  l’exemple. 
Le  personnel  feminin  des  services  de  1’ Intendance  fonde  un  syndicat 
qui  groupera  un  moment  6.000  adherents. 

Le  developpement  des  usines  de  guerre  qui  absorbent  toujours  plus 
de  main-d’ceuvre  entraine  le  developpement  du  mouvement  syndical, 
d’autant  plus  que  le  ministre  de  l’Armement,  Albert  Thomas,  s’y  montre 
nettement  favorable  et  que  certains  patrons  aiment  mieux  comme  lui 
discuter  avec  un  groupe  qu’avec  des  individus. 

Il  s’ensuit  que,  tout  comme  pour  les  cooperatives,  les  anciens  syndi- 
cats voient  augmenter  le  nombre  de  leurs  membres  et  que  de  nouveaux 
syndicats  se  creent.  A dater  du  21  juillet  1917,  Le  Reveil  signale  une 
intense  poussee  syndicaliste. 

C’est  par  milliers  que  les  eheminots  viennent  apporter  leur  adhesion  ; 
les  syndiques  seront  pres  de  10.000  en  1920.  Les  ouvriers  du  cuir,  dont 
le  syndicat  etait  en  sommeil  en  1914,  avec  60  membres  a peine,  se 
groupent  au  nombre  de  400.  Les  employes  de  commerce  syndiques  qui 
etaient  a peine  45  se  reforment  egalement. 

Chaque  grande  usine,  chaque  etablissement  important,  devient  le 
centre  d’un  nouveau  syndicat.  Apres  le  personnel  feminin  de  1’ Inten- 
dance, celui  du  service  de  Sante  s’organise  a son  tour  le  ler  janvier  1918. 
Aux  ateliers  Rolland-Pilain,  le  personnel  se  syndique  dans  une  propor- 
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tion  de  80  pour  100,  il  en  est  de  meme  aux  ateliers  de  construction  de 
Saint-Pierre  et  a l’usine  de  Saint-Gobain,  et  encore  a la  poudrerie  du 
Ripault.  Un  nouveau  syndicat  de  250  membres  est  forme  par  le  personnel 
de  la  Compagnie  du  gaz  et  de  l’electricite.  La  Federation  des  fonction- 
naires  d’Indre-et-Loire  se  reconstitue. 

En  depit  de  la  fermeture  des  usines  de  guerre,  l’Union  des  syndicats 
groupait  encore  12.000  membres  en  1920.  La  greve  generale  lui  fut 
funeste  encore  plus  qu’aux  cooperatives.  L’Union  se  coupa  en  deux, 
l’une  dite  des  Syndicats  unitaires  ou  communistes,  l’autre  dite  des  Syndi- 
cats confederes.  En  1924,  ces  deux  Unions  ne  groupent  pas  ensemble 
plus  de  1.500  membres. 

En  face  des  associations  professionnelles  ouvrieres,  voici  maintenant 
les  associations  professionnelles  de  patrons.  Elies  se  groupaient  deja 
avant  la  guerre  dans  l’Union  generale  des  Syndicats  professionnels 
patronaux  d’Indre-et-Loire,  fondee  le  2 aout  1912.  A partir  de  1914, 
le  role  de  cette  Union,  comme  celui  de  1’Union  des  Syndicats  ouvriers, 
se  developpe  considerablement.  Elle  modifie  ses  statuts  afm  de  s’affilier, 
en  plus  des  Syndicats,  tous  les  negociants  isoles,  a titre  de  correspon- 
dants.  Les  Syndicats  qui  dependent  d’elle  sont  au  nombre  de  38,  et  il 
s’en  cree  de  nouveaux,  notamment  dans  l’industrie  de  la  couture  et  dans 
celle  des  constructions  mecaniques.  Elle  se  reunit  au  Palais  du  Commerce, 
et  elle  traite  les  questions  les  plus  importantes  de  concert  avec  la  Chambre 
de  commerce. 

Les  groupements  professionnels  ne  sont  pas  les  seuls  a se  developper. 

Les  refugies  ont  du  s’organiser  pour  defendre  leurs  interets,  les  Beiges 
avec  les  Frangais  du  Nord  et  du  Nord-Est;ils  se  reunissent  periodique- 
ment  a Tours  au  nombre  de  1.000  a 1.500.  Un  Comite  special  s’est  forme 
pour  les  dentellieres  flamandes. 

Dans  les  derniers  temps  de  la  guerre,  on  assiste  a la  constitution 
des  sections  tourangelles  des  associations  de  mutiles  et  d’anciens  com- 
battants.  Des  mutiles  tentent  d’organiser  une  imprimerie  comme  societe 
en  nom  collectif. 

D’autres  associations,  au  lieu  de  se  consacrer  a la  defense  des  interets 
de  leurs  membres,  se  vouent  au  soulagement  des  miseres  et  a la  propa- 
gande  patriotique. 

Les  societes  patriotiques  etaient  dej4  avant  la  guerre  extremement 
nombreuses  a Tours.  Pour  intensifier  leur  action,  elles  decident  de  se 
federer.  La  fusion  est  realisee  le  27  septembre  1914,  entre  35  societes. 
L’Union  patriotique  est  ainsi  constitute,  dans  le  but  de  faire  parvenir 
des  colis  aux  soldats,  d’envoyer  des  delegations  aux  enterrements  mili- 
taires,  de  fournir  des  renseignements  aux  families  des  blesses.  L’exis- 
tence  de  l’Union  patriotique  eut  pour  elfet  de  reduire  en  Touraine  le  role 
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que  se  proposa  de  remplir  dans  toute  la  France  l’Union  des  grandes  asso- 
ciations contre  la  propagande  ennemie. 

En  ce  qui  concerne  les  societes  d’assistance  proprement  dites,  Tours 
possedait  essentiellement  avant  la  guerre,  comme  chef-lieu  de  la  neu- 
vieme  region  militaire,  les  neuvifemes  delegations  de  la  Societe  de 
secours  aux  Blesses  et  de  l’Union  des  Femmes  de  France.  A partir 
de  1914,  ces  associations  enrolent  toute  une  partie  de  la  population. 
Le  nombre  des  membres  de  l’Union  passa  brusquement  de  180  en  jan- 
vier  1914  a 504  au  mois  de  janvier  suivant,  et  il  devait  atteindre  520 
au  mois  de  janvier  1917.  En  outre,  des  formations  jusqu’alors  k peu 
pres  etrangeres  a l’assistance,  comme  l’Alliance  frangaise,  viennent 
en  renfort  des  societes  de  secours.  Enfin,  quantite  d’CEuvres,  de  Comites 
nouveaux  se  constituent  : Comite  d’organisation  d’une  caisse  d’aide  et 
de  secours  destinee  a soulager  les  personnes  dont  la  situation  necessite 
une  aide  immediate,  Comite  pour  aider  la  ville  dans  l’oeuvre  des  soupes 
populaires,  CEuvre  pour  les  lainages  des  soldats,  Comite  de  repartition 
des  dons  aux  hopitaux,  CEuvres  des  soupes  militaires,  Maisons  du  Sol- 
dat,  etc...  Des  oeuvres  voisines  fusionnent  comme  le  Comite  d’assis- 
tance aux  convalescents  militaires  et  le  Comite  local  de  la  Federation 
nationale  d’assistance  aux  mutiles.  Aux  oeuvres  destinees  aux  soldats 
s’ajoutent  d’autres  oeuvres  destinees  aux  civils,  comme  celles  des  orphe- 
lins.  Et  quand  la  guerre  prend  fin,  bien  que  le  nombre  de  leurs  membres 
diminue  beaucoup,  bien  que  la  plus  grande  partie  de  leur  personnel  se 
demobilise,  en  quelque  maniere,  les  grandes  Societes  d’assistance  se 
readaptent  aux  besoins  de  la  paix.  L’Union  des  Femmes  de  France 
transforme  sa  Maison  du  Soldat  en  bureau  de  placement,  et  elle  preside 
k la  constitution  d’une  societe  protectrice  de  1’Enfance,  de  la  Mutualite 
maternelle. 

Toutes  ces  associations  diverses  sont  si  nombreuses  et  si  puissantes 
qu’elles  arrivent  a disposer  d’une  influence  que  les  associations  d’avant- 
guerre  n’avaient  pas.  L’ Administration  est  amenee  k les  faire  collaborer 
avec  elle  5 l’etude  des  questions  principales.  Le  public  organise  prend 
place  h 1’ Hotel  de  Ville,  5 la  Prefecture,  dans  des  Comites,  dans  des 
Commissions,  dans  des  Offices.  On  le  consulte  pour  le  ravitaillement, 
pour  la  vie  chere.  II  se  met  en  avant  quand  il  s’agit  de  preparer  les 
grandes  fetes  de  la  Victoire.  On  a le  sentiment  que  si  Ton  oubliait  de 
faire  appel  h lui,  il  empieterait  sur  les  pouvoirs  des  administrations 
locales,  comme  il  arrive  a celles-ci  d’empieter  sur  le  pouvoir  central. 

Le  mSme  mouvement  associatif  porte  a s’unir,  non  pas  dans  un  syn- 
dicat  constitue  suivant  les  lois  de  1884  et  de  1890,  mais  sous  une  forme 
extra-legale,  d’abord  les  maires  des  grandes  villes  de  1’Ouest  et  ensuite 
les  maires  de  1’ Indre-et-Loire,  a peu  pres  dans  les  moments  ou,  pour 
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former  les  regions  economiques,  le  gouvernement  appelait  k collaborer 
ensemble  les  Chambres  de  commerce  de  departements  differents. 

C’est  au  mois  de  novembre  1915,  quand  il  fut  question  d’attribuer 
aux  maires  le  droit  de  taxer  un  certain  nombre  de  produits,  que  le  maire 
de  Tours  crut  utile  de  se  mettre  en  rapport  avec  certains  de  ses  collegues. 
II  invita  & se  reunir  a Tours  en  congres  les  maires  des  principals  villes 
de  la  region,  de  la  Loire  moyenne  et  de  la  Basse-Loire.  Le  congres  devait 
avoir  lieu  les  4 et  5 janvier  1916.  Pour  differents  motifs,  la  plupart  des 
invites  se  firent  excuser.  L’idee  fut  reprise  par  le  maire  de  Nantes.  Le 
premier  congres  des  maires  des  grandes  villes  de  l’Ouest  eut  lieu  effec- 
tivement  k Nantes  le  15  mars  1916.  Le  second  se  reunit  a Tours  le  17  mai 
suivant.  D’autres  eurent  lieu  au  Mans,  a Rennes,  a Angers,  a Caen, 
a Lorient,  a Saint-Nazaire,  au  Havre.  Le  dixieme  se  reunit  de  nouveau 
& Nantes  le  18  juin  1919. 

Quant  au  congres  des  maires  d’Indre-et-Loire,  il  se  reunit  a Tours, 
le  17  novembre  1918.  Le  maire  de  Tours  y preconisa  la  creation  d’un 
organisme  officieux  qui  pourrait  etablir  entre  les  municipalites  des  rela- 
tions permanentes  et  qui  leur  permettrait  d’etudier  ensemble  les  ques- 
tions les  plus  importantes.  Le  prefet  remarqua  que  c’etait  la  premiere 
fois  que  les  maires  de  tout  un  departement  se  reunissaient  en  congres. 


CHAPITRE  VII 


L’equilibre  social 

La  vie  sociale,  resultant  de  l’activite  et  des  rapports  de  toutes  les 
associations  dont  nous  venons  de  parler,  tient  dans  l’histoire  generate 
de  Tours  pendant  la  guerre  une  tres  large  place.  Elle  se  partage  essen- 
tiellement  entre  la  concurrence  qui  met  aux  prises  le  patronat  et  le  sala- 
riat,  a partir  de  la  fin  de  1915,  et  d’autre  part  bemulation  qui  entraine 
vers  le  meme  but  toutes  les  oeuvres  d’assistance. 

C’est  a propos  de  la  vie  chere  que  la  propagande  proletarienne  se 
ranime  a la  fin  de  1915.  Le  7?cvei7ecrit  dans  son  numero  du  30  octobre  : 
« Les  travailleurs,  le  parti  de  la  liquidation  sociale,  de  la  transformation 
du  regime,  peuvent  plus  tot  qu’ils  ne  le  pensaient  avoir  a exercer  leur 
grande  mission  historique.  II  faut  y songer...  » 

Effectivement  les  cheminots  sont  sur  le  qui-vive.  Les  groupes  de 
Tours-P.  0.  et  de  Tours-Etat  organisent  pour  le  30  novembre  une  reu- 
nion dite  strictement  corporative.  Les  orateurs  inscrits  doivent  parler 
de  la  vie  chere,  d’une  meilleure  repartition  des  secours  de  guerre,  des 
ameliorations  obtenues  ou  a obtenir.  La  reunion  fait  salle  comble  en 
depit  du  mauvais  temps.  Le  Guen  parle  de  la  greve  de  1910,  de  la  classe 
ouvriere  toujours  traitee  avec  indifference  par  la  classe  bourgeoise. 
Bidegaray  preconise  bunion  desouvriers  qui  seule  peut  leur  assurer  la 
victoire. 

L’action  syndicale  reprend  avec  intensite  au  lendemain  de  Verdun. 
Le  24  septembre  1916,  les  employes  des  tramways,  ne  pouvant  obtenir 
d’augmentation,  se  mettent  en  greve,  le  nombre  des  chomeurs  ne  depasse 
guere  90,  le  calme  est  maintenu.  Cependant,  pour  donner  un  appui  aux 
grevistes,  une  grande  reunion  de  travailleurs  des  chemins  de  fer  a lieu 
le  26  septembre.  Un  appel  est  adresse  a tous  les  cheminots  pour  que  le 
bloc  ouvrier  se  dresse  contre  le  bloc  patronal.  A propos  de  bintention 
attribute  a la  Compagnie  des  tramways  de  remplacer  les  chomeurs, 
quelqu’un  dit  : « C’est  votre  faute,  fondez  une  internationale  ouvriere.  » 

1917,  qui  fut  l’annee  de  misere  et  l’annee  de  la  revolution  russe, 
devait  etre  aussi  l’annee  des  greves,  greve  partielle  a la  grande  imprimerie 
Maine,  greve  des  couturieres  a la  maison  Bois,  greve  partielle  des 
ouvriers  et  ouvrieres  de  bhabillement  de  la  maison  Cozette  et  Perdriau, 
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greve  k la  Societe  des  petroles,  & la  maison  David  pour  les  confections 
militaires,  greve  des  ouvriers  travaillant  pour  1’  Intendance,  greves  par- 
tielles  a la  maison  Vauvy  et  a la  maison  Labadie,  greve  des  ouvriers 
charpentiers  et  menuisiers,  greve  des  ouvriers  de  chaussures. 

Ce  fut  la  greve  des  cordonniers  qui  attira  le  plus  1’attention.  Les 
grevistes  demandaient  une  augmentation  de  salaire  et  les  huit  heures. 
Ils  allerent  debaucher  les  travailleurs  k la  sortie  des  ateliers.  Un  cortege 
se  forma  et  parcourut  les  rues.  Beaucoup  de  bruit,  mais  pas  de  desordre. 

A cote  des  greves,  il  y eut  des  reunions  dites  corporatives.  Les  plus 
importantes  furent  celles  du  20  fevrier  pour  les  cheminots,  du  29  mars 
pour  les  metallurgistes,  du  11  avril  pour  les  usines  de  guerre.  Les  ora- 
teurs  tinrent  un  langage  plutot  modere.  Le  secretaire  de  la  Bourse  du 
travail  parla  contre  la  greve.  Un  autre  defendit  la  C.  G.  T.  d’etre  revo- 
lutionnaire.  Toutes  ces  reunions  devaient  servir  a preparer  le  ler  mai. 

Celui-ci  fut  commemore  devant  une  nombreuse  assemblee  dans  la 
salle  du  Conseil  de  revision.  Quelques  camelots  du  roi  ayant  cru  devoir 
protester  contre  les  declarations  de  Longuet,  on  les  fit  sortir  et  il  en 
resulta  quelque  tumulte.  La  seance  fut  levee  aux  cris  de  : « Vive  le 
ler  mai  ! Vivent  les  associations  ouvrieres  syndicalistes  ! » 

Une  autre  grande  reunion  eut  encore  lieu  le  27  juillet  au  theatre 
frangais,  en  presence  de  2.000  cheminots.  Le  depute  Morin  parla  de  la 
lutte  des  classes  qui  ne  faisait  que  commencer.  Cachin  s’en  prit  au  P.  0. 
dont  il  declara  souhaiter  la  faillite.  L’assistance  se  separa  aux  cris  de  : 
« Vive  l’internationale  ouvriere  ! » 

Des  greves  eclatent  encore  en  1918  ; en  mars,  greve  partielle  des 
cheminots  ; en  avril,  greve  des  ouvrieres  du  petrole  ; en  juin,  greve  des 
ouvriers  imprimeurs  ; en  aout,  greve  partielle  des  ouvrieres  du  Salvage- 
depot,  de  1’  Intendance  americaine.  A ce  moment,  10.000  ouvrieres 
environ  cessent  le  travail  a Saint-Pierre-des-Corps  et  a Tours.  Le  mou- 
vement  se  termine  assez  rapidement,  des  concessions  ayant  ete  faites 
aux  grevistes.  C’est  generalement  ainsi  que  prennent  fin,  & cette  epoque, 
les  conflits  ouvriers. 

Le  mouvement  s’intensifie  apres  l’armistice.  Les  reunions  syndica- 
listes avaient  rejete  leur  etiquette  corporative.  Cachin  declara  au  cours 
de  celle  du  16  decembre  1918  : « Le  peuple  ne  saurait  etre  place  plus  long- 
temps  sous  la  domination  capitaliste.  » 

Le  public  s’inquiete  a fapproche  du  ler  mai  1919,  d’autant  plus  que, 
a Tours,  comme  en  d’autres  villes,  les  syndicalistes  troublent  systema- 
tiquement  alors  les  conferences  patriotiques.  En  fait,  le  ler  mai,  si  le 
chomage  fut  general,  le  calme  fut  parfait.  Plus  de  10.000  travailleurs 
se  rendirent  en  cortege  au  cimetiere.Ils  criaient : « Vive  Wilson!  Vivent 
Jaures  ! la  semaine  anglaise  ! famnistie  ! les  huit  heures  ! » 
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La  'oi  de  huit  heures  ayant  ete  votee,  de  nouveaux  conflits  mar- 
quferent  son  application,  les  ouvriers  et  employes  demandant,  en  plus  du 
benefice  de  la  loi,  le  maintien  ou  meme  l’augmentation  de  leurs  salaires. 

Les  cheminots  avaient  beneficie  de  la  loi  les  premiers  et  par  antici- 
pation. Un  peu  plus  tard,  la  loi  etait  appliquee  a l’usine  de  Saint-Gobain, 
dans  les  ateliers  de  Saint-Pierre,  puis  dans  la  corporation  du  livre,  puis 
dans  le  petit  commerce.  Avant  que  la  reforme  se  fut  completement  gene- 
ralisee,  grace  aux  interventions  souvent  heureuses  de  PAdministration 
municipale  et  de  1’Union  des  Syndicats  patronaux,  des  greves  ecla- 
terent,  entre  le  mois  de  juin  1919  et  le  mois  de  septembre,  dans  les  tram- 
ways, dans  le  batiment,  dans  l’ameublement,  dans  la  boulangerie,  chez 
les  coiffeurs,  meme  chez  les  facteurs. 

Entre  temps,  le  public  avait  ete  impressionne  par  l’annonce  de  la 
mobilisation  ouvriere  qui  fut  organisee  le  21  juillet  1919,  contre  l’expe- 
dition  de  Russie,  contre  la  vie  chere,  pour  l’amnistie. 

Cette  mobilisation  aboutit,  comme  on  sait,  a la  greve  generale  decre- 
tee  le  ler  mai  1920  par  les  cheminots,  qui  essayerent  d’entrainer  toutes 
les  autres  corporations.  A Tours,  ou  les  cheminots  grevistes  etaient  au 
nombre  de  10.000,  un  certain  nombre  de  Syndicats  prirent  part  au  mou- 
vement,  notamment  celui  des  mecaniciens,  du  batiment,  de  Fameuble- 
ment  et  des  tramways. 

Le  resultat  fut  desastreux.  Le  conflit  se  termina  par  des  revocations 
en  masse,  3.000  parmi  les  cheminots.  En  outre,  la  Compagnie  du  P.  O.  ceda 
ses  ateliers  4 l’industrie  privee. 

En  face  de  cette  concurrence  du  salariat  et  du  patronat,  qui  risque 
de  rompre  l’ordre  social,  une  autre  tendance  s’est  developpee,  qui  a 
renforce  les  liens  sociaux,  qui  a porte  a s’entr’aider  sinon  les  classes, 
du  moins  les  individus,  qui  a amene  toute  une  moitie  de  la  population 
& se  pencher  sur  les  miseres  de  l’autre. 

Tours,  grand  centre  d’ assistance  en  temps  de  paix,  s’est  consacree 
passionnement  aux  oeuvres  de  guerre.  Presque  jusqu’a  la  fin  des  hosti- 
lites,  jusqu’au  moment  ou  tout  le  monde  s’ahandonne  & la  joie  du 
triomphe,  les  manifestations  patriotiques  s’y  confondirent  constamment 
avec  les  manifestations  de  solidarity  On  trouvait  la  Patrie  dans  les 
souffrances  des  soldats,  dans  les  miseres  des  refugies.  Le  patriotisme  de 
l’arriere  se  depensait  en  efforts  pour  les  soulager,  pour  les  adoucir. 

Des  manifestations  de  solidarity  tres  interessantes  au  point  de  vue 
social,  ce  furent  les  Journees. 

Une  Journee  demande  toute  une  preparation.  La  premiere  organisee 
fut  celle  du  petit  drapeau  beige.  Pour  la  preparer,  une  Commission  se 
reunit  le  30  novembre  1914,  avant  meme  que  le  prefet  eut  lance  un  appel 
aux  maires  d’lndre-et-Loire.  Le  maire  de  Tours  s’empressa  de  se  mettre 
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en  rapport  avec  l’archeveque,  avec  les  Croix- Rouges  et  les  principales 
societes.  La  vente  devait  avoir  lieu  les  19-20-21  decembre.  Pour  qu’elle 
eut  plus  de  succes,  des  membres  du  gouvernement  beige  vinrent  a 
Tours,  et  parmi  eux  M.  Carton  de  Viart.  Cependant  neuf  sections,  cha- 
cune  avec  ses  commissaires',  ses  queteurs  et  ses  queteuses,  s’etaient 
reparti  la  besogne.  On  comptait  sur  312  queteurs  et  queteuses.  II  fal- 
lait  35.000  petits  drapeaux.  La  vente  devait  avoir  lieu  partout,  a domi- 
cile, sur  la  voie  publique,  et  meme  a l’interieur  des  eglises.  Des  dames 
s’occuperent  de  confectionner  troncs  et  corbeilles.  La  Journee  reussit 
a merveille,  parce  que  toute  la  ville  y participa. 

Des  manifestations  pareilles  se  succederent  de  plus  en  plus  proches, 
surtout  jusqu  en  1917 : Journee  du  75 ,Journe'es  jrangaises  pour  la  popu- 
lation des  regions  envahies,  Journee  des  orphelins  de  la  guerre  et  encore 
des  eprouves  de  la  guerre,  Journee  serbe,  Journee  du  poilu,  Journee  des 
tuberculeux,  Journee  de  l’armee  d’Afrique  et  des  troupes  coloniales, 
et  encore,  en  mai  1917,  Journees  tourangelles  des  Fran$ais  delivres, 
auxquelles  1’ Union  des  cheminots  participa  a cote  des  associations 
patriotiques  et  qui  obtinrent  un  succes  sans  precedent. 

A cote  des  Journees,  il  faut  mettre  les  fetes  de  charite.  Et  Tours  est 
depuis  la  Renaissance,  depuis  peut-etre  plus  longtemps,  une  merveil- 
leuse  organisatrice  de  fetes. 

Pendant  la  guerre,  les  fetes  de  charite  ont  joue  dans  la  vie  sociale 
un  role  tres  important,  d autant  plus  que  toute  la  population  y a par- 
ticipe,  du  cote  des  organisateurs,  des  metteurs  en  scene,  des  figurants, 
ou  du  cote  des  spectateurs. 

II  y eut  de  grandes  fetes  publiques  comme  cette  kermesse  flamande 
du  24  septembre  1916,  k laquelle  la  musique  militaire  beige  preta  son 
concours  et  pour  laquelle  on  compta  plus  de  10.000  entrees.  Son  succes 
fut  tel  qu’on  la  fit  recommencer  le  dimanche  suivant.  Une  autre  impor- 
tante  manifestation,  ce  fut,  pour  la  Noel  de  1914,  la  Fete  de  l’arbre  de  la 
Liberte,  dans  laquelle  des  enfants  refugies  fran^ais  et  beiges  lurent  invi- 
tes a se  reunir  aux  enfants  tourangeaux.  II  y eut  encore  beaucoup  d’autres 
fetes,  matinees  artistiques  au  TheStre-FranQais,  fetes  sportives,  concours 
de  peche,  sans  parler  de  toutes  les  fetes  intimes  ou  excellaient  les  hopi- 
taux,  les  Maisons  du  soldat,  et  qui  se  terminaient  toujours  par  des 
quetes  tres  fructueuses. 

D un  elan  unanime,  toutes  les  categories  de  la  population  se  por- 
taient  par  des  dons  joyeux  et  spontanes  vers  les  blesses,  vers  les  refu- 
gies, vers  les  desherites  de  tout  ordre  qui  representaient  une  notable 
partie  du  peuple  de  France. 

Aux  premiers  jours  de  la  guerre  surtout,  les  dons  furent  innom- 
brables.  C’est  une  famille  qui  demande  a prendre  chez  elle  jusqu’k  la 
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fin  des  hostilites  deux  enfants  de  mobilises.  Ce  sont  des  maisons  de  com- 
merce qui  offrent  des  denrees  aux  soupes  populaires  ou  qui  remettent 
a la  mairie  des  bons  pour  des  primes  gratuites  aux  necessiteux.  C’est 
un  grand  industriel  qui  garantit  pour  15.000  francs  les  paiements  de  la 
Croix-Rouge  a ses  fournisseurs.  C’est  une  grande  laiterie  qui  met  a la 
disposition  de  l’administration  municipale,  tous  les  jours  et  pour  la 
duree  de  la  guerre,  100  litres  de  lait  destines  aux  enfants  des  families 
pauvres.  C’est  un  docteur  qui  ouvre  une  consultation  gratuite.  Les  corps 
se  cotisent  et  les  associations  ouvrieres  elles-memes  portent  leur  obole  a 
la  Croix-Rouge.  Les  femmes  et  les  jeunes  filles  se  mettent  a sa  disposition. 

La  Bourse  du  travail  collabore  avec  la  municipality  et  la  prefecture 
a l’organisation  des  oeuvres  de  solidarity.  Beaucoup  de  chefs  d’entre- 
prises  jouent  le  role  de  patrons  sociaux  suivant  l’expression  qui  fut  alors 
couramment  employee.  Non  seulement  ils  font  des  avantages  a leur  per- 
sonnel mobilise,  non  seulement  ils  donnent  du  travail  aux  reformes  et 
aux  mutiles,  mais  ils  font  participer  leurs  collaborateurs  aux  benefices, 
fls  mettent  a leur  disposition  des  terrains  a cultiver,  ils  leur  organisent 
des  fetes  sportives  et  meme  des  representations  theatrales,  avec  des 
acteurs  de  la  Comedie-Frangaise. 

Ainsi  l’elfort  de  solidarity  fourni  par  la  ville  de  Tours  put  etre  consi- 
derable. En  plus  de  10  hopitaux  complementaires  qui  disposent  ensemble 
de  3.080  fits,  et  de  l’hospice  municipal  qui  en  compte  400,  Tours  pos- 
sede  9 hopitaux  benevoles,  avec  556  fits,  4 de  la  Societe  de  secours  aux 
blesses  avec  une  vingtaine  d’annexes  et  1.046  fits,  5 de  l’Union  des 
Femmes  de  France,  avec  400  fits,  en  tout  29  hopitaux  et  5.482  fits.  Le 
mouvement  des  blesses  fut  represente  a 1’ Union  des  femmes  de  France  par 
306.705  journees  d’hospitalisation,  et  par  883.318  a la  Societe  de  secours 
aux  blesses,  qui  depensa,  a elle  seule,  et  en  dehors  des  contributions 
volontaires  de  ses  membres,  3.287.026  francs  pour  l’entretien  de  ses 
quatre  principals  formations. 

Du  mois  d’aout  1914  au  mois  de  novembre  1918,  les  dons  remis  au 
maire  de  Tours  pour  les  blesses  s’eleverent  a 273.015  francs. 

Pour  les  civils,  on  compta  en  1914,  54.944  journees  de  refugies 
hospitalises,  et  35.457  en  1915.  En  dehors  de  l’ceuvre  olficielle  des  Orphe- 
lins  de  la  guerre,  l’oeuvre  dite  des  Orphelins  de  la  guerre  pour  la  Tou- 
raine,  depensa  105.547  francs  jusqu’a  la  fin  du  premier  semestre  de  1921. 

Parmi  les  Journees,  celle  du  petit  drapeau  beige  rapporta  14.957  francs, 
celle  du  75, 16.363  francs,  cedes  des  regions  envahies,  15.580  francs,  celle 
des  orphelins,  10.070  francs,  celle  des  Frangais  delivres,  20.502  francs,  etc. 

Et  cet  effort  ne  semble  pas  avoir  ete  arrete  par  l’armistice,  ni  par 
la  paix.  Un  preventorium  a ete  cree  depuis  et  un  sanatorium.  Tours 
continue  de  vivre  pour  ses  oeuvres. 


CONCLUSION 


Au  total,  si  1’on  embrasse  d’un  coup  d’oeil  l’histoire  economique  et 
sociale  de  Tours  depuis  1914,  on  constate  que  le  trouble  apporte  par  la 
guerre  dans  la  vie  urbaine  a ete  considerable.  La  guerre  a engendre 
le  surpeuplement,  la  vie  chere,  la  vie  difficile.  Elle  a entrave  le  ravitail- 
lement.  Elle  a detourne  la  production  de  son  sens  naturel.  Elle  a deplace 
les  fortunes.  Elle  a rabaisse  la  petite  bourgeoisie  et  releve  au  moins 
l’elite  du  proletariat.  Elle  aurait  peut-etre  abouti  a des  troubles  sociaux 
si  elle  n’avait  abouti  a la  victoire.  Elle  a suscite  d’autre  part  un  tres 
grand  elan  de  solidarity. 

Encore  aujourd’hui  le  mal  du  surpeuplement  subsiste,  et  encore 
celui  de  la  vie  chere,  a Tours  encore  plus  qu’ailleurs.  Cependant  le 
ravitaillement  est  redevenu  normal  et  la  vie  moins  difficile  par  une  adap- 
tation progressive  de  Tactivite  de  chacun  au  nouvel  etat  de  choses. 
La  production  a trouve  dans  le  trouble  meme  apporte  par  la  guerre 
l’occasion  d’une  renaissance.  Et  la  paix  sociale  se  maintient. 

Si  tels  ont  ete  les  effets  de  la  guerre,  on  peut  se  demander  si  les  moyens 
employes  pour  y repondre  ont  ete  les  meilleurs  et  s’ils  ont  ete  suffisants. 

II  est  certain  que  le  public,  les  administrations  locales  et  le  gouver- 
nement  ont  mis  tout  en  oeuvre  pour  conjurer  la  crise  economique  et 
pour  prevenir  la  crise  sociale.  Et  il  est  vrai  d’autre  part  que  le  redresse- 
ment  absolument  indispensable  a ete  opere. 

II  reste  cependant  que  beaucoup  d’inconvenients  auraient  ete  evites 
si  la  mobilisation  de  Tarriere  avait  ete  organisee  de  longue  date,  si  au 
moins  un  certain  nombre  de  problemes  poses  par  la  guerre  avaient  ete 
prevus  et  resolus  par  avance,  si  au  debut  Taction  gouvernementale 
s’etait  fait  sentir  plus  tot  et  si,  vers  la  fin,  elle  avait  ete  plus  discrete, 
si  elle  n’etait  pas  intervenue  au  jour  le  jour  et  par  a-coups,  si  elle  s’etait 
concertee  davantage  avec  Taction  des  autorites  locales  et  aussi  avec  les 
initiatives  privees,  pour  intervenir  moins  de  l’exterieur  que  de  l’interieur, 
enfin,  si  elle  avait  procede  moins  par  des  mesures  policieres  ou  adminis- 
tratives,  que  par  des  remedes  proprement  economiques,  adaptes  aux 
lois  naturelles  et  qui  ont  donne,  en  particular  quand  les  municipalites 
les  ont  employes,  les  resultats  les  plus  heureux. 
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PREFACE 


A l’automne  de  1914,  quand  l’etude  scientifique  des  repercussions  de 
la  guerre  sur  la  vie  moderne  passa  tout  a coup  du  domaine  de  la  theorie 
dans  celui  de  l’histoire,  la  Division  d’Economie  et  d’Histoire  de  la  Dota- 
tion Carnegie  se  proposa  d’adapter  son  programme  de  recherches  aux 
problemes  nouveaux  que  la  guerre  allait  susciter  ou,  si  Ton  prefere,  aux 
problemes  anciens  qu’elle  allait  transformer. 

Le  programme  existant,  tel  qu’il  avait  ete  redige  dans  la  conference 
des  economistes  tenue  a Berne  en  1911  et  qui  traitait  des  questions  alors 
nctuelles,  avait  deja  donne  lieu  a des  travaux  de  haute  valeur,  mais 
pour  bien  des  raisons,  il  ne  pouvait  plus  etre  maintenu  tel  quel.  Un  nou- 
veau plan  fut  done  trace,  a la  demande  du  Directeur  de  la  Division.  II 
avait  pour  but  de  mesurer,  par  une  vaste  enquete  historique,  le  cout 
economique  de  la  guerre  et  les  perturbations  qu’elle  causerait  dans  la 
marche  de  la  civilisation.  II  y avait  lieu  de  penser  qu’en  conliant  une 
telle  entreprise  a des  homines  competent^  et  d’esprit  pondere,  et  en  la 
menant  selon  la  methode  vraiment  scientifique,  elle  pourrait  finalement 
fournir  au  public  les  elements  necessaires  pour  se  former  une  opinion 
eclairee  — et  servir  par  la  les  intentions  d’une  Fondation  consacree  a 
la  cause  de  la  Paix  internationale. 

Le  besoin  d’une  telle  analyse,  congue  et  executee  dans  le  veritable 
esprit  de  la  recherche  historique,  s’est  fait  de  plus  en  plus  sentir  au  fur 
et  a mesure  que  la  guerre  s’est  developpee,  declanchant  toute  la  multi- 
plicite  des  forces  nationales  — non  seulement  celles  qui  visaient  a la 
destruction,  mais  aussi  celles  qui  aboutissaient  a la  creation  de  nouvelles 
energies  productives.  L’apparition  de  ces  formes  nouvelles  d’activite 
economique  qui,  en  temps  de  paix,  se  seraient  traduites  par  un  accrois- 
sement  de  richesse  sociale  et  qui  ont  donne  parfois  l’illusion  d’une  pros- 
perite  grandissante  — et,  d’autre  part,  le  spectacle  de  1’incroyable  endu- 
rance dont  firent  preuve  toutes  les  nations  belligerantes  pour  supporter 
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des  pertes  sans  cesse  accrues  — ont  rendu  necessaire  de  soumettre  k 
un  examen  plus  approfondi  tout  le  domaine  de  l’economie  de  guerre. 

Une  double  obligation  s’imposa  done  a la  Division  d' Economic  et 
d’Histoire.  Elle  dut  prendre  pour  regie  de  concentrer  son  travail  sur  les 
problemes  ainsi  poses  et  de  les  etudier  dans  leur  ensemble  ; en  d’autres 
termes,  de  leur  appliquer  les  criteriums  et  les  disciplines  de  la  methode 
historique.  En  raison  meme  de  ce  que  la  guerre,  prise  dans  son  ensemble, 
constituait  un  seul  fait,  quoique  se  repercutant  par  des  voies  indirectes 
jusqu’aux  regions  les  plus  reculees  du  globe,  1’etude  de  la  guerre  devait 
se  developper  sur  un  plan  unique,  embrassant  tous  ses  aspects  a la  fois 
et  pourtant  ne  negligeant  aucune  des  donnees  accessibles. 

Aussi  longtemps  que  la  guerre  a dure,  on  ne  pouvait  songer  k 1’execu- 
tion  d’un  tel  programme.  On  pouvait  tenter  des  etudes  occasionnelles 
et  partielles  (quelques-unes  ont  ete  publiees  sous  la  direction  de  la  Divi- 
sion Economique),  mais  il  etait  impossible  d’entreprendre  une  histoire 
generale  — et  cela  pour  des  raisons  evidentes.  D’abord  toute  etude  auto- 
risee  sur  les  ressources  des  belligerants  aurait  influence  directement  la 
conduite  des  armees.  Aussi  les  gouvernements  avaient-ils  grand  soin  de 
soustraire  k toute  enquete  les  donnees  de  la  vie  economique,  meine 
celles  auxquelles,  en  temps  normal,  le  public  a acces.  En  dehors  meme 
de  cette  difficulte,  les  collaborateurs  qui  eussent  ete  qualifies  pour  ces 
etudes  etaient  pour  la  plupart  mobilises  et  par  consequent  hors  d’etat 
de  se  livrer  a de  pareilles  recherches.  Le  plan  cl’une  histoire  de  la  guerre 
flit  done  ajourne  jusqu’au  moment  ou  les  circonstances  rendraient  pos- 
sibles dans  chacjue  nation  non  seulement  la  communication  des  docu- 
ments, mais  la  collaboration  des  specialistes,  economistes,  historiens. 
hommes  d’affaires  ; et  ou  leur  cooperation  a ce  travail  collectif  ne  pour- 
rait  plus  donner  lieu  a des  malentendus,  ni  quant  a ses  buts,  ni  quant 
a son  contenu. 

Des  la  guerre  finie,  la  Dotation  reprit  son  plan  primitif.  II  se  trouva 
qu’il  s’adaptait  assez  bien,  sauf  quelques  legeres  modifications,  a la 
situation  nouvelle.  Le  travail  commenga  dans  l’ete  et  l’automne  de 
1919.  Une  premiere  conference  des  economistes  composant  le  Conseil 
consultatif  [Advisory  Board  of  Economists),  fut  convoquee  k Paris  par 
la  Division  d’Economie  et  d’llistoire.  Elle  se  borna  a tracer  un  pro- 
gramme de  courtes  etudes  preliminaires  ayant  trait  aux  principaux 
aspects  de  la  guerre.  Comme  le  caractere  purement  preliminaire  de  ces 
etudes  fut  encore  accentue  par  le  fait  qu’elles  portaient  plus  speciale- 
ment  sur  les  problemes  urgents  de  1’ Europe  a ce  moment,  on  decida  de 
ne  pas  en  faire  des  fragments  de  1'histoire  generale  mais  d’y  voir  sim- 
plement  des  essais  d'interet  immediat  pour  la  periode  de  l’apres-guerre. 
Visiblement  la  conference  ne  pouvait  etablir  ci  priori  aucun  programme 
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d’ensemble  ; il  fallait  creep  un  instrument  plus  specialise  que  celui  qui 
existait  si  Ton  voulait  entreprendre  l’histoire  economique  et  sociale  de 
la  guerre.  Pour  cela  il  fallait  une  enquete  rnenee  d’abord  par  une  orga- 
nisation nationale  et  ne  faisant  appel  que  subsidiairement  a une  coope- 
ration Internationale.  Aussi  longtemps  que  les  faits  relatifs  a 1’histoire 
de  chaque  nation  ne  seraient  pas  parfaitement  connus,  il  serait  vain  de 
proceder  a des  analyses  comparatives  et  l’histoire  de  chaque  pays  cons- 
tituerait  elle-meme  un  inextricable  labyrinthe.  On  decida  done  de  dis- 
soudre  l’ancien  Comite  europeen  de  recherches  et  de  le  remplacer  par 
un  Comite  de  direction  ( Editorial  Board)  dans  chacun  des  principaux 
pays  (ou  par  un  seul  directeur  dans  les  petits  pays).  La  tache  de  ces 
Comites  devait  se  concentrer,  au  moins  pour  l’instant,  sur  1’histoire 
economique  et  sociale  de  leur  pays  respectif. 

La  premiere  demarche  du  Directeur  general  fut  de  choisir  les  membres 
de  ces  Comites  de  Direction  dans  chaque  pays.  Si  le  plan  de  la  Dota- 
tion avait  besoin  d’une  justification,  il  suffirait  de  montrer  les  listes  des 
noms  de  tous  ceux  qui,  homines  de  science  ou  hommes  d’Etat,  ont 
accepte  la  responsabilite  de  ces  publications.  Cette  responsabilite  est 
assez  lourde,  car  elle  implique  l’adaptation  du  plan  general  aux  condi- 
tions speciales  de  chaque  pays  et  a ses  habitudes  de  travail.  Le  degre 
de  reussite  de  l’entreprise  dependra  du  zele  avec  lequel  les  collaborateurs 
de  chaque  nation  accepteront  d’y  cooperer. 

Une  fois  constitues  les  Comites  de  direction,  un  premier  pas  s’im- 
posait  pour  la  mise  en  train  de  notre  histoire.  Pas  d’histoire  sans 
documents.  Avant  tout  il  fallait  rendre  accessibles  pour  les  recher- 
ches, dans  la  mesure  compatible  avec  les  interets  de  l’Etat,  tous  les 
documents  de  quelque  importance  relatifs  a la  guerre,  locaux  ou  natio- 
naux.  Mais  la  constitution  des  archives  est  une  lourde  tache  qui  appar- 
tient  de  droit  aux  Gouvernements  et  autres  detenteurs  de  ces  documents 
historiques,  non  aux  historiens  ou  economistes  qui  se  proposent  de  les 
utiliser.  C’est  une  obligation  incombant  aux  proprietaires  qui  les 
detiennent  pour  le  compte  du  public.  Les  collaborateurs  qui  se  sont 
charges  de  cette  partie  de  P Histoire  de  la  Guerre  ne  pouvaient  que  se 
borner  a un  role  d’enqueteurs,  et  en  acceptant  la  situation  telle  qu’elle 
etait,  resumer  leurs  decouvertes  sous  forme  de  guides  ou  de  manuels 
bibliographiques  ; et  peut-etre  aussi,  en  procedant  a une  comparaison 
des  methodes  employees,  contribuer  a faire  adopter  celfes  trouvees  les 
plus  pratiques.  Tel  a ete  dans  chaque  pays  le  point  de  depart  de  nos 
travaux,  quoiqu’on  n’ait  pas  dans  chaque  cas  redige  sur  ce  point  de 
monographic  speciale. 

Pendant  quelque  temps  il  sembla  qu'on  ne  pouvait  depasser  cette 
premiere  etape  du  travail  limitee  a la  mise  a jour  des  documents.  Et 
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si  notre  plan  avail  comporte  le  depouillement  des  seuls  documents  offi- 
ciels,  on  n’aurait  guere  pu  aller  au  dela,  car  une  fois  certains  documents 
catalogues  comme  « secrets  »,  il  v a peu  de  gouvernements  assez  coura- 
geux  pour  oser  briser  les  scelles.  Par  suite,  des  mines  de  materiaux  indis- 
pensables  a l’historien  lui  restent  inaccessibles,  quoique  leur  publica- 
tion ne  puisse  presenter  bien  souvent  aucun •inconvenient.  Tant  que 
l’etat  d’esprit  ne  de  la  guerre  pesait  ainsi  sur  nos  recherches  et  risquait 
de  les  entraver  pendant  bien  des  annees  encore,  il  fallait  decouvrir 
quelque  autre  solution. 

Heureusement  cette  solution  a pu  se  trouver  grace  aux  souvenirs 
et  aux  impressions  personnels,  appuyes  d’ailleurs  sur  des  documents 
dignes  de  foi,  de  ceux  qui  au  cours  de  la  guerre  ont  participe  a la  direc- 
tion des  affaires  ou  qui,  simples  observateurs,  mais  favorablement  pla- 
ces, ont  pu  recueillir  de  premiere  ou  de  seconde  main  une  connaissance 
precise  de  certaines  phases  de  la  guerre  et  de  leurs  consequences  sociales. 
C’est  ainsi  qu’a  pu  etre  etabli  le  plan  d’une  serie  de  monographies  his- 
toriques  ou  descriptives  ou  les  faits  seront  exposes,  non  a titre  officiel, 
mais  neanmoins  de  source  autorisee,  monographies  qui  se  classent  a mi- 
chemin  entre  le  type  des  memoires  personnels  et  celui  des  rapports  offi- 
ciels.  Ces  monographies  constituent  le  principal  de  notre  oeuvre.  Elies 
ne  sont  pas  limitees  aux  faits  de  guerre  ni  meme  a ses  suites  immediates,. 
car  l’histoire  de  la  guerre  se  prolongera  longtemps  apres  que  celle-ci  aura 
pris  fin.  Elies  doivent  embrasser  aussi  la  periode  de  « deflation  » au  moins 
assez  pour  permettre  de  se  faire,  sur  les  perturbations  economiques  dues 
a la  guerre,  un  jugement  plus  sur  que  ne  le  permettrait  le  seul  examen  des 
faits  immediatement  contemporains. 

Avec  cette  nouvelle  phase  du  travail,  la  tache  des  directeurs  a pris  un 
nouveau  caractere.  Le  plan  des  monographies  a du  etre  compris  en 
raison  des  collaborateurs  disponibles  plutot  qu’en  raison  des  materiaux 
existant  comme  c’est  le  cas  dans  la  plupart  des  histoires,  car  les  sources 
etaient  aux  mains  des  collaborateurs  eux-memes.  Ceci,  a son  tour, 
impliquait  une  nouvelle  attitude  a prendre  en  face  du  double  ideal 
d’exactitude  et  d’objectivite  auquel  doit  toujours  tendre  l’historien. 
Pour  permettre  a chaque  collaborates  de  donner  toute  sa  mesure,  i! 
fallait  eviter  de  l’enfermer  dans  le  cadre  d’un  programme  trop  rigide  : 
il  fallait  prevoir  que  les  memes  faits  seraient  presentes  sur  des  plans 
differents  et  vus  sous  des  angles  varies,  et  que  des  evenements  y seraient 
compris  qui  ne  rentrent  pas  strictement  dans  les  limites  de  l’histoire. 
Il  ne  fallait  meme  pas  vouloir  obtenir  partout  une  stricte  objectivite. 
On  ne  pouvait  empecher  une  certaine  partialite,  nee  des  necessites  de 
la  controverse  et  de  la  defense.  Mais  cette  partialite  meme  est  dans  bien 
des  cas  une  partie  integrante  de  l’histoire,  les  appreciations  des  faits 
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par  les  contemporains  etant  aussi  instructives  que  les  faits  memes  sur 
lesquels  elles  portent.  D’ailleurs  le  plan,  dans  son  ensemble,  est  etabli 
de  fagon  que  les  monographies  d’un  meme  pays  se  contrdlent  mutuelle- 
ment  ; lk  ou  ce  ne  serait  pas  le  cas,  nul  doute  que  d’autres  ouvrages 
paralleles,  publies  dans  les  autres  pays,  ne  puissent  servir  de  correctif. 

Outre  ces  monographies  destinees  a utiliser  les  sources,  d’autres 
etudes  sont  en  preparation  ayant  un  caractere  technique  .et  limite,  et 
portant  sur  des  points  precis  d’histoire  ou  de  statistique.  Ces  mono- 
graphies ont,  elles  aussi,  le  caractere  de  travaux  de  premiere  main,  car 
elles  enregistrent  des  faits  recueillis  assez  pres  de  leur  source  pour  per- 
mettre  des  verifications  qui  deviendraient  impossibles  plus  tard.  Mais 
d’autre  part  elles  constituent  aussi  des  applications  de  la  methode  cons- 
tructive par  laquelle  l’historien  passe  de  l’analyse  a la  synthese.  Mais  il 
s’agit  d’une  tache  difficile  et  longue  et  qui  commence  a peine. 

On  pourrait  dire,  pour  caracteriser  les  premieres  phases  d’une  his- 
toire  comme  celle-ci,  que  l’on  n’en  est  encore,  suivant  l’expression  ame- 
ricaine,  qu’k  la  « cueillette  du  coton  ».  Les  fds  emmeles  des  evenements 
restent  a tisser  pour  fabriquer  l’etoffe  de  1’histoire.  Dans  un  travail  cons- 
tructif  et  createur  comme  celui-ci  on  peut  etre  oblige  de  changer  de  plan 
et  d’organisation. 

Dans  une  entreprise  qui  implique  une  cooperation  aussi  complexe 
et  aussi  variee,  il  est  impossible  d’etablir,  autrement  que  d’une  fagon 
tres  generale,  la  part  de  responsabilite  des  directeurs  et  des  auteurs  dans 
la  redaction  des  monographies.  En  ce  qui  concerne  le  plan  de  l’Histoire 
de  la  Guerre  dans  son  ensemble  et  son  execution,  c’est  le  Directeur  gene- 
ral qui  assume  la  responsabilite  ; mais  quant  aux  arrangements  de  detail 
et  k la  repartition  des  travaux  entre  les  collaborateurs,  c’est  surtout 
l’affaire  des  Comites  de  direction  et  d’edition  dans  chaque  pays,  qui 
ont  aussi  a lire  les  manuscrits  prepares  sous  leur  direction.  Nean- 
moins  l’acceptation  d’une  monographie  n’implique  nullement  1’approba- 
tion  des  opinions  et  conclusions  qui  s’y  trouvent  formulees.  La  Direction 
borne  son  role  a s’assurer  de  la  valeur  scientifique  des  travaux,  et  k 
verifier  s’ils  rentrent  bien  dans  le  cadre  du  plan  adopte,  mais  les  auteurs 
auront  naturellement  toute  liberte  de  traiter  les  sujets  k leur  gre.  De 
meme  aussi  la  Dotation,  par  le  fait  qu’elle  autorise  la  publication  de 
monographies,  ne  doit  pas  etre  consideree  comme  donnant  son  appro- 
bation aux  conclusions  qui  s’y  trouveront  formulees. 

C’est  devant  l’histoire  seulement  que  la  Dotation  sera  responsable  : 
d’oii  resulte  pour  elle  l’obligation  de  reunir  et  de  presenter  tous  les  faits 
et  tous  les  points  de  vue  aussi  completement  et  aussi  exactement  que 
possible,  sans  chercher  a en  eliminer  aucun  des  qu’ils  sont  essentiels 
a l’intelligence  generale  de  la  guerre. 
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Les  repercussions  economiques  et  sociales  de  la  guerre,  partout  extr6* 
mement  complexes  en  France,  comme  dans  tous  les  pays  belligerants, 
1 ont  ete  bien  davantage  dans  les  grandes  villes,  mais  plus  specialement 
encore  dans  une  cite  cosmopolite,  maritime,  commerciale,  industrielle 
comme  Marseille  a laquelle  sa  situation  geographique  a fait  jouer  un 
role  de  tout  premier  plan  pendant  la  grande  tourmente.  Le  cadre  tres 
etroit  impose  a ce  travail  ne  permet  done  d’en  faire  qu’une  etude  extreme- 
ment  sommaire  et  toute  en  raccourcis.  Le  souci  de  la  brievete,  et  de  la 
clarte  aussi,  a interdit  a M.  P.  Masson  de  suivre  Fordre  chronologique 
pour  un  tableau  d’ensemble  qui  eut  ete  plus  vivant.  Le  plan  adopte  ici 
permet,  d’ailleurs,  de  mieux  saisir  l’importance  des  differents  pheno- 
menes  successivement  analyses.  II  n’a  pu  les  retenir  tous  ; cependant 
il  lui  a semble  preferable  de  donner  une  idee  de  leur  multiplicity  plutot 
que  de  se  borner  a mettre  en  lumiere  les  principaux. 

James  T.  Shotwell. 


CHAPITRE  PREMIER 


La  Ville 

Depuis  le  milieu  du  xixe  siecle,  Marseille  avait  vu  croitre  sa  popu- 
lation suivant  un  rythme  toujours  rapide,  mais  variable  et  moins  pre- 
cipite  dans  la  decade  1901.-1911  que  dans  la  precedente  (accroissement 
de  59.769  habitants  au  lieu  de  87.000).  Le  chiffre  recense  en  1911  ayant 
ete  de  554.119  habitants,  la  cite  et  sa  banlieue  devaient  en  compter  envi- 
ron 572.000  au  moment  de  la  declaration  de  guerre. 

Le  pro  jet  de  la  Renovation  des  quartiers  de  derriere  la  Bourse,  au  coeur 
de  la  ville,  marquait  la  reprise  des  grands  travaux  d’embellissement 
et  d’assainissement  qui  semblaient  abandonnes  depuis  l’achevement 
du  beau  reseau  d’egouts  anterieur  a 1900.  Les  quartiers  pittoresques, 
mais  malodorants,  de  la  vieille  ville,  avaient  ete  anterieurement  coupes 
en  trongons  separes  par  les  percements  de  la  rue  de  la  Republique  et  de 
la  rue  Colbert  : l’un  de  ces  quartiers  allait  disparaitre  en  entier.  Dej& 
F execution  avait  commence;  une  Commission  d’expropriation  fonc- 
tionnait  activement  et  une  partie  des  vieux  immeubles  condamnes  avait 
ete  abattue  ouvrant  une  large  trouee  entre  la  Rourse  et  1’ Hotel  des  Postes. 

Un  autre  phenomene  urbain  attirait  l’attention  depuis  quelques 
annees.  Gr&ce  aux  commodites  de  transport  offertes  par  un  excellent 
reseau  de  tramways,  qui  faisait  l’admiration  des  etrangers  et  devait 
etonner  meme  les  Americains  pendant  la  guerre,  reseau  prolonge  dans 
de  lointaines  banlieues  avec  un  tarif  uniforme  tres  modique,  les  ouvriers, 
et  surtout  les  employes  ou  petits  fonctionnaires,  fuyaient  Fagglomera- 
tion  urbaine  pour  habiter  la  campagne.  Comme,  d’autre  part,  beaucoup 
de  riches  Marseillais  tenaient  de  moins  en  moins  aux  traditionnelles 
bastides , le  morcellement  de  leurs  proprietes  devenait  pour  eux  une 
speculation  avantageuse  et  fournissait  des  terrains  recherches  pour  la 
construction  de  cites-jardins  qui  se  multipliaient.  Ainsi  des  circonstances 
particulieres  avaient  ici  donne  plus  d’ampleur  au  phenomene  qui  est 
la  loi  commune  des  grandes  cites  et  lui  avait  imprime  une  marque  bien 
locale.  On  n’eut  eu  qu’k  se  feliciter  de  cet  exode  si  le  manque  absolu 
de  plan  d’ensemble  n’eut  abandonne  les  constructeurs  a toutes  leurs 
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fantaisies  et  dechaine  la  plus  facheuse  an»Lchie,  et  meme  siles  regies  de 
l’hygiene  n’eussent  ete  souvent  tres  negligees,  nialgre  les  protestations 
des  urbanistes. 

La  mobilisation  diminua  tout  d’un  coup  la  population  de  plusieurs 
dizaines  de  mille  habitants.  Puis  V entree  de  fltalie  en  guerre  (23  mai 
1915)  lit  partir  encore  environ  8.000  jeunes  gens  de  la  Peninsule.  Mais 
ces  pertes  furent  bientot  compensees,  d’abord  par  Fafflux  de  refugies 
des  departements  envahis,  de  Beiges,  d’Alsaciens-Lorrains,  de  prison- 
niers  civils  rapatries  d’Allemagne;  plus  tard,  au  debut  de  1916,  par  celui 
des  miserables  refugies  serbes.  Les  premiers  etaient  arrives  deja  en 
decembre  1915,  alors  que  les  soldats  heroiques  de  la  terrible  retraite 
ne  commencaient  a debarquer  a Corfou  que  le  16  janvier  1916.  II  y eut 
encore  les  Syriens  et  les  proteges  frangais  de  toutes  les  parties  du  Levant 
fuvant  les  Turcs.  II  est  impossible  de  fixer  des  chiffres  car  le  service  des 
refugies  ne  s’occupait  que  de  ceux  qui  avaient  recours  a l’assistance 
publique  et  etaient  officiellement  hospitalises.  Le  directeur  du  service 
donnait  pour  ceux-ci  20.537  noms  en  juin  1916  (7.270  Frangais,  1.241 
Beiges,  1.400  Alsaciens-Lorrains,  9.950  Serbes,  362  Russes,  314  Levan- 
tins).  A la  triste  cohue  des  refugies  s’ajoutait  l’immigration  organisee 
des  ouvriers  etrangers  et  coloniaux. 

Done  une  enorme  population  flottante  se  pressait  a Marseille,  mais  on 
etait  porte  a en  exagerer  singulierement  l’importance.  On  disait  couram- 
ment,  et  meme  on  imprimait,  que  la  population  civile  depassait  1.000.000 
en  realite  ce  chiffre  fut  loin  d’etre  atteint  : un  prefet  parlait  de  850.000 
les  estimations  les  plus  modestes  s’arretaient  a 750.000. 

La  paix  ramena  chez  eux  les  refugies  du  Nord,  mais  pas  tous  ; il  y 
en  eut  qui  resterent,  seduits  par  le  climat  du  Midi  et  l’inflation  subsista. 
Lors  d’une  enquete  faite  par  le  service  du  ravitaillement  en  septembre 
1920,  la  mairie  fournissait  a la  prefecture  les  chiffres  de  680.000  pour 
la  population  fixe  et  20.000  pour  la  population  flottante.  Ces  chiffres 
paraissaient  insuffisants  aux  services  prefectoraux  qui  inscrivaient 
735.000  habitants  au  total. 

D’ailleurs  les  mouvements  de  flux  et  de  reflux  ne  cesserent  pas  avec 
la  guerre  4 cause  de  la  situation  troublee  de  1’Orient  : en  1919  on  vit 
debarquer  des  refugies  russes  apportes  par  la  flotte  Wrangel,  en  1922 
des  refugies  Smyrniotes  et  autres  Grecs  d’Asie  Mineure  ; a la  fin  de  1923, 
il  a fallu  creer  une  organisation  speciale  pour  la  reception  des  Russes 
et  Grecs  expulses  de  Constantinople  et  venus  chereher  un  refuge  en 
France.  Outre  ce  Refuge  russe  du  camp  Victor-Hugo,  on  a du  rouvrir  deux 
anciens  camps  militaires  (camp  Oddo,  camp  Mixabeau),  pour  les  Arme- 
niens  refugies  de  meme  provenance.  Apres  cinq  annees  de  paix,  Marseille 
n’a  done  pas  encore  repris  completement  sa  physionomie  normale. 
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Le  recensement  de  1921  a trompe  l’attente  generale.  On  escomptait 
un  accroissement  exceptionnel.  Or.  le  chiffre  de  586.340  habitants  ne 
representait  qu’un  gain  de  35.720  tetes,  inferieur  de  beaucoup  a celui 
de  toutes  les  periodes  decennales  anterieures  depuis  1841,  et  de  pres 
de  moitie  a celui  de  la  decade  1901-1911. 

La  deconvenue  a fait  contester  vivement  le  chiffre  officiel  et,  de  fait, 
il  semble  bien  que  les  feuilles  de  recensement  aient  ete  plus  mal  distri- 
butes et  remplies  qu’aux  precedents  denombrements.  On  peut  meme 
affirmer  qu’il  y a beaucoup  plus  d’etrangers,  notamment  d’ltaliens  qu’il 
n’en  a ete  denombre  : 115.597,  au  lieu  de  110.421  en  1911.  Malgre 
tout,  il  semble  bien  exagere  de  proposer,  coinme  on  l’a  fait,  le  chiffre 
de  650.000  habitants. 

Quand  on  tire  argument  de  la  faiblesse  de  Faugmentation  constatee, 
on  oublie  qu’il  faut  tenir  compte  du  vide  cause  par  les  morts  et  les  dis- 
parus  de  la  guerre ; d’apres  les  services  ofFiciels,  le  nombre  des  premiers 
s’elevcrait  a pres  de  10.500,  celui  des  seconds  a 5.600.  Il  faut  ajouter  a 
ces  16.000  manquants  les  chiffres  correspondants  pour  la  colonie  ita- 
lienne,  1.300  environ. 

Ainsi  ce  n’est  pas  une  augmentation  de  moins  de  36.000,  mais,  en 
realite,  de  55.000  environ,  qui  est  attestee  par  le  recensement,  c’est- 
a-dire  a peine  moins  que  dans  la  decade  precedente.  Or,  il  faut  tenir 
compte  encore  de  la  diminution  de  la  natalite  pendant  la  guerre.  D’ail- 
leurs  le  chiffre  meme  de  35.720  est  celui  d’un  accroissement  eleve  compa- 
rativement  a d’autres  grandes  villes  : pour  s’en  tenir  aux  chiffres  ofFi- 
ciels, Paris  n’a  gagne  que  18.000  habitants  ; Bordeaux  : 6.000.  Il  est  vrai 
quele  Havre,  Toulouse,  Nantes,  Saint-fitienne  apparaissent  plus  favorises 
et  Lyon  aurait  diminue  quelque  peu  l’ecart  qui  la  separe  de  la  deuxieme 
ville  de  France,  ce  qui  n’est  pas  sans  cbagriner  de  nombreux  Marseillais. 

La  guerre  n’a  pas  apporte  de  modifications  bien  profondes  dans  la 
composition  de  la  colonie  etrangere  nombreuse  qui  a trouve  a Marseille 
une  nouvelle  patrie.  L’effectif  des  Italiens  reste,  de  beaucoup,  le  princi- 
pal. D’apres  le  recensement,  il  serait  tombe  de  97.000  a 89.000  mais  leur 
Consulat  general  l’evalue  a 145.000  pour  le  departement,  c'est-a-dire 
a 120.000  environ  pour  Marseille.  Les  Espagnols  gardent  le  second  rang 
et  la  statistique  officielle  en  compte  14.195  en  1921  au  lieu  de  4.677  en 
1911  ; les  Grecs  ont  piris  la  troisieme  place  en  elevant  leur  nombre  de 
moins  de  700  a 2.489  individus.  Le  tableau  ci-dessous  indique  les  chan- 
gements  constates  pour  les  autres  colonies  les  plus  importantes  : 

1911  1921 


Suisses 1.831  1.877 

Turcs 1.278  1.327 

Anglais 1.879  1.246 
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1911  1914 


Beiges 352  755 

Americains 378  632 

Russes 247  628 

Armeniens ? 520 

Syriens 73  434 


La  presence  d’un  certain  nombre  de  Polonais  (176),  Serbes  (137), 
Roumains  (130),  Bulgares  (106),  Yougoslaves  (57),  Albanais  (10),  Chi- 
nois  (148),  Japonais  (84),  doit  etre  consideree  comme  une  nouveaute. 
Certaines  de  ces  nationalites  etaient  representees  en  1911,  mais  seulement 
par  quelques  unites.  Ces  quelques  600  individus  de  l’Europe  orientale 
sont  surtout  des  residus  des  refugies  de  la  guerre,  comme  les  Syriens,  les 
Armeniens  (confondus  avec  les  Grecs  en  1911)  et  les  Russes.  Quant  aux 
Allemands,  qui  comptaient  1.007  de  leurs  nationaux  a Marseille  en  1911, 
ils  n’ont  pas  tarde  a reparaitre  apres  1918  et  on  a pu  en  recenser  87  en 
1921,  ainsi  que  80  Autrichiens  et  19  Hongrois.  En  somme,  le  caractere 
cosmopolite  de  Marseille  a ete  nettement  accentue  puisque,  en  dehors 
des  Italiens,  Espagnols  et  Allemands,  on  y a trouve  12.489  etrangers 
appartenant  5 38  nationalites,  au  lieu  de  7.680  en  1911. 

L’execution  des  grands  travaux  d’urbanisme  projetes  a ete  pour 
longtemps  retardee.  La  Commission  d’expropriation  des  immeubles  a 
demolir  derriere  la  Bourse  a continue  a fonctionner  activement  jusqu’en 
fevrier  1921.  Mais  les  demolitions  ont  ete  aussitot  arretees  en  1914  et 
rien  n’a  ete  depense  pour  l’amenagement  du  secteur  deja  demoli  : ces 
terrains  vagues  ont  ete  utilises  pendant  la  guerre  pour  l’etablissement 
de  baraquements  militaires.  Ce  n’est  qu’en  1923  que  la  ville  s’est  occupee 
de  la  mise  en  etat  de  la  viabilite  et  fait  executer  les  chaussees  ou  a ete 
inaugure  un  revetement,  en  paves  artificiels  comprimes,  inusite  a Mar- 
seille. Mais  les  terrains  n’ont  pas  encore  ete  mis  en  vente  et  l’on  ne  sait 
combien  il  faudra  attendre  pour  voir  surgir  ce  moderne  quartier  des 
affaires  dont  les  plans  sont  dresses  depuis  plus  de  25  ans.  A plus  tard  encore 
est  remise  la  disparition  progressive  des  autres  parties  de  la  vieille  ville 
dont  la  renovation  du  quartier  derriere  la  Bourse  n’est  qu’une  premiere 
amorce.  Le  rencherissement  des  travaux  n’a  pas  empeche  l’adoption 
d’un  autre  embellissement  de  bien  moins  grande  envergure,  reclame 
des  avant  la  guerre  et  tres  discute,  l’escalier  monumental  d’acces  & la 
gare  Saint-Charles  ; son  execution  vient  de  commencer  (1923). 

En  revanche  il  est  un  grand  projet  edilitaire  qui  a ete  etudie  vers  la 
fin  de  la  guerre,  et  en  partie  sous  son  influence,  celui  d’un  metropolitain. 
Ce  sont  les  inconvenients  de  l’encombrement  grandissant  des  arteres 
centrales  de  la  ville,  notamment  de  la  Cannebiere,  accru  singuli£rement 
non  seulement  par  l’afflux  de  la  population,  mais  surtout  par  tous  les 
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mouvemenls  de  troupes,  de  materiel  et  de  transports  militaires  de  toutes 
sortes,  qui  l’ont  fait  naitre.  Le  projet  depose  officiellement  en  decembre 
1918  fut  pris  immediatement  en  consideration  par  le  Conseil  municipal, 
mais  il  suscita  de  vives  controverses  et  la  presentation  d’un  autre  plan 
par  un  groupe  rival.  Cette  rivalite,  les  difficultes  financieres  de  la  Yille^ 
le  changement  de  municipalite  en  1920  et  les  deceptions  causees  par  la 
crise  economique,  ont  fait  enterrer  momentanement  la  question  qui 
s’imposera  de  nouveau  a 1’attention.  La  creation  d’un  service  muni- 
cipal d’autobus  en  1922,  favorise  d’abord  par  l’Exposition  coloniale,  et 
dont  l’exploitation  est  devenue  ensuite  onereuse,  n’est  pas  un  remede 
a 1’encombrement.  Depuis  longtemps,  pour  liberer  les  rues  centrales  d’un 
charroi  exagere,  on  avait  etudie  et  trace  le  programme  d’une  ceinture 
de  boulevards  exterieurs.  Le  commencement  de  leur  percement  avait 
eu  au  moins  l’avantage  de  favoriser  la  construction  de  nombreuses  usines 
le  long  des  nouvelles  voies.  Ni  pendant,  ni  depuis  la  guerre,  il  n’a  plus 
ete  question  de  le  reprendre. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  grands  travaux  qui  ont  ete  suspendus 
pendant  la  guerre,  mais  la  construction  a ete  aussi  entierement  arretee. 
Or,  on  edifiait  auparavant  700  a 800  maisons  par  an.  Cependant  le  recen- 
sement  de  1921  a enregistre  47.110  immeubles  d’habitation  tandis  qu’on 
n’en  avait  compte  que  43.309  en  1911.  Ainsi  le  dernier  accroissement 
decennal  n’aurait  ete  guere  inferieur  a celui  de  la  periode  precedente 
(1901-1911)  : 3.801  au  lieu  de  4.088  et  meme  il  aurait  ete  au  moins  egal 
en  realite  puisque,  dans  le  premier  canton  de  Marseille,  par  suite  de  la 
demolition  commencee  du  quartier  derriere  la  Bourse,  il  y aurait  eu  dimi- 
nution de  289  immeubles.  Ces  chiffres  sont  quelque  peu  deconcertants  et, 
si  on  admet  leur  exactitude,  ils  ne  pourraient  guere  s’expliquer  que  par 
une  activite  remarquable  des  constructions  de  1911  a 1914.  Quoi  qu’il 
en  soit,  la  crise  bien  certaine  du  batiment  a persiste,  comme  partout  en 
France  bien  que  les  carrieres  ou  les  industries  locales  permettent  de  trou- 
ver  sur  place  tous  les  materiaux  : pierre,  sable,  chaux,  ciment,  briques, 
tuiles,  poutres  metalliques,  etc...  Pour  ces  materiaux,  comme  pour  les 
terrains  et  la  main-d’oeuvre,  on  s’obstinait  a attendre  une  baisse  des 
prix  qui  tarde  toujours.  C’est  a peine  si  l’on  revoit  en  1923  surgir  de  terre 
quelques  immeubles  urbains  (1). 

Mais  la  guerre  a precipite  le  mouvement  deja  tres  marque  de  cons- 
truction des  cites-jardins  dans  les  morcellements  de  proprietes  des  ban- 
lieues,  c’est-a-dire  l’exode  vers  la  peripherie.  Le  recensement  de  1921 
a confirme  a cet  egard  les  previsions  qu’il  etait  facile  de  faire.  Sur  les 
douze  cantons  de  la  vilie,  trois  au  centre  ont  a peine  pu  garder  leur  popu- 


(1)  La_reprise  de  la  construction  s’est  nettement  accentuee  en  1924  et,  surtout,  en  1925. 
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lation,  celle  d’un  quatrieme  a fortement  diminue.  La  crise  du  logement 
et  la  hausse  des  loyers  ont  renforce  a la  fois  le  desir  d’habiter  a la  cam- 
pagne,  de  devenir  proprietaire  et  de  cultiver  un  petit  jardin.  C’est  par 
centaines  que,  depuis  1921  surtout,  ont  surgi  de  tous  cotes  les  petites 
villas  construites  tres  legerement,  sans  pretention  le  plus  souvent, 
coquettes  parfois,  composees  d’un  rez-de-chaussee,  surmonte  a l’occa- 
sion  d’un  premier  etage,  dont  les  prix  varient  de  moins  de  10.000  a 30.000 
francs,  rarement  davantage,  et  pour  l’acquisition  desquelles  on  accorde 
des  facilites.  Tout  reeemment  l’adoption  d’un  systeme  de  constructions 
dites  monolithes,  oil  le  beton  est  coule  autour  d’unelegere  armature  metal- 
lique,  a permis  de  batir  des  villas  plus  vastes  et  plus  pretentieuses  sous 
leurs  enduits  decoratifs,  a des  prix  relativement  moderes. 

Malhenreusement  la  municipalite  a continue  de  negliger  l’etude  de 
plans  d’ensemble  et  d’imposer  des  regies.  Les  cites-jardins  se  construi- 
sent  encore  au  hasard  de  la  fantaisie  des  entrepreneurs  de  morcellements 
et  des  batisseurs.  Cette  persistante  negligence  s’explique  en  partie  par 
le  fait  que  ces  constructions  ne  se  font  pas  au  voisinage  meme  de  Fagglo- 
meration,  mais  dans  des  banlieues  assez  eloignees. 


CHAPITRE  II 


Les  facteurs  economiques 

Avant  d’etudier  3es  repercussions  de  la  guerre  sur  la  navigation,  le 
commerce  et  1’industrie,  il  convient  de  rechercher  d’abord  son  influence 
sur  les  principaux  facteurs  de  la  vie  economique. 

La  crise  de  la  main- d’ oeuvre.  — Malgre  les  progr^s  du  machinisme, 
la  main-d’oeuvre  reste  Tun  des  principaux.  Elle  fut  deficitaire  des  la 
mobilisation  frangaise,  plus  encore  apres  celle  des  Italiens  : la  premiere 
avait  enleve  beaucoup  d’ouvriers  qualifies  ; la  seconde  fit  surtout  partir 
des  manoeuvres,  dockers,  etc... 'La  main-d’ oeuvre  kabyle,  qui  fourmssait 
2.000  a 3.000  de  ceux-ci,  avait  ete  en  meme  temps  rarefiee. 

Le  deficit  fut  d’abord  comble  par  d’autres  ouvriers  etrangers.  En 
1915  la  Cbambre  de  commerce  se  preoccupait  de  leur  recrutement  et 
recommandait  aux  groupements  syndicaux  d’y  travailler.  L annee  sui- 
vante  des  Bureaux  d’ immigration  de  V Office  national  de  la  main-d  oeuvre 
etaient  crees  a Hendaye,  Cerbere,  Cette,  Marseille.  Celui  de  Marseille, 
installe  le  10  mars  1916,  avait  deja  regu,  le  15  juin,  2.850  immigrants 
(1.380  Espagnols,  723  Grecs  du  Dodecanese,  509  Algeriens-Marocains, 
148  Maltais,  90  Italiens),  attires  surtout  par  les  salaires  eleves  qu’ils 
trouvaient  4 Marseille  : 490  seulement  avaient  consenti  a aller  travailler 
aux  champs.  Des  le  milieu  de  1916,  Marseille  regut  un  contingent  de 
Chinois  et  un  camp  special  leur  fut  reserve  a cote  de  celui  des  travailleurs 
coloniaux  ; beaucoup  moius  nombreux  qu  a Rouen,  ils  ne  causerent 
pas  les  memes  desagrements.  Malgre  tout,  les  Italiens  1 emportaient  tou- 
jours  de  beaucoup  par  le  nombre.  Au  30  mars  1916,  leur  consulat  general 
evaluait  k 35.000  le  nombre  des  ouvriers  de  leur  nation,  tandis  que  le 
Consulat  d’Espagne  ne  parlait  encore  que  de  3.600  immigres  espagnols  en 
y comprenant  femmes  et  enfants.  II  est  vrai  que  l’immigration  espagnole  se 
developpa  surtout  ensuite  et  les  cbantiers  du  canal  de  Marseille  au  Rhone 
occuperent  de  nombreuses  equipes  d’ouvriers  de  la  peninsule  iberique. 

Plus  important  peut-etre  fut  le  secours  apporte  par  la  mam-d’oeuvre 
coloniale  a partir  de  1916.  Son  recrutement  fut  regie  par  une  instruction 
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ministerielle  du  12  fevrier  pour  les  Indo-Chinois  et  les  Malgaches,  par 
le  reglement  du  9 mars  pour  les  Africains  du  Nord.  La  premiere  s’appli- 
quait  a des  ouvriers  militaires,  la  seconde  a des  ouvriers  civils  embauches 
pour  trois  a six  mois.  Ces  derniers  fournirent  des  contingents  impor- 
tants.  Des  le  mois  de  decembre  1914,  la  Chambre  de  commerce  demandait 
au  gouverneur  general  de  FAlgerie  de  favoriser  le  retour  des  Kabyles. 
Au  debut  de  1916,  il  y en  avait  deja  2.371  occupes  a Marseille  ; ils  etaient 
beaucoup  plus  nombreux  dans  la  ville  et  ils  allaient  arriver  en  foule. 
Si  les  Algeriens  formaient  le  groupe  le  plus  important  des  Africains  du 
Nord,  on  recruta  aussi  des  Tunisiens  et  surtout  des  Marocains.  Ils  aimaient 
a se  reunir  dans  les  rues,  en  instance  de  demolition,  de  derriere  la  Bourse 
qui,  avec  leurs  restaurants  et  leurs  cafes  maures,  avaient  pris  une  phy- 
sionomie  speciale.  En  fevrier  1917,  la  Chambre  de  commerce  faisait  faire 
une  etude  complete  des  installations  eventuelles  d'un  village  Kabyle 
tandis  que  le  chef  du  Bureau  d’immigration  proposait  de  construire  une 
mosquee  pour  attirer  en  plus  grand  nombre  les  Africains  et  pour  les 
fixer  a Marseille. 

Les  Annamites  affluerent  bientot  a leur  tour.  Un  premier  essai 
tente  en  mai  1915  dans  les  usines  de  l’Etat,  et  couronne  de  succes, 
avait  aussitot  fait  decider  un  large  recrutement.  On  vit  debarquer 
a Marseille  48.982  Indo-Chinois  et  beaucoup  y furent  employes,  car, 
en  raison  du  climat,  cette  main-d’oeuvre  convenait  specialement  aux 
parties  chaudes  du  Midi.  Madagascar  envoya  au  total  5.535  ouvriers 
dont  un  grand  nombre  aussi  resta  a Marseille.  On  y regut  jusqu’a  des 
Canaques  de  la  Nouvelle-Caledonie  et  ces  quelques  centaines  de  travail- 
leurs  moustachus,  a la  forte  carrure,  travaillant  avec  ardeur  sur  les  quais 
parlant  meme  assez  couramment  le  frangais,  ne  laisserent  pas  d’etonner 
ceux  qui  croyaient  que  cette  race  ne  comprenait  plus  que  des  individus 
abatardis  et  inutilisables. 

Jusqu’en  mai  1916  cette  main-d’oeuvre  coloniale  avait  ete  reservee 
aux  usines  travaillant  pour  la  Defense  nationale;  elle  fut  mise  ensuite, 
moyennant  certaines  conditions,  a la  disposition  des  etablissements 
prives.  Les  ouvriers  etaient  installes  dans  des  camps  speciaux  dont  le 
principal  occupait  une  partie  du  grand  pare  de  l’Exposition  et  on  crea 
pour  eux  des  hopitaux  speciaux  ; il  y en  eut  un  pour  les  Indo-Chinois 
dans  une  riante  banlieue.  La  Chambre  de  commerce  subventionnait  un 
Comile  local  de  patronage  des  traoailleurs  indo-chinois  qui  inaugurait, 
en  mai  1916,  un  Foyer  ou  Cercle  installe  bientot  commodement  en  face 
de  leur  camp  : jusqu’au  31  octobre  1919,  ce  cercle  devait  recevoir  197.820 
visiteurs  et  servir  32.145  repas.  L’ceuvre  des  Foyers  du  soldat  s’interes- 
sait  aux  Malgaches  et  faisait  imprimer  pour  eux  a Marseille,  dans  leur 
langue,  un  curieux  almanach. 
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Des  le  mois  de  mars  1916,  un  rapport  officiel  constatait  la  prepon- 
derance de  la  main-d’oeuvre  etrangere  ou  colonlale  dans  les  entreprises 
locales  : 90  pour  100  dans  les  travaux  publics  (port  et  canal  de  Marseille 
au  Rhone)  ; 85  pour  100  dans  les  tuileries,  les  chaux  et  ciments,  60  a 
80  pour  100  dans  les  huileries,  70  pour  100  dans  le  camionnage, 
40  a 50  pour  100  dans  les  minoteries,  etc...  Ces  proportions  devaient 
encore  s’accroitre. 

Les  refugies  fournirent  une  main-d’oeuvre  beaucoup  moins  nombreuse 
mais  non  negligeable.  Le  service  special  qui  s’occupait  d’eux,  a la  pre- 
fecture des  Bouches-du-Rhone,  s’etait  bientot  adjoint  un  veritable 
bureau  de  placement.  II  avait  trouve  chez  eux  d’assez  bonnes  disposi- 
tions au  travail  et,  pour  les  encourager,  il  avait  fait  decider  que  les  allo- 
cations payees  seraient  supprimees  aux  refugies  valides  refusant  l’em- 
ploi  qui  leur  etait  offert.  D’autre  part  on  les  plagait  facilement.  L’ins- 
pecteur  general  Rouvier  ecrivait  dans  un  rapport  du  10  juillet  1915  : 
« Le  departement  est  un  de  ceux  ou  les  refugies  ont  trouve  le  plus  de 
travail,  soit  industriel,  soit  agricole.  Les  gains  s’y  elevent  jusqu’a 
4 et  5 francs  par  jour.  » De  fait,  en  juin  1916,  sur  20.537  refugies  regus 
h Marseille  par  le  service  special,  il  en  restait  dans  la  ville  15.600  dont 
beaucoup  inaptes  a tout  travail.  Or,  en  18  mois,  on  avait  place  plus  de 
6.000  hommes  et  500  femmes,  dont  3.000  dans  les  industries. 

Beaucoup  moins  utile  fut  le  role  des  prisonniers  de  guerre  employes 
plutot  dans  les  campagnes  et  dans  d’autres  regions.  Cependant  on  en 
vit  travailler  sur  les  quais,  flegmatiquement,  sous  la  garde  de  soldats 
territoriaux  pacifiques.  La  Chambre  de  commerce  loua  et  amenagea 
un  vieux  paquebot  des  Messageries,  le  Saghalien,  pour  y loger  1.200 
prisonniers  affectes  a ce  genre  de  travail  ; elle  percevait  0 fr.  25  par 
jour  et  par  homme  sur  le  syndicat  des  entrepreneurs  de  manutention 
pour  se  dedommager  de  sa  depense.  D’autres  paquebots  desarmes, 
moins  importants,  furent  affectes  au  meme  usage.  Une  equipe  nombreuse 
de  prisonniers  fut  occupee  au  percement  du  tunnel  du  Rove. 

Un  tres  large  appel  fut  fait  a la  main-d’oeuvre  feminine.  Comme 
partout  on  voyait  des  femmes  dans  les  services  publics  ou  municipaux, 
sur  les  tramways,  dans  les  gares,  mais  elles  etaient  bien  plus  nombreuses 
dans  les  usines. 

Dans  ses  rapports  trimestriels  au  Comite  consultatif  d' action  econo - 
rnique,  l’inspecteur  divisionnaire  du  travail  signalait  la  nouveaute  de 
leur  presence  dans  beaucoup  d’etablissements  et  il  concluait  ainsi  celui 
du  13  fevrier  1917  : « La  question  de  la  main-d’oeuvre  finit  generalement 
par  etre  resolue  grace  surtout  a l’adaptation  des  femmes  a des  travaux 
reserves  jusqu’ici  a des  hommes  ; la  bonne  volonte  et  le  courage  des 
ouvrieres  sont  dignes  d’eloges  et  les  patrons,  meme  ceux  qui  au  debut 
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semblaient  refractaires  a leur  emploi,  reconnalssent  tres  volontiers  les 
qualites  dont  elles  font  preuve  ; elles  donnent,  en  effet,  un  rendement 
•egal  a celui  des  ouvriers,  quelquefois  memo  superieur.  » 

II  pourrait  etre  interessant  de  parler  aussi  de  la  main-d’oeuvre  mili- 
taire  recuperee  par  F organisation  des  sursis. 

Malgre  tons  ees  concours,  les  industriels  s’etaient  souvent  trouves 
•aux  prises  avec  des  difficultes  que  le  Comite  consultatif  d’action  econo- 
mique  de  la  15e  region,  cree  par  decret  du  25  oetobre  1915  et  inStalle 
a la  Prefecture  le  10  janvier  1916,  s’etait  employe  particulierement  a 
resoudre.  On  se  plaignait  notamment  des  formalites  imposees  pour  l’ob- 
tention  de  la  main-d’oeuvre  etrarigere  et  coloniale.  Pour  cette  derniere, 
il  fallait  adresser  les  demandes  au  Comite  qui  les  transmettait  avec 
avis  favorable  au  ministere  de  la  Guerre,  souscrire  a un  cahier  des  char- 
ges, engager  un  groupe  minimum  de  25  ouvriers.  Pour  les  prisonniers  de 
guerre,  il  fallait  en  prendre  au  moins  50  et  s’astreindre  a des  formalites 
analogues.  D’ailleurs  la  situation  variait  beaucoup  suivant  les  indus- 
tries. En  fevrier  1918,  les  tuileries  signalaient  au  Comite  une  tres  grande 
penurie  ; en  mars,  le  president  de  la  Chambre  de  commerce  pouvait 
lui  proposer  d’arreter  F immigration  etrangere  parce  que  le  chomage 
de  certaines  industries  produisait  une  surabondance  de  main-d’oeuvre. 

La  situation  normale  ne  fut  pas  retablie  aussitbt  par  Farmistice  et 
la  paix.  Tandis  que  les  recrutements  de  guerre  disparaissaient,  F immi- 
gration italienne  etait  genee  par  le  gouvernement  de  Rome  et  meme 
aussi  par  celui  de  Paris,  specialement  par  crainte  de  la  propagande 
communiste.  Les  entraves  susciterent  une  curieuse  immigration  clan- 
destine, intense  en  1921,  par  les  cols  ecartes  des  Alpes,  d’ouvriers  atti- 
res en  France  par  le  change  favorable  au  franc.  On  pourrait  citer  tel 
col  au  pied  duquel,  pendant  les  mois  d’ete,  tous  les  matins  un  car  alpin 
attendait  les  nombreux  fugitifs  arrivant  par  le  sentier  de  montagne, 
pour  les  transporter  jusqu’a  la  premiere  gare  assez  eloignee.  Plusieurs 
milliers  passerent  par  cette  seule  voie  et  la  plupart  descendaient  h Mar- 
seille. Le  mouvement  fut  enraye  en  1922  par  une  surveillance  plus 
serieuse  des  autorites  francaises. 

L’influence  du  haut  cours  de  la  peseta  detournait  au  contraire  les 
Espagnols  de  venir  travailler  chcz  nous  et  ils  etaient  remplaces  partielle- 
ment,  des  1918,  par  des  Portugais  qui  subissaient  Finfluence  contraire. 
Mentionnons  en  terminant,  comme  un  legs  de  la  guerre,  le  Comite 
regional , departemental  et  municipal  de  la  main- d' oeuvre  (placement  gra- 
tuit),  qui  rend  de  reels  services  aux  travailleurs  et  aux  employes. 

La  crise  du  port.  — Depuis  la  creation  du  premier  des  bassins  arti- 
ficiels,  celui  de  la  Joliette  (1848),  leur  extension  avait  toujours  ete  en 
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retard  sur  les  besoms  de  la  navigation  et  du  trade,  malgre  la  vigilance 
de  la  Chambre  de  commerce  qui  y presidait.  Jamais  encore  des  travaux 
aussi  considerables  n’avaient  ete  entrepris  pour  essaver  de  mettre  le 
port  en  etat  de  remplir  pleinement  son  office  qu’au  moment  oil  la  guerre 
eclata. 

Le  bassin  de  la  Madrague  (superficie  : 31  hectares,  largeur  500  metres, 
profondeur  12  metres,  2.645  metres  de  quais),  dont  les  travaux  avaient 
•ete  commences  en  1910,  etait  en  pleine  execution.  Plus  important  encore 
devait  etre  le  bassin  Mirabeau  (profondeur  13  metres,  environ  5.000 
metres  de  quais)  dont  le  premier  avant-projet  avait  ete  pris  en  consi- 
deration en  septembre  1913.  Tandis  que  le  premier  etait  prevu  pour 
des  navires  de  250  metres  de  long,  le  second  devait  recevoir  ceux  de  300. 
Depuis  longtemps  on  parlait  de  Famelioration  du  Vieux  Port  5 peu  pres 
abandonne,  mais  les  polemiques  soulevees  autour  de  1902  par  le  projet 
de  l’ineenieur  en  chef  en  avaient  fait  retarder  P execution. 

D 

Les  travaux  du  canal  de  Marseille  au  Rhone,  retardes  eux  aussi  par 
de  longues  discussions,  avaient  enfin  commence  en  1906  et  etaient  pousses 
activement.  Le  percement  du  f'ameux  tunnel  du  Rove  (7.266  metres), 
le  plus  considerable  du  monde  par  sa  largeur,  sa  hauteur  et  le  cube  de 
ses  deblais,  qui  constituait  la  plus  grosse  difficulte  de  cette  grande  oeuvre, 
avait  ete  entrepris  en  1910.  L’utilisation  maritime  de  l’etang  de  Berre 
et  de  celui  de  Caronte,  dont  on  parlait  aussi  depuis  un  siecle,  devait  etre 
la  consequence  naturelle  du  creusement  de  cette  voie  navigable. 

Au  point  ou  celle-ci  s’amor§ait  aux  bassins  du  port,  les  terre-pleins 
de  Mourepiane,  conquis  sur  les  eaux  entre  le  littoral  et  le  canal  par  endi- 
guement  et  remblaiement,  devaient  fournir  de  vastes  surfaces  (47  hec- 
tares) eminemment  propices  a la  creation  d’usines.  Un  premier  avant- 
projet  avait  ete  presente  des  1909,  mais  le  projet  definitif  etait  encore  en 
cours  d’ etude  en  1914. 

D’autres  ameliorations  secondaires  etaient  prevues  telles  que  la  cons- 
truction de  deux  nouvelles  grandes  formes  de  radoub  de  300  et  250 
metres  dont  l’avant-projet  avait  ete  pris  en  consideration  en  avril  1914. 
En  1913  avait  ete  decrete  l’elargissement  de  la  passe  de  l’abattoir  pour 
faciliter  le  passage  du  bassin  National  et  des  autres  bassins  du  Nord  avec 
les  trois  bassins  Sud. 

II  est  tout  a fait  remarquable  et  tout  a Fhonneur  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Marseille,  qui  en  supportait  largement  la  charge,  que 
les  plus  importants  de  ces  travaux  aient  pu  etre  poursuivis  sans  arret 
pendant  toute  la  guerre  en  employant.la  main-d’oeuvre  etrangere  et  celle 
des  prisonniers  de  guerre.  Mais  ils  furent  bien  ralentis  et  leur  achevement 
a ete  singulierement  retarde. 

Le  bassin  de  la  Madrague,  dont  les  quais  furent  utilises  au  fur  et  a 
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mesure  de  leur  construction,  n’a  ete  entierement  termine  qu’en  1920 
et  encore  reste-t-il  des  travaux  secondaires  & y executer  ; un  decret 
d’aout  1918  lui  avait  donne  le  nom  du  President  Wilson. 

Le  7 mai  1916,  on  avait  fete  solennellement  le  percement  du  tunnel 
du  Rove  en  presence  de  deux  ministres  et  d’une  mission  de  journalistes 
americains  emerveilles,  mais  il  s’agissait  en  realite  d’une  etroite  galerie 
laterale  unissant  les  deux  extremites  du  souterrain  dont  la  voute  n’etait 
terminee  que  sur  quelques  centaines  de  metres.  Elle  Test  entierement 
aujourd’hui,  mais  le  creusement  de  la  cuvette  du  canal  est  encore  peu 
avance  et  l’inauguration  de  celui-ci  est  encore  reportee  a plusieurs  annees. 

Pour  faire  decider  la  construction  du  bassin  Mirabeau,  la  Chambre 
de  commerce  faisait  ressortir  que,  pendant  les  22  ans  qui  avaient  pre- 
cede la  guerre,  l’augmentation  du  trafic  du  port  avait  ete  de  90  pour  100, 
celle  de  la  longueur  utilisable  des  quais  de  17  pour  100  seulement,  de 
35  pour  100  en  comptant  ceux  du  bassin  Wilson.  Mais,  malgre  ses  ins- 
tantes  negociations  poursuivies  pendant  toute  la  guerre,  c’est  seulement 
la  loi  du  24  octobre  1919  qui  approuva  ce  travail,  rendu  extraordinaire- 
ment  couteux  par  la  profondeur  croissante  de  la  mer  (123.000.000). 
L’elargissement  de  la  traverse  de  Fabattoir,  qui  represente  maintenant 
une  depense  de  10.000.000,  va  seulement  etre  entrepris  (1923). 

Les  terre-pleins  de  Mourepiane,  concedes  a la  Chambre  par  decret 
de  mars  1916,  n’ont  ete  executes  qu’en  partie.  Quant  au  projet  d’amelio- 
ration  du  Port  Vieux,  ce  n’est  pas  la  lourdeur  de  la  depense  qui  a fait 
differer  son  execution.  II  avait  ete  remanie  avec  soin  en  vue  d’etablir 
dans  l’antique  bassin  le  debarcadere  des  lignes  de  l’Afrique  du  Nord 
et  des  quelques  200.000  voyageurs  qu’elles  transportent.  Un  decret  du 
10  mai  1918  avait  fait  declarer  les  travaux  d’utilite  publique,  mais  les 
adversaires,  defenseurs  de  l’esthetique  du  Vieux  Port  ou  partisans  d’une 
darse  d' agrement,  triompherent  une  fois  de  plus  : une  decision  minis- 
terielle  du  17  mars  1919  a present  de  surseoir  aux  etudes  definitives. 
Ce  sont  aussi  des  objections  diverses  qui  ont  fait  abandonner  le  bassin 
du  large  (1)  et  la  coupure  de  la  grande  jetee  dont  l’avant-projet  avait 
ete  presente  en  1913,  en  meme  temps  que  celui  du  bassin  Mirabeau. 

C’est  que  la  Chambre  de  commerce  avait  accorde  une  faveur  de  plus 
en  plus  grande  a des  conceptions  grandioses  d’extension  vers  le  Nord,  en 
englobant  dans  le  domaine  portuaire  de  Marseille  les  etangs  de  Berre,  de 
Caronte  et  de  Port-de-Bouc.  C’est  M.  Hubert  Giraud,  son  eminent  pre- 
sident, qui  a ete  le  grand  promoteur  de  cette  idee.  II  la  fit  agreer  par  un 
rapport  du  ler  fevrier  1916  et,  des  lors,  la  realisation  en  fut  activement 


La  Chambre  de  commerce  vient  d’accucillir  avec  une  grande  faveur  un  no  uveau  projet 
seduisant,  de  M.  l’ingenieur  Bezault  (1925). 
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poursuivie.  Elle  fat  retardee  parce  que  la  question  fut  liee  a cede  du 
bassin  Mirabeau  et  aussi  a cede  de  V etablissement  de  Caronte  dont  la 
concession  etait.  demandee  par  un  consortium  d’entreprises  qui  voulait 
creer  un  port  sur  les  rives  de  cet  etang.  Enfin  la  loi  du  24  octobre  1919 
approuva  a la  fois  la  construction  du  bassin  Mirabeau  et  le  programme 
d’ensemble  de  Port-de-Bouc-£tang  de  Berre.  II  comporte  200  hectares 
de  surface  d’eau,  250  hectares  de  terre-pleins,  12  kilometres  de  quais, 
travaux  a executer  par  etapes,  correspondant  h une  depense  totale  de 
250.000.000  avec  l’outillage.  Les  pretentions  du  consortium,  relatives 
h l’etablissement  de  Caronte,  ont  ete  reduites  a la  creation  et  a 1 exploi- 
tation dans  l’anse  de  la  GafTette,  d’un  etablissement  maritime  qui  ne 
genera  en  rien  Taction  de  la  Chambre  de  commerce  ; la  concession  en  a 
ete  reglee  definitivement  par  un  decret  du  21  avril  1921.  Pendant  ces 
laborieuses  negociations,  sans  attendre  la  decision  finale,  la  Chambre 
de  commerce  avait  entrepns  de  creer  1 outillage  de  Port-de-Bouc  et 
s’etait  fait  autoriser  a construire  deux  hangars  et  a installer  deux  grues 
hydrauliques  sur  le  quai  de  la  Leque  (1916-1919).  Au  total  elle  prevoit 
actuellement  (1923)  pour  les  travaux  maritimes  de  premiere  urgence 
un  programme  de  plus  de  300.000.000  de  francs,  dont  200  a sa  charge, 
h executer  jusqu’en  1930  et  le  bassin  Mirabeau  ne  sera  pas  acheve.  Ces 
vastes  entreprises,  alors  que  la  crise  economique  de  1 apres-guerre  se 
prolonge,  temoignent  d’une  robuste  conliance  dans  1 avenir. 

Malgre  toute  cette  activite  et  ces  initiatives  hardies,  seul  l’acheve- 
ment  progressif  du  bassin  de  la  Madrague  avait  pu  profiter  au  commerce 
pendant  la  guerre.  Or,  d’autre  part,  le  port  avait  ete  empSche  de  remplir 
son  role  par  un  encombrement  permanent  du  successivement  ou  simul- 
tanement  a trois  causes  differentes. 

Pendant  toute  la  duree  des  hostilites,  de  vastes  surfaces  d’eau, 
de  hangars  et  de  quais  furent  requisitionnees  par  le  gouvernement  pour 
servir  de  bases  d’operations  militaires.  Des  le  mois  de  decembre  1914, 
la  Chambre  de  commerce  constatait  que  la  superficie  requisitionnee  de 
ses  hangars  s’elevait  a 54.575  metres  carres  sur  112. 4ol.  En  effet,  il  y 
avait  une  base  frangaise  pour  les  operations  d’Orient,  une  base  anglaise, 
etablie  des  le  mois  de  septembre,  qui  servit  aux  memes  operations,  aux 
debarquements  des  troupes  indiennes,  des  anzacs  (Austrahens  et  Aeo- 
Zelandais)  et  a leur  ravitaillement.  Comine  toujours  nos  allies  etaient 
tres  exigeants  au  sujet  de  leurs  commodites.  En  juin  1918  il  fallut  encore 
amenager  une  base  americame  secondaire  (13.000  metres  carres  de  han- 
gars). Notons  qu’en  dehors  des  bassins  la  requisition  atteignait  large* 
ment  les  moyens  de  chargement  et  de  dechargement,  remorqueurs, 
alleges,  grues  flottantes.  Bien  plus,  sur  200  mahonnes  en  service,  107 


14 


MARSEILLE  PENDANT  LA  GUERRE 


furent  envoyees  dans  d’autres  ports  de  la  Mediterranee  et  un  certain 
nombre  de  remorqueurs  furent  expedies  a Cette  et  a Salonique. 

Cette  occupation  militaire  ne  cessa  pas  immediatement  a la  fin 
de  1918.  Un  an  apres  1'armistice,  la  Chambre  de  commerce  reclamait 
que  les  bases  britannique  et  frangaise  rendissent  les  hangars  et  moles 
encore  detenus  et  meme  une  reclamation  analogue  etait  adressee  aurepre- 
sentant  de  l’armee  roumaine  qui  utilisait  un  hangar  depuis  cjuelques 
mois.  On  peut  remarquer  en  passant  que  le  port  de  Marseille  ne  bene- 
ficia  en  rien  de  cette  longue  emprise  etrangere,  tandis  que  des  travaux 
importants  furent  executes  a Bordeaux,  a Rouen  ou  ailleurs  par  les 
Anglais  et  les  America  ins.  Ceux-ci  avaient  seulement  procede  a certains 
amenagements  du  mole  G du  bassin  Wilson  inacheve. 

En  meme  temps  le  port  avait  ete  utilise  pour  la  defense  sous-marine. 
Marseille,  transformee  partiellement  en  port  de  guerre,  avait  un  contre- 
amiral  commandant  le  front  de  mer.  On  vit  stationner  dans  le  Vieux- 
Port  des  escadrilles  de  torpilleurs  frangais  au  repos  et  meme,  en  1917- 
1918,  quatre  grands  torpilleurs  japonais. 

Apres  la  cessation  des  hostilites,  la  crise  des  transports,  qui  n’avait 
cesse  de  sevir,  se  trouva  encore  aggravee.  Faute  de  pouvoir  etre  evacuees, 
les  marchandises  debarquees  s’accumulaient  sur  les  quais  et  dans  les 
hangars.  Ce  fut  un  veritable  embouteillage  : 120.000  tonnes  etaient  en 
souffrance  en  janvier  1919.  Le  17  juin  un  nouveau  rapport  presente  a 
la  Chambre  de  commerce  donnait  de  nombreux  exemples  de  l’anarchie 
sur  les  quais  : 16.500  sacs  de  lentilles  du  service  du  ravitaillernent  atten- 
daient  depuis  le  22  fevrier,  ainsi  que  24.000  sacs  d’avoine  et  30.000  sacs 
de  palmistes  ; emdron  200  enormes  caisses  d’avions  gisaient  aussi  sur 
les  quais  depuis  des  mois  et  24.000  sacs  de  pommes  de  terre  avariees 
avaient  du  etre  jetees  a la  mer.  Pour  remedier  a ce  desordre,  la  Chambre 
de  commerce  ne  demandait  que  le  retour  au  regime  de  la  liberte. 

Enfin,  apres  la  fin  de  cette  crise  des  transports,  une  derniere  cause 
d’encombrement  persista  : les  bassins  furent  envahis  par  une  multi- 
tude de  navires  desarmes.  C’etaient  des  patrouilleurs  de  toutes  sortes, 
des  batiments  de  la  flotte  d’Etat  en  liquidation  ; on  remarquait  notam- 
ment  ces  grands  voiliers  en  bois  a 4 ou  5 mats  achetes  aux  Americains, 
inaptes  a naviguer  et  dont  on  voit  encore  aujourd’hui  (1)  des  specimens 
dans  les  bassins,  puis  les  vapeurs  russes  de  la  flotte  Wrangel,  dont  Pun 
a ete  utilise  pendant  plus  d'un  an  comrne  hotel-restaurant  dans  le  Yieux- 
Port,  dont  d’autres  ont  abrite  longtemps  ou  abritent  encore  des  refugies 
russes.  Le  nombre  de  ces  navires  desarmes  fut  accru  ensuite  par  la  crise 
des  frets.  On  a pu  dire  que  le  port  etait  devenu  un  cimetiere  de  batiments. 


(1)  En  1923. 
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Quelle  que  fut  la  cause  de  Fencombrement  le  resultat  fut  le  meme. 
Les  bailments  ne  pouvaient  decharger,  ni  meme  penetrer  dans  les 
bassins  : ils  etaient  obliges  d’attendre  longtemps  sur  rade  et  les  retards 
accumulaient  les  surestaries.  C’etait  un  spectacle  pittoresque,  mais 
douloureux,  de  voir  en  face  de  l'Estaque,  abritees  par  les  falaises  de  la 
Nerte  contre  le  mistral,  de  veritables  flottes  immobilisees,  comprenant 
en  permanence,  depuis  1915,  20,  30,  40  navires  ou  meme  davantage  : 
on  en  vit  jusqu’a  60  en  1916.  Au  Havre  la  meme  crise  n’immobilisait 
que  15  a 20  vapeurs  au  plus  dans  la  rade.  D’autres  navires  quittaient  le 
port  sans  avoir  pu  terminer  leur  dechargement  et  une  cargaison  d’ceufs 
fit  trois  fois  le  voyage  Philippeville-Marseille  avant  d’ avoir  pu  etre 
debarquee.  A la  fin  de  191&,  le  ministre  proposa  de  diriger  les  ravitaille- 
ments  sur  les  ports  de  l’Atlantique  et  de  la  Manche  et,  de  fait,  les  navires 
furent  deroutes  par  leurs  affreteurs  pour  eviter  Marseille.  C’est  seulement 
vers  la  fin  de  1919  que  cette  crise  s’attenua  progressivement,  mais.  en 
1921,  les  navires  attendaient  encore  souvent  plusieurs  jours  avant  cle 
pouvoir  entrer  dans  le  port. 

Si,  malgre  tous  les  obstacles,  le  port  a pu  suffire  a un  trafic  intense, 
c’est  au  perfectionnement  de  son  outillage  qu’il  faut  l’attribuer.  La 
compagnie  des  Docks  dans  sa  concession  et  la  Chambre  de  commerce, 
dans  une  partie  plus  etendue  des  bassins  et  des  moles,  n’avaient  cesse  d’v 
travailler,  meme  pendant  la  guerre.  Le  28  juillet  1914celle-ci  avail  decide 
une  commande  de  14  grues  dont  huit  hydrauliques  et  six  electriques 
le  30  mai  1916  elle  s’occupait  de  la  mise  en  place  de  12  grues  roulantes 
a vapeur  pour  le  bassin  de  la  Madrague.  Grace  a cet  outillage  varie, 
notamment  aux  poulsons,  elevateurs  a godets  puisant  les  grains  dans 
les  cales  et  les  deversant  sur  de  larges  courroies  sans  fin  qui  les  trans- 
portent jusqu’a  la  caisse  pese-grains  a bascule  automatique,  les  ope- 
rations de  chargement  et  de  dechargement  pouvaient  etre  faites  avec 
rapidite : des  cereales  pouvaient  etre  mises  a quai  a raison  de  2.000  tonnes 
par  jour,  par  navire  ; le  chiffre  de  3.000  a meme  ete  atteint  en  1921.  Les 
appareils  mobiles  economiques,  employes  a Marseille  pour  ces  dechar- 
gements  de  cereales,  convenaient  mieux  au  genre  de  trafic  du  port  que 
les  gros  aspirateurs  fixes  desservant  de  vastes  entrepots,  employes  a 
Anvers  ou  a Rotterdam,  appareils  tres  couteux  dont  l’introduction  a 
Marseille  fut  discutee  et  rejetee  apres  examen.  Pour  les  charbons,  qui 
representaient  aussi  un  gros  tonnage,  les  operations  etaient  de  meme 
assurees  avec  rapidite  par  Tempi oi  des  crapauds  ou  autres  bennes  de 
grande  capaeite. 

D’autre  part,  la  Chambre  de  commerce  essayait  de  remedier  a l’en- 
combrement  en  construisant  des  hangars  de  fortune.  Elle  louait  pour 
cela  19.000  metres  carres  sur  les  terrains  du  Lazaret  appartenant  a la 
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Societe  immobiliere,  en  mars  1915,  et  cette  surface  etaitbientot  augmen- 
tee.  Au  total  elle  put  fournir  a 1’  Intendance  une  superficie  de  30.000  metres 
carres  qui  empecha  la  requisition  d’autant  d’etendue  de  quais.  La  com- 
pagnie  des  Docks  elevait  aussi  de  nouveaux  hangars  dans  sa  concession. 

La  crise  des  moyens  de  transport.  — L’eneombrement  persistant  du 
port  avait  ete  du,  pour  une  large  part,  a la  crise  permanente  des  trans- 
ports, maritimes  ou  terrestres. 

La  navigation  maritime  avait  ete  progressivement  paralysee.  La 
disparition  des  navires  allemands  et  austro-hongrois,  paquebots  et 

cargos,  qui  representaient  en  1913  plus  de  18  pour  100  du  mouvement 

« 

du  port,  produisit  tout  de  suite  un  vide  que,  ni  les  allies,  occupes  5 satis- 
faire  a leurs  propres  besoins,  ni  meme  les  neutres  tels  que  les  Scandi- 
naves,  qui  surent  en  profiter,  ne  purent  entierement  combler. 

Marseille  dut  compter  de  plus  en  plus  sur  sa  propre  flotte  dont  le 
tonnage  (404.323  tonneaux,  jauge  nette)  figurait  pour  25,5  pour  100 
en  1913  dans  le  total  de  la  marine  nationale.  C’est  surtout  grace  a l’acti- 
vite  de  cette  flotte  locale  que  le  pavilion  frangais  avait  pu  l’emporter 
pendant  50  ans  (1856-1906)  sur  les  pavilions  etrangers  dans  le  mouvement 
de  la  navigation  du  port,  tandis  qu’il  etait  en  etat  d’inferiorite  pendant 
la  meme  periode  dans  les  autres  ports  frangais.  Or,  les  plus  beaux  paque- 
bots furent  immediatement  mobilises  comme  croiseurs  auxiliaires, 
d’autres  furent  requisitionnes  pour  le  transport  de  nos  troupes  d’Afrique 
qu’ils  assurerent  de  fagon  remarquable.  Les  requisitions  se  multiplierent 
a l’occasion  de  l’expedition  des  Dardanelles  (mars  1915),  a laquelle  suc- 
ceda  celle  de  Salonique  (octobre  1915)  ; puis,  jusqu’a  la  paix,  pour  ravi- 
tailler  les  troupes  d’Orient  au  service  desquelles  etaient  affectes  aussi 
plusieurs  beaux  navires-hopitaux  qui  n’etaient  pas  tous  marseillais  ; 
enfin,  pour  rapatrier  ces  memes  troupes.  II  fallut  encore  transporter 
l’armee  serbe  des  ports  d’Albanie  a Corfou,  puis  de  la  a Salonique  apres 
sa  reconstitution,  amener  les  soldats  et  ouvriers  coloniaux  d’  Indo-Chine 
ou  de  Madagascar.  II  y eut  en  1915  plus  de  50  vapeurs  requisitionnes 
en  meme  temps,  jaugeant  brut  environ  200.000  tonneaux.  II  arrivait, 
il  est  vrai,  qu’au  retour  les  batiments  expedies  a Salonique  fussent 
utilises  pour  les  besoins  du  commerce  : il  y en  eut  qui  s’en  allerent  a Port- 
Said  chercher  les  marchandises  dechargees  par  les  cargos  venant  de  l’ocean 
Indien  qu’on  ne  laissait  pas  se  risquer  dans  la  Mediterranee;  d’autres 
furent  envoyes  de  Salonique  en  Tunisie  pour  prendre  des  cargaisons 
de  phosphates  dont  1’agriculture  avait  grand  besoin.  Mais  c’etaient  la  de 
maigres  et  rares  compensations.  En  mai  1915,  la  Chambre  de  commerce 
protestait  dans  une  lettre  au  ministre  contre  les  charges  trop  exclusives 
imposees  a Marseille  dans  les  requisitions  de  la  flotte  marehande. 
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La  guerre  sous-marine  devint  plus  meurtriere  en  1916  et  atteignit 
son  maximum  d’intensite  a partir  de  fevrier  1917  ; les  torpillages  s’ajou- 
terent  done  aux  requisitions.  Les  grandes  Compagnies  de  navigation 
marseillaises  perdirent  67  vapeurs  d’une  jauge  brute  de  220.000  tonneaux 
(dont  101.000  en  1917),  e’est-a-dire  plus  du  tiers  du  tonnage  de  leur 
flotte.  Celle  des  Messageries  fut  diminuee  de  22  grands  navires  et  son 
personnel  compta  498  morts  pour  la  France.  Les  acquisitions  faites  a 
grand’peine  ne  pouvaient,  on  le  verra  plus  loin,  compenser  de  si  lourdes 
pertes. 

Aux  requisitions  et  aux  torpillages  il  fallait  ajouter  les  indisponi- 
bilites  prolongees  de  navires  par  suite  de  la  difficulte  des  reparations  : 
au  ler  mai  1917,  on  signalait  45  vapeurs  immobilises  pour  cette  raison 
dans  le  port.  Enlin,  les  conditions  d’affretement  etaient  plus  favorables 
dans  les  ports  del’Ocean,  4 Bordeaux  ou  a Nantes  par  exemple,  parce  que, 
jusqu’en  1917  tout  au  moins,  les  risques  de  torpillages  etaient  moindres 
et  aussi  parce  qu’on  trouvait  plus  facilement  dans  ces  ports  un  fret 
de  sortie,  tel  qu’a  Bordeaux  les  poteaux  de  mines  pour  l’Angleterre. 
Done  les  navires  se  detournaient  de  Marseille  et  on  se  demandait  si  la 
requisition  des  vapeurs  par  l’Etat,  qui  devait  devenir  generale  en  1918, 
n’aurait  pas  au  moins  pour  elfet  favorable  de  retablir  l’equilibre  en  faveur 
du  grand  port  mediterraneen.  En  realite  on  ressentit  surtout  les  incon- 
venients  de  cette  gestion  de  i’Etat  qui  diminua  le  rendement  des  navires 
disponibles  maladroitement  utilises.  Sous  le  jeu  combine  de  toutes  ces 
influences  il  n’est  pas  etonnant  que,  des  le  debut  de  1917,  on  ait  pu  man- 
quer  de  navires  pour  les  transports,  a quelque  prix  que  ce  fut. 

La  crise  des  chemins  de  fer  n’avait  pas  ete  moins  grave  que  celle 
des  navires.  La  mobilisation  avail  d’abord  interrompu  completement  les 
transports  commerciaux  qui  ne  purent  etre  repris  que  le  22  aout  1914, 
dans  des  conditions  speciales  reglees  par  une  serie  d’arretes.  Leur 
fonctionnement  fut  toujours  extremement  precaire  et  insuffisant, 
tantot  a cause  de  la  penurie  des  wagons,  tantot  en  raison  de  celle  des 
locomotives,  et  puis  par  suite  de  l’encombrement  des  voies.  C’est  qu’en 
elfet,  en  dehors  des  transports  de  troupes,  la  Compagnie  P.-L.-M.  eut 
a suffire  avec  des  moyens  diminues  a un  trafic  souvent  superieur  a celui 
d’avant-guerre,  au  moins  a Marseille.  Le  trafic  des  gares  qui  atteignait 
ici  4.954.000  tonnes  en  1913,  s’eleva  a 5.408.000  tonnes  en  1917  ; les 
trois  gares  maritimes,  qui  expediaient  journellement  1.100  a 1.200 
wagons  avant  la  guerre,  en  firent  partir  jusqu’a  1.600  en  1916. 

Il  est  impossible  de  suivre  les  multiples  peripeties  de  cette  crise, 
tantot  attenuee  grace  a de  constants  efforts  et  au  devouement  des 
cheminots  de  tout  ordre,  tantot  aggravee  par  les  circonstances,  comme 
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de  rappeler  les  multiples  interventions  de  la  Chambre  de  commerce 
et  du  Comite  consultatif  d’action  economique.  Les  industriels  avaient 
songe  en  1916  a acheter  eux-memes  des  wagons  anglais,  mais  des  details 
de  leur  construction  empechaient  de  les  atteler  aux  notres  et  il  efit  fallu 
en  former  des  trains  complets.  Tandis  qu’on  avait  signale  une  aggra- 
vation au  debut  de  1917,  une  amelioration  s’etait  produite  d’abord  en 
1918;  apres  l’effort  magnifique  que  venait  d’accomplir  la  Cie  P.-L.-M, 
pour  transporter  en  quelques  jours  en  Italie  120.000  hommes,  avec  artille- 
rie  et  materiel,  a la  suite  du  desastre  de  Caporetto  (24-26  octobre  1917). 
Mais  bientot  on  vit  un  arret  complet  des  transports  commerciaux, 
d’abord  a cause  du  formidable  effort  qu’il  fallut  demander  a nos  chemins 
de  fer  pour  resister  a la  terrible  offensive  allemande  declenchee  le 
21  mars  1918  et  soutenir  la  bataille  de  Picardie  (21  mars-4  avril).  D'autre 
part,  au  meme  moment,  la  Compagnie  P.-L.-M.  avait  du  assumer  la 
lourde  tacbe  de  ravitailler  1’ Italie  en  charbon  : elle  expediait  de  longs 
convois,  renforces  au  depart  de  Marseille,  qu’on  vit  rester  plus  d’une 
fois  en  detresse  sur  les  rampes  qui  accidentent  la  ligne  du  littoral  et 
dont  il  fallait  ensuite  assurer  le  retour  a vide.  Puis,  dans  1’ete  de  1918, 
l’avanee  de  nos  troupes  necessita  d’importants  envois  de  wagons  dans 
les  regions  occupees  et  entraina  de  nouvelles  restrictions  pour  les  expe- 
ditions de  marchandises.  Dans  l’automne  l’epidemie  de  grippe  espagnole 
atteignit  30  pour  100  des  mecaniciens  et  employes  et  jeta  une  grande 
perturbation  dans  la  marche  des  services.  Cependant,  la  Compagnie 
construisait  des  lors  de  nombreux  wagons  ; elle  en  recevait  aussi  d’Ame- 
rique,  ainsi  que  des  locomotives.  Elle  faisait  entrevoir  des  esperances 
qui  ne  se  realiserent  pas  au  debut  de  1919. 

Entre  Arles  et  Nice  I’encombrement  etait  aggrave  par  1’existence 
d une  grande  ligne  unique.  L’inconvenient  fut  attenue,  entre  Marseille 
et  Arles,  par  l’achevement,  au  debut  de  la  guerre,  de  la  couteuse  ligne 
dite  « du  littoral  »,  partant  de  FEstaque  et  aboutissant  a l’importante 
gare  de  triage  de  Miramas.  Aux  abords  memes  de  la  gare  principale  de 
Marseille,  on  executa  un  raccordement  direct  entre  la  ligne  de  Paris 
et  celle  de  Nice,  mis  en  service  a la  fin  de  1918  seulement,  permettant 
aux  trains  d’eviter  les  rebroussements  dans  cette  gare  et  diminuant  1’en- 
combrement  de  celle-ci. 

Pour  decongestionner  la  ligne  Avignon-Nice  on  essaya  aussi  d’inten- 
sifier  le  cabotage  cotier.  Sous  les  auspices  du  Comite  consultatif  d’ac- 
tion economique,  un  service  de  chalands  remorques  tres  actif  fut  orga- 
nise a la  fin  de  1916  et  developpe  en  1917,  desservant  Toulon,  Saint-Tro- 
pez,  Saint-Raphael,  Cannes,  Antibes  ; le  grand  camp  militaire  de  l’armee 
noire,  de  Frejus-Saint-Raphael,  fut  ravitaille  par  cette  voie.  On  se  preoc- 
cupa  aussi  d’utiliser  la  voie  d’eau  interieure  Bordeaux-Beaucaire  qui 
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avait  rendu  de  grands  services  pendant  Ies  dernieres  guerres  de 
Louis  XIV,  et  surtout  pendant  celles  de  la  Revolution  et  de  l’Empire. 
Dans  le  meme  but,  des  transports  fluviaux  furent  organises  entre  Avignon 
et  Marseille  avec  le  concours  de  la  Compagnie  P.-L.-M,  et  les  encou- 
ragements des  Chambres  de  commerce  d’Avignon,  Arles  et  Nimes. 

Pour  desservir  l’interieur  de  la  Provence,  on  eut  recours  aux  camions 
automobiles  dont  les  transports  prirent  un  grand  developpement  en 
1917.  Deux  services  fonctionnaient  entre  Marseille  et  Nimes  par  Aix, 
Salon,  Arles,  Tarascon,  Beaucaire,  Avignon.  Une  Societe  marseillaise 
effectual  des  voyages  quotidiens  entre  Marseille  et  Toulon.  L’impor- 
tance  d’un  autre  service  entre  Marseille  et  les  Basses-Alpes  faisait  de- 
mander  d’urgence  des  reparations  au  pont  suspendu  de  Mirabeau  sur 
la  Durance.  En  dehors  de  ces  organisations  commerciales,  il  faut  rappeler 
que  la  Chambre  de  commerce  avait  obtenu  du  gouvernement,  en  mai 
1917,  la  cession  de  20  camions,  reduits  plus  tard  a 10  et  restes  en  service 
jusqu’au  30  avril  1919,  pour  le  ravitaillement  des  departements  voisins  : 
ils  avaient  parcouru  244.000  kilometres  et  transports  12.783  tonnes. 

Dans  l’interieur  de  Marseille,  ou  les  distances  sont  souvent  tres  lon- 
gues entre  les  ports,  les  gares  et  les  usines,  en  attendant  que  la  meme  trac- 
tion automobile  se  substituat  a la  traction  animale  devenue  de  plus  en 
plus  difficile  et  deficitaire,  on  developpa  les  transports  de  marchandises 
par  les  tramways  pendant  la  nuit,  progres  que  les  entrepreneurs  de 
camionnage  avaient  su  empecher  j usque  la.  Sur  les  instances  du  Comite 
consultatif,  la  Compagnie  des  tramways  effectuait  a la  fin  de  1916 
des  raccordements  entre  son  reseau  et  les  usines.  Au  debut  de  1918 
on  s’interessait  4 l’invention  d’un  camion-wagon  susceptible  d’etre  attele 
aux  voitures  motrices  de  la  Compagnie  et  de  faciliter  ces  transports. 

La  crise  des  combustibles,  — Marseille  recevait  avant  la  guerre  d’enor- 
mes  quantites  de  charbons  pour  les  besoins  de  la  navigation,  des  usines 
et  des  autres  consommations  locales.  C’etaient  d’abord  des  charbons 
Strangers,  anglais  surtout,  dont  la  masse  avait  atteint  exceptionnelle- 
ment  le  chiffre  de  2.089.000  tonnes  en  1913  et  celui  de  1.447.000  en 
moyenne  pour  1909-1912,  des  lignites  du  voisinage,  dont  la  production 
s’etait  elevee  a 694.000  tonnes  en  1913  et,  en  quantites  moindres,  des 
charbons  du  Gard  (environ  200.000  tonnes). 

Les  arrivages  par  mer  subirent  un  flechissement  progressif  mais 
resterent  Sieves  pendant  les  trois  premieres  annees  de  la  guerre  : 
1.858.000  tonnes  en  1914,  1.723.000  en  1915,  1.598.000  en  1916.  Mais, 
les  besoins  militaires  s’etant  ajoutes  aux  besoins  ordinaires,  on  se  plai- 
gnait  deja  de  la  penurie;  plus  encore,  il  est  vrai,  de  la  chertS  due  k la 
hausse  rapide  des  frets  depuis  1915.  Marseille  en  souffrit  beaucoup 
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plus  que  les  ports  de  l’Ocean.  Au  commencement  de  1915  les  frets  etaient 
de  15  francs  des  ports  anglais  pour  le  Havre,  de  20  pour  Bordeaux  et 
Marseille.  A la  fin  de  l’annee  ils  etaient  montes  a 20  pour  le  Havre,  a 
40  pour  Bordeaux,  a 75  pour  Marseille.  Ainsi  l'armement  marseillais  et 
toutes  les  industries  locales  qui  employaient  les  charbons  anglais  etaient 
fortement  handicapes  par  la  hausse  des  charbons.  La  situation  allait  vite 
empirer  puisque  les  prix  de  fret,  de  90  francs  pour  Marseille  en  jan- 
vier  1916,  s’elevaient  en  mai  a 125  francs,  maximum  pour  cette  annee  : 
c’etait  environ  10  fois  le  fret  moyen  de  1913. 

Mais,  a partir  de  la  fin  de  1916,  ce  fut  la  crise  aigue  et  la  penurie. 
Le  gouvernement  prit  a peu  pres  au  meme  moment  deux  mesures 
contradictoires.  Le  transport  des  charbons  fut  interdit  de  la  mine  & un 
port  et  de  port  a port.  C’6tait  priver  Marseille  des  lignites  des  Bouches- 
du-Rhone  qui  lui  etaient  tout  a fait  indispensables  et  des  charbons  du 
Card.  Les  protestations  firent  suspendre  l’execution  jusqu’au  ler  janvier, 
puis  jusqu’au  31  mars  1917.  D’autre  part  un  accord  franco-anglais  de 
novembre  1916  avait  taxe  les  frets  du  charbon  d’Angleterre  5 Marseille  ; 
il  eut  pour  elfet  immediat  d’arrfiter  tout  affretement  et  toute  importa- 
tion pour  compte  prive.  Le  taux  de  la  taxation  fut  bien  releve  en  janvier 
et  en  fevrier  1917,  mais  alors  le  gouvernement  inaugura  la  tactique  du 
plus  court  chemin  pour  restreindre  la  duree  des  traversees,  augmenter 
le  rendement  des  navires  et  eviter  les  chances  de  torpillages  : Marseille 
fut  exclue  de  l’importation  des  charbons  anglais  reservee  aux  ports 
de  l’Ocean,  particulierement  a Rouen.  La  Chambre  de  commerce  pro- 
testa en  vain. 

Ainsi  les  arrivages  par  mer  tomberent  a 683.000  tonnes  en  1917, 
k 90.000  en  1918,  et  les  cargaisons  arrivees  avaient  ete  retenues  par  1’Etat 
pour  pourvoir  a 1’alimentation  des  navires  requisitionnes.  11  avait  fallu 
se  contenter,  pour  les  besoins  industriels  et  la  consommation  familiale, 
des  contingents  de  charbons  frangais  repartis  par  le  Bureau  national 
des  charbons.  L’entrepot  departemental  que  celui-ci  alimentait,  ceux 
qu’essayaient  peniblement  de  constituer  la  municipality,  la  Chambre 
de  commerce  et  divers  groupes  formes  en  1917,  etaient  fort  mal  pourvus. 
La  Chambre  de  commerce  avait  regu  en  juillet  1917  le  mandat  de 
pourvoir  aux  besoins  en  charbon  de  l’industrie  et  du  grand  commerce  ; 
elle  devait  exercer  ce  mandat  jusqu’k  la  fin  d’octobre  1919.  Les  lignites, 
dont  on  avait  reussi  a elever  la  production  au-dessus  de  700.000  tonnes, 
etaient  une  ressource  plus  precieuse  que  jamais  ; malheureusement 
ils  ne  se  pr^taient  pas  k tous  les  usages.  Par  moments  les  angoisses  furent 
tres  vives  : le  25  janvier  1917,  la  Compagnie  du  gaz  avait  seulement  pour 
cinq  jours  de  combustibles  dans  ses  stocks  et  cette  situation  se  renouvela  ; 
il  en  etait  de  meme  dans  les  gares  et  dans  les  usines.  A plusieurs  reprises 
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des  navires  ne  purent  prendre  la  mer  faute  de  charbon  ; les  houilles 
frangaises  de  qualite  souvent  mediocae,  qu’ils  etaient  obliges  d’em- 
ployer,  donnaient  des  deboires.  Les  stocks  existant  en  entrepot  en  fin 
d’annee  etaient  tombes  progressivement  de  107.000  tonnes  en  1914, 
a 60.000  en  1915,  39.000  en  1916,  aux  chiffres  minimes  de  5.9S0  en  1917  et 
en  1918.  Cette  crise  ne  fut  ressentie  ni  a Rouen,  ni  au  Havre,  ni  a Bor- 
deaux. 

La  fermeture  des  usines  de  guerre  a la  fin  de  1918  diminua  heu- 
reusement  les  besoins.  Mais  la  crise  du  charbon  est  une  de  celles  qui  se 
prolongerent  le  plus,  a cause  des  restrictions  d’exportation  anglaise.  Ii 
fallut  s’adresser  a l’Amerique  et  a des  fournisseurs  plus  extraordinaires 
puisqu’on  dechargea  a Marseille  en  1920,  pour  la  premiere  fois,  des  char- 
bons  d’Australie  et  d’Afrique  du  Sud ! De  plus,  les  prix  atteignaient  des 
taux  fantastiques,  superieurs  trois  a quatre  fois  a ceux  de  1915. 

On  sait  toutes  les  mesures  generales  d’economie  edictees  alors,  notam- 
ment  les  reductions  d’eclairage  dans  les  rues,  dans  les  magasins,  dans  les 
salles  de  spectacles.  Le  Comite  consultatif  d’action  economique  recom- 
mandait  la  carte  de  charbon  des  le  mois  d’avril  1918  ; elle  ne  fut  appli- 
quee  qu’en  octobre.  On  se  preoccupait  surtout  a Marseille  de  parer  k la 
crise  par  le  developpement  de  l’energie  electrique  et  des  forces  hydrau- 
liques.  On  avait  songe  aux  combustibles  auxiliaires,  bois,  charbon  de 
bois  ; on  avait  meme  parle  d’utiliser  la  tourbe  qu’on  pouvait  extraire 
de  certaine  parties  marecageuses  de  l’ouest  du  departement.  Mais 
c’est  seulement  a la  fin  de  la  guerre  qu'on  fut  en  mesure  de  favoriser 
l’emploi  du  mazout  comme  combustible.  En  juillet  et  decembre  1919, 
la  Chambre  de  commerce  approuva  les  plans  de  1’ingenieur  en  chef 
Renard  pour  la  reception,  l’emmagasinement  et  la  livraison  du  precieux 
liquide  : quatre  postes  de  dechargement  d’un  debit  horaire  de  350  tonnes( 
six  postes  de  pompage,  des  pipe-lines,  canalisations  en  acier  de  deux  a 
trois  kilometres,  conduisant  aux  reservoirs  de  deux  Compagnies  qui  pou- 
vaient  recevoir  ensemble  50.000  tonnes  de  mazout.  Cette  installation 
fonctionnait  en  1921.  Mais,  pendant  toute  la  guerre,  le  ravitaillement  en 
essence,  aliment  des  combustibles  comme  des  avions  et  des  sous-marins, 
avait  ete,  autant  que  le  charbon,  l’objet  de  preoccupations  continuelles  ; 
les  difficultes  qu’il  presentait  avaient  empeche  de  donner  plus  de  develop- 
pement aux  transports  par  camions  automobiles. 

Facteurs  divers.  — On  se  bornera  a mentionner  ici  divers  facteurs 
economiques  moins  importants  mais  qui,  malgre  certaines  particu- 
larites  locales,  exercerent  dans  1’ensemble  du  pays  une  influence 
sensiblement  analogue  : telle,  par  exemple,  la  crise  monetaire.  La  Cham- 
bre de  commerce,  se  souvenant  d’une  initiative  analogue  prise  en  1871, 
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avait  ete  une  des  premieres,  apres  celles  de  Paris  et  de  Lyon,  a y parer 
en  decidant,  des  le  12  aout  1914,  l’emission  de  coupures  en  papier  pour 
remplacer  la  monnaie  divisionnaire  ; de  2.000.000  de  francs  au  debut, 
des  emissions  successives  devaient  porter  le  total  de  la  circulation  a 
12.250.000  francs.  Depuis  1918,  par  suite  d’entente  avec  les  Chambres  de 
commerce  voisines,  les  coupures  portaient  le  nom  de  Bons  de  monnaie  de 
la  region  prooenqale  : c’etait  une  des  premieres  manifestations  vraiment 
efficaces  du  regionalisme.  La  Chambre  de  commerce  avail  cree  dans  le 
Palais  de  la  Bourse  une  installation  speciale  pour  l’impression  de  ces 
billets.  Elle  fit  aussi  frapper,  en  1916,  1.250.000  jetons  en  aluminium 
de  5,  de  10  et  de  15  centimes;  en  1918,  elle  preta  son  concours  k la 
Compagnie  des  tramways  pour  la  mise  en  circulation  de  500.000  jetons 
en  carton. 

Quant  a l’organisation  du  credit,  le  projet  d’un  comptoir  auxiliaire 
d'escompte  local , lance  en  aout  1914  avec  le  plus  grand  succes,  avait  du 
&tre  abandonne  devant  Fhostilite  du  gouvernement.  On  peut  noter  en 
passant  la  solidite  des  banques  locales.  L’une  d’elles,  la  banque  Bonnasse, 
se  signala  par  sa  hardiesse  en  continuant  de  payer  ses  deposants  a gui- 
cbets  ouverts,  tandis  que  tous  les  grands  etablissements  de  credit  bene- 
ficiaient  du  moratorium  ; elle  put  ouvrir  en  pleine  guerre  une  importante 
agence  de  quartier  et  la  faire  prosperer. 

L’ingerence  de  l’Etat,  sa  mainmise  sur  presque  tous  les  mecanismes 
furent  Fun  des  facteurs  les  plus  importants  de  la  vie  economique, 
pendant  la  guerre,  et  elles  contribuerent  a la  troubler  profondement. 
L’inexperience  des  fonctionnaires,  notamment  des  militaires,  mis  a la 
tete  des  multiples  services  crees  alors,  inexperience  particulierement 
redoutable  dans  les  grands  ports  maritimes,  en  aggrava  beaucoup  les 
inconvenients.  On  en  a deja  donne  des  exemples  et  on  en  verra  d’autres 
plus  loin.  II  suffit  de  remarquer  ici  que  les  organismes  locaux,  notamment 
Sa  Chambre  de  commerce,  firent  des  efforts  meritoires  pour  s’adapter 
aux  circonstances  et  apporter  leur  collaboration  loyale  ; aucun  conflit 
serieux  avec  les  organismes  de  l’Etat  n’est  a signaler. 

La  rupture  des  relations  commerciales  avec  les  ennemis  fut  aussi  un 
facteur  dont  ii  serait  extremement  interessant  de  preciser  l’importance 
k Marseille.  On  en  a parle  4 propos  de  la  rarefaction  des  navires.  Les 
echanges  commerciaux  avec  l’Allemagne,  FAulriche-Hongrie,  la  Tur- 
quie,  la  Bulgarie,  formaient  un  tres  important  total  dont  on  verra  les 
chiffres  ci-dessous  et  leur  cessation  fut  beaucoup  plus  sensible  que  dans 
aucun  des  autres  ports  frangais.  Bien  des  industries  furent  atteintes  par 
la  perte  de  debouches  ou  de  matieres  premieres,  mais  les  ennemis  avaient 
cree  tres  peu  d’etablissements  industriels  ou  commerciaux  k Marseille 
et  leur  mise  sous  sequestre  n’eut  pas  d’influence  sensible.  Une  Ligue 
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antiallemande  tres  active,  creee  des  la  fin  de  1914,  montra  la  plus  grande 
vigilance  pour  empecher  la  continuation  de  relations  clandestines  avec 
nos  adversaires  et  pour  rechercher  les  etablissements  ennemis  qui  se 
dissimulaient.  L’organe  hebdomadaire  qu’elle  publiait,  Le  F ran^ais, 
tenait  en  eveil  l’opinion  publique  et  stimulait  au  besoin  Faction  des  fonc- 
tionnaires,  parfois  negligents  a son  gre. 


CHAPITRE  ill 


La  Navigation 


Le  mouvement  de  la  navigation  commercials.  — Toutes  ces  difficultes 
accuraulees  paraissaient  bien  faites  pour  restreindre  fortement  le  mou- 
vement  de  la  navigation  et  c’est  en  effet  ce  que  semblent  montrer  les 
statistiques  officielles  : 

MoUVEMENT  DE  LA  NAVIGATION  DU  PORT  DE  MARSEILLE 
(. Entrees  et  sorties  reunies,  jauge  nette ) 


Navires  Tonneaux 


1913  17.278  21.090.820 

1914  14.435  17.954.907 

1915  12.618  15.474.081 

1916  11.933  13.746.588 

1917  8.582  9.198.017 

1918  8.706  7.501.365 

1919  10.152  11.203.734 

1920  11.459  14.202.669 

1921  10.927  15.397.954 

1922  11.457  17.559.730 

1923  13.020  20.200.000 


Comme  on  pouvait  s’y  attendre,  la  cbute  a ete  constante  pendant 
les  hostilites,  mais  elle  n’a  pas  ete  reguliere  puisque  les  diminutions 
annuelles  ont  ete  de  3.136.000  tonneaux  en  1914,  de  2.480.000  en  1915, 
de  1.728.000  en  1916,  de  4.548.000  en  1917,  de  1.697.000  en  1918.  Le 
maximum  de  perte  en  1917  s’explique  par  le  paroxysme  de  la  guerre 
sous-marine,  alors  que  la  lutte  contre  celle-ci  se  revele  efficace  en  1918. 
Au  total,  la  guerre  avait  fait  perdre  a Marseille  64  pour  100  du  tonnage  de 
1913.  On  voit  d’autre  part  que  le  retablissement  de  la  vie  du  port, 
d’abord  rapide  en  1919  et  en  1920  s’est  ralenti  fortement,  en  1921. 
Marseille  n’a  pas  encore  tout  a fait  retrouve  les  chiffres  de  1913,  malgre 
une  avance  plus  sensible  en  1922  et  1923.  Cependant  les  lignes  regu- 
lieres  de  paquebots  ont  ete  a peu  pres  toutes  retablies  et  meme  on  pour- 
rait  en  citer  plusieurs  nouvelles  ; le  deficit  doit  done  provenir  de  cargos 
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porteurs  de  marchandises.  Mais  ces  chiffres  sont  trompeurs  pour  les 
annees  de  guerre,  car  il  ne  s’agit  ici  que  de  la  navigation  commerciale, 
seule  controlee  par  les  services  du  port  et  de  la  douane.  En  dehors  de 
celle-ci  il  y en  avait  eu  une  autre  de  tres  grande  importance. 

Le  mouvement  de  la  navigation  militaire.  — En  effet,  l’utilisation 
militaire  du  port  pour  les  mouvements  de  troupes  et  de  materiel  avait 
ete  intense  pendant  toute  la  duree  de  la  guerre.  Tout  au  debut,  ce  fut 
le  transport  des  troupes  metropolitaines  de  l’Afrique  du  Nord,  celui  des 
territoriaux  qui  allaient  les  remplacer,  celui  des  contingents  indigenes 
formes  en  Algerie,  en  Tunisie  et  au  Maroc ; puis  il  y eut  les  arrivages 
successes  de  troupes  noires,  enlin  les  multiples  traversees  de  permission- 
naires.  On  a deja  parle  de  i’utilisation  du  port  comme  base  des  armees 
d’Orient,  des  50  vapeurs  marseiilais  affectes  aux  transports  des  expedi- 
tions des  Dardanelles  et  de  Salonique.  Le  ravitaillement  de  ces  troupes, 
le  rapatriement  des  malades  et  des  blesses  par  de  magniliques  navires- 
hopitaux  comme  La  France,  amenaient  d’autres  mouvements  dans  les 
bassins  marseiilais. 

Qu’on  y ajoute  l’activite  de  la  base  britannique.  D’abord  ce  fut  l’arri- 
vee  des  troupes  hindoues  dont  les  premiers  contingents  debarquerent 
le  7 novembre  1914.  Le  vaste  champ  de  courses  du  pare  Borely,  trans- 
forme en  un  camp  remarquablement  organise,  ne  put  bientot  plus  les 
contenir  ; d’autres  vastes  camps  dans  la  banlieue,  & la  Valentine,  a la 
Barrasse,  regorgeaient  de  Britanniques  de  toutes  sortes,  blindous  encore, 
Australasiens.  Les  expeditions  des  Dardanelles  et  de  Salonique,  la 
defense  de  FEgypte  contre  les  Turcs  en  1916,  puis  F expedition  de  Syrie 
en  1917-1918,  necessiterent  des  rembarquements  et  des  retours  de  Bri- 
tanniques. Enfin  il  y eut  les  arrivages  de  Russes,  qui  sejournerent  moins 
longtemps,  mais  pour  lesquels  un  grand  camp  avait  ete  organise  dans  le 
voisinage  des  bassins  Nord. 

Qu’on  ajoute  encore  a tous  ces  navires,  transporteurs  de  troupes 
et  de  materiel,  le  va-et-vient  incessant  des  patrouilleurs,  chasseurs  de 
sous-marins,  convoyeurs  de  navires  marchands,  enfin  les  torpilleurs 
eux-memes  et  on  aura  une  idee  de  F animation  extraordinaire  presentee 
par  le  port  de  Marseille.  En  definitive,  il  est  certain  qu’en  1914  et  en 
1915  tout  au  moins,  sinon  en  1916,  le  mouvement  total  depassa  les  chiffres 
de  1913  et  cet  accroissement  aurait  suffi  a justifier  l’encombrement  des 
bassins. 

Les  vicissitudes  des  pavilions.  — La  guerre  amena  naturellement  des 
perturbations  profondes  dans  le  classement  des  pavilions  qui  contri- 
buaient  a former  le  tonnage  de  la  navigation.  D’abord  le  role  respectif 
du  pavilion  frangais  et  des  pavilions  etrangers  fut  profondement  modifie- 
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Payillon  franqais  et  pavillons  etrangers 
[Entrees) 


Fbanijais 

llTi 

RANGERS 

Part  du 
pavilion 
franeais 

Navires 

Tonneaux 

Navires 

Tonneaux 

1913 

. . . 5.584 

4.914.000 

3.050 

5.595.000 

46,7  % 

1914 

...  4.810 

4.370.000 

2.424 

4.623.000 

48,6  — 

1916 

...  3.799 

3.158.000 

2.154 

3.704.000 

46,0  — 

1918 

...  3.142 

2.040.000 

1.243 

1.754.000 

53,7  — 

1919 

...  3.182 

2.411.000 

1.964 

3.225.000 

42.7  — 

.1920 

...  3.517 

2.875.000 

2.252 

4.269.000 

40,2  — 

1921 

...  3.344 

3.520.000 

2.108 

4.164.000 

45,8  — 

1922 

...  3.568 

4.106.000 

2.144 

4.650.000 

46,8  — 

Ainsi,  la  disparition  des  pavilions  ennemis  dans  la  seconde  moitie 
de  1914,  qui  s’etait  chiffree  par  une  diminution  de  360.000  tonneaux 
relativement  a 1913,  la  perturbation  apportee  a la  naYngation  anglaise 
marquee  par  une  autre  diminution  de  386.000  tonneaux,  avaient  d’abord 
accru  la  part  du  pavilion  franqais.  Mais  si,  momentanement  en  1917 
(52,9  pour  100)  et  en  1918,  elle  s’etait  elevee  a un  taux  inconnu  depuis 
1890,  c’est  parce  que  les  ennemis,  poussant  la  guerre  maritime  a 
outrance  et  ne  respectant  plus  les  neutres,  rendaient  ceux-ci  timides, 
particulierement  dans  la  Mediterranee  occidentale,  champ  d’action  pri- 
vilege de  leurs  sous-marins.  En  definitive,  les  pavilions  etrangers  l’em- 
portaient  de  plus  en  plus  a Marseille  dans  les  deux  annees  qui  suivaient 
1’armistice,  alors  que  le  retard  apporte  par  le  gouvernement  a rendre 
la  liberte  aux  armateurs  continuait  a paralyser  leurs  operations.  Heu- 
reusement,  des  que  ceux-ci  eurent  leurs  coudees  franches,  leur  initia- 
tive reussit  a ameliorer  la  situation  qui,  des  1922,  redevenait  legere- 
ment  meilleure  que  celle  de  1913.  D’ailleurs,  malgre  tout,  le  role  conserve 
a Marseille  par  le  pavilion  national  etait  reste  superieur  a celui  que  lui 
laissaient  les  pavilions  etrangers  dans  les  grands  ports  de  l’Ocean  et  de 
la  Manche,  comme  il  n’avait  cesse  de  l’etre  depuis  longtemps. 

Mais  c’etait  surtout  le  classement  des  pavilions  etrangers  qui  avait 
ete  modifie  par  la  guerre  et  celle-ci  avait  fait  apparaitre  des  nouveautes 
dont  quelques-unes  ont  chance  de  rester  durables. 

Entrees  des  pavillons  etrangers 
[Navires  charges  et  sur  lest ) 

1913  1916  1918  1920  

Navires  Tonneaux  Tonneaux  Tonneaux  Nav.  Tonneaux 


Anglais  814  2.520.000  2.567.000  695.000  581  1.978.000 

Allemand 248  691.000  3 3.649 

Espagnol 383  406.000  274.000  64.000  393  159.000 
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1913  1916  1918  1920 


Navires 

Tonneaux 

Tonneaux 

Tonneaux 

Nav. 

Tonneaux 

Grec 

229 

381.000 

214.000 

95. 

,000 

112 

108.000 

Italien . 

302 

348.000 

184.000 

224. 

.000 

447 

198.000 

Hollandais 

107 

331.000 

39.000 

135 

19 

56.000 

Austro  - Hongrois 

230 

303.000 

0 

0 

0 

0 

Japonais 

Norvegien 

54 

256.000 

105.000 

59. 

,000 

103 

381.000 

81 

83.000 

121.000 

81, 

.000 

83 

127.000 

Danois  

81 

68.000 

111.000 

6. 

.000 

45 

48.000 

Suedois 

60 

54.000 

28.000 

11. 

.000 

31 

30.000 

Russe 

32 

47.000 

5.300 

10 

.000 

52 

119.000 

Americain 

0 

? 

363 

.000 

114 

357.000 

Divers  

15 

16.000 

57.000 

145 

.000 

270 

706.000 

Remarquons  d’abord  que  le  pavilion  aliemand  a reparu  progressi- 
vement,  mais  timidement,  avec  trois  navires  a la  fin  de  1920,  — puis 
15  en  1921  (13.000  tonneaux),  42  en  1922  (66.000  tonneaux).  C’est  que 
le  tonnage  aliemand  d’avant-guerre  etait  constitue  en  grande  partie  par 
les  escalesde  la  Levante  Linie  et  de  YOst  Afrika  Linie.  Or,  la  situation 
du  Levant  n’etait  pas  propice  a la  reprise  des  services  de  la  premiere 
et  les  Allemands  n’ont  plus  de  colonie  sur  la  cote  orientale  d’Afrique. 

Pendant  toute  la  guerre  le  pavilion  anglais  a maintenu  sa  prepon- 
derance, fortement  diminuee  pourtant  pendant  les  hostilites,  puisque 
sa  part  dans  la  navigation  etrangere  tombait  de  45  pour  100  en  1913 
a 39  pour  100  en  1918.  Mais  il  s’est  vite  releve  ensuite  et  a meme  acquis 
une  position  plus  forte  avec  46  pour  100  en  1920,  51  pour  100  en  1922. 
Un  evenement  maritime  interessant  avait  contribue  a augmenter  le 
tonnage  anglais  : Marseille  etait  redevenue  tete  de  ligne  de  la  Malle  des 
hides  comme  elle  l’avait  ete  de  1844  a 1870.  Depuis  1915  ce  n’etait  plus 
a Brindisi  que  les  grands  paquebots  de  la  Compagnie  Peninsulaire  et 
Orientale  chargeaient  et  dechargeaient  chaque  semaine  leurs  milliers  de 
sacs  de  depeches.  Ils  continuent  depuis  a faire  leurs  operations  a Marseille 
en  depit  des  efforts  du  gouvernement  italien,  notamment  de  M.  Mussolini. 

Les  Anglais  ont  reconquis  leur  place  a Marseille,  surtout  au  detri- 
ment des  pavilions  profiteurs  de  la  guerre.  On  serait  tente  de  chercher 
ceux-ci  parmi  les  neutres  du  nord  de  l’Europe,  Neerlandais  ou  Scandi- 
naves,  qui  deployerent  une  si  grande  activite.  Les  Hollandais,  suffisam- 
ment  occupes  dans  les  rners  du  Nord  et  de  l’Ocean,  delaisserent  au 
contraire  Marseille  et  disparurent  en  1918  ; ce  n’est  qu’en  1921  qu’ils 
reapparaissent  nombreux,  et,  en  1922,  avec  127  navires  et  463.000 
tonneaux,  chiffres  superieurs  a 1913,  ils  occupent  la  troisienre  place. 
Quant  aux  Scandinaves,  seuls  les  Norvegiens  ont  accru  sensiblement  leur 
tonnage  (96  navires,  123.000  tonneaux  en  1922);  les  Danois  etles  Suedois, 
au  contraire,  ont  en  1922  une  situation  inferieure  a celle  d’avant-guerre. 

La  grande  nouveaute  de  la  guerre  avait  ete  certainement  1’appari- 


28 


MARSEILLE  PENDANT  LA  GUERRE 


tion  de  pavilions  americains  que  l’on  n’avait  pas  auparavant  1’occa- 
sion  de  voir  a Marseille.  Celui  des  Ltats-Unis,  en  1917,  ne  fut  porte 
que  par  16  na vires  jaugeant  43.000  tonneaux,  mais  son  role  grandit  tout 
a coup  en  1918-1920.  Cette  activite  semble  devoir  etre  momentanee 
car  elle  a dej&  bien  baisse  depuis  : 78  navires,  217.000  tonneaux  en  1921  ; 
39  navires,  144.000  tonneaux  en  1922.  Bien  plus  ephemere  aura  ete  celle 
du  pavilion  bresilien,  porte  par  neuf  navires  (11.000  tonneaux)  en  1917, 
par  35  navires  jaugeant  136.000  tonneaux  en  1920  ; on  vit  paraitre  la 
meme  annee  cinq  navires  de  l'Uruguay.  D’autres  pavilions  peu  habituels, 
Portugal’s  (17  navires,  43.000  tonneaux),  Roumain  (sept  navires,  9.455 
tonneaux),  contribuaient  en  1920  a former  ce  tonnage  considerable 
compris  sous  la  rubrique  « divers  ».  Mais  le  plus  gros  chiffre  de  cette 
derniere  rubrique  appartenait  au  pavilion  interallie  (104  navires, 
277.000  tonneaux)  qui  allait  disparaitre  l’annee  suivante.  II  s’agissait 
en  effet  de  navires  ennemis  sequestres  dont  le  partage  n’avait  pas 
encore  ete  opere  entre  les  allies  et  dont  l’utilisation  dependait  de 
V Allied  maritime  Transport  Executive  de  Londres. 

Tandis  que  les  conquetes  des  pavilions  americains  avaient  ete  pas- 
sages, les  Japonais,  reduits  a une  activite  tres  restreinte  pendant  la 
guerre,  avaient  vite  ensuite  repris  une  place  superieure  a celle  qu’ils 
occupaient  auparavant.  Cependant  leur  tonnage,  represente  surtout  par 
les  beaux  paquebots  de  la  Nippon  Yusen  Kaisha,  est  reste  stationnaire 
en  1921  et  1922  (78  navires,  386.000  tonneaux).  Notons  enfin  que  la 
reapparition  du  pavilion  russe  en  1920  et  son  importance  relative, 
diminuee  d’ailleurs  en  1921  et  en  1922  (49  navires,  91.000  tonneaux), 
s’explique  par  l’utilisation  de  la  flotte  Wrangel. 


U armement  marseillais.  — C’etait  surtout  la  flotte  marseillaise  qui, 
pendant  la  guerre  encore  plus  qu’auparavant,  avait  maintenu  l’activite 
du  pavilion  frangais.  Les  armateurs  avaient  montre  beaucoup  d’ini- 
tiative,  car  ils  avaient  su  compenser  dans  une  large  mesure  la  diminu- 
tion de  leurs  unites,  due  non  seulement  aux  torpillages  mais  aux  dispa- 
ritions  normales  par  1’usure  ou  par  les  naufrages.  Yoici  quels  avaient  ete 
successivement  leurs  effectifs  : 


Flotte  marseillaise  au-dessus  de  10  tonneaux  ( Jauge  nette ) 


Vapeurs 


VolLIERS 


Navires 


1913  (31  deed 238 

1918  — 177 

1919  — 217 

1920  — 232 

1921  — 197 

1922  — 230 


Tonneaux 

Navires 

Tonneaux 

384.929 

158 

18.402 

313.331 

188 

24.967 

296.863 

111 

28.482 

325.022 

193 

31.240 

350.000 

120 

22.640 

436.000 

115 

19.244 
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La  flotte  marseillaise  avait  atteint  405.000  tonneaux,  pour  les  vapeurs 
seulement,  au  31  decembre  1915,  les  fluctuations  avaient  done  ete  plus 
fortes  que  ne  l’indique  le  chiffre  minimum  de  1919  compare  a celui  de 
1913.  Avee  71.600  tonneaux  la  perte  definitive,  a la  suite  de  la  guerre, 
etait  proportionnellement  beaucoup  moins  elevee  qu’elle  n’avait  ete 
dans  l’ensemble  des  ports  puisque,  pour  toute  la  France,  la  perte  netie 
etait  estimee  a 650.000  tonneaux  et  cette  difference  etait  toute  a l’hon- 
neur  des  Compagnies  marseillaises,  puisque  leurs  pertes  brutes  avaient 
ete  elevees.  On  remarquera  que,  par  suite  de  l’eiimination  d’unites 
qu’on  avait  continue  & utiliser  pendant  la  guerre  malgre  leur  usure, 
e’est  a la  fin  de  1919  que  le  tonnage  est  tombe  le  plus  bas.  Le  relevement 
a ete  regulier  depuis  et  particulierement  rapide  en  1922,  avec  un  gain 
de  86.000  tonneaux  pour  les  vapeurs.  Cependant,  si  la  marine  locale  a 
atteint  un  developpement  inconnu  auparavant,  la  flotte  marseillaise 
represente  pourtant  une  proportion  de  la  marine  nationale  moindre  en 
1921  et  1922  qu’en  1913  (20,2  et  22,  4 au  lieu  de  25,5  pour  100). 

On  peut  Stre  etonne  de  l’accroissement  anormal  du  tonnage  des  voi- 
liers  pendant  et  apres  la  guerre.  En  realite,  sous  cette  rubrique  il  s’agit 
surtout  de  chalands  de  mer  (87  avec  16.237  tonneaux  en  1922)  dont  la 
guerre  avait  developpe  l’emploi  et  qui  appartiennent  d’assez  nombreux 
petits  armateurs  (21  en  1922).  II  faut  remarquer  que  les  grands  voiliers 
americains,  qu’on  a vus  si  longtemps  encombrer  le  port,  n’etaient  pas 
pour  la  plupart  immatricules  k Marseille  : il  en  restait  cependant  quatre 
en  1921,  plus  aucun  en  1922. 

Que  devint  pendant  la  guerre  la  situation  finaneiere  des  Compagnies 
de  navigation  ? Il  est  bien  difficile  de  repondre.  Il  est  certain  que,  malgre 
les  difficultes  de  toutes  sortes  dont  elles  se  plaignaient  avec  raison, 
elles  realiserent  de  beaux  benefices,  comme  les  industriels  et  comme  les 
negociants.  Le  cours  de  leurs  actions  ne  peut  nullement  servir  a mesurer 
leur  prosperity,  mais  il  est  tout  de  meme  interessant  a rappeler  . 

Cours  moyen  des  actions 
(En  francs) 

Valeur 


Societe  generale  de  trans- 

nominale 

1913 

1917 

1918 

1919 

1920 

1922 

ports  maritimes 

500 

526 

1.186 

1.431 

1.959 

2.096 

767 

Compagnie  Cyprien-Fabre 

500 

536 

1.268 

2.293 

4.164 

5.513 

3.380 

Compagnie  Fraissinet.  . . . 
Compagnie  de  navigation 

500 

384 

884 

1.186 

1.561 

1.609 

737 

mixte  (Touache) 

300 

325 

487 

774 

827 

744 

219 

Messageries  maritimes .... 

250 

172 

250 

277 

418 

498 

187 

Soc.  fran^aise  d’armement 

100 

60 

? 

612 

370 

250 

? 
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II  n’est  pas  question  ici  de  la  Compagnie  generale  Transatlanlique 
car  la  partie  la  plus  importante  de  la  flotte  n’est  pas  marseillaise.  Sans 
doute  les  hauts  cours  atteints  par  ces  actions,  et  dont  les  maxima  au 
debut  de  1920  furent  beaucoup  plus  eleves,  ne  s’expliquent  ni  par  les 
benefices  reels  des  Compagnies,  ni  par  les  repartitions  de  leurs  dividendes 
qui  etaient  loin  de  correspondre  a ces  cours.  II  y eut  Finfluence  de  1’in- 
flation  generale  des  prix  et,  surtout,  celle  de  la  valeur  marchande  nou- 
velle  qu’on  attribuait  aux  navires.  II  n’en  est  pas  moins  vrai  que,  avant 
meme  que  ces  deux  influences  se  fussent  exercees  fortement,  en  1919 
et  1920,  ces  valeurs  etaient  cotees  deja  beaucoup  plus  haut  qu’en  1913 
et  que  les  dividendes  distribues  etaient  superieurs  aussi  a ceux  d’avant- 
guerre.  On  peut  remarquer  encore  que,  malgre  la  crise  dont  souffre 
la  marine  marchande,  les  cours  sont  restes  superieurs  a ceux  d’avant- 
guerre,  sauf  pour  l’une  des  Compagnies  (1). 

Toutes  ces  constatations  n’auraient  d’ailleurs  de  valeur  serieuse 
que  si  on  pouvait  faire  des  comparaisons  avec  la  situation  des  arma- 
teurs  dans  les  autres  ports  frangais  ou  a l’etranger.  Or,  il  est  certain  que 
les  Compagnies  marseillaises  etaient  fortement  handicapees,  vis-k-vis 
des  armateurs  des  ports  de  l’Ocean  et  de  la  Manche,  par  deux  inegalites 
t.res  onereuses  : prix  plus  eleve  des  charbons  anglais,  primes  plus  fortes 
a payer  pour  les  assurances  couvrant  les  risques  de  guerre.  II  en  resul- 
tait,  assurait  la  Chambre  de  commerce,  que  les  Compagnies  avaient 
« maintenu  leurs  profits  dans  des  limites  qui  ne  s’ecartaient  pas  autant 
qu’on  pouvait  le  croire  des  resultats  des  bonnes  annees  normales.  En 
tout  cas,  ajoutait-elle,  quand  on  considere  les  benefices  inouis  realises 
par  les  armements  allies  et  neutres,  on  est  oblige  de  reconnaitre  que  notre 
marine  marchande  marseillaise  n’aura  pas,  en  1915,  ameliore  sa  situa- 
tion vis-k-vis  de  ses  concurrents,  tant  s’en  faut  ».  Jugeant  la  situation 
a la  fin  de  la  guerre  elle  disait  : « Les  resultats  financiers  de  1’industrie 
de  l’armement  ont  ete  necessairement  tres  diminues  du  fait  de  la  requi- 
sition generale  pratiquee  en  1918.  L’impossibilite  de  remplacer  les  navires 
perdus,  celle  de  savoir  quand  et  a quel  prix  ces  pertes  pourraient  etre 
comblees,  ne  permettent  pas  de  juger  sainement  la  situation  des  entre- 
prises  que  le  public,  se  laissant  hypnotiser  par  des  disponibilites  consi- 
derables, veut  absolument  considerer  comme  extraordinairement  bril- 
lantes  ». 


(1)  En  1523. 
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Le  Commerce 

Le  tonnage  du  trafic.  — Pour  les  negociants  les  difficultes  s’etaient 
accumulees  : crise  des  transports  maritimes  et  terrestres,  cherte  du  fret? 
interdictions  d’importations  et  d’exportations,  regime  des  licences  et 
des  derogations,  et  bien  d’autres  encore.  Marseille  en  souffrit-elle  plus 
on  moins  que  les  autres  grands  ports  ? L’ascension  des  frets  y fut  cer- 
tainement  plus  marquee  ; le  cout  plus  eleve  des  charbons  et  des  assu- 
rances aurait  suffi  a expliquer  le  phenomene.  Deja  dans  le  rapport  de  mai 
1916,  M.  Estrine,  ancien  president  de  la  Chambre  de  commerce,  assurait 
que  les  prix  avaient  quintuple  et  meme  decuple  parfois.  De  la  fin  novem- 
bre  a la  fin  decembre  de  la  meme  annee,  le  fret  des  Etats-Unis  a Mar- 
seille pour  le  soufre  sautait  de  180  et  200  francs  a 235.  En  fevrier  191.7* 
le  fret  du  Senegal  a Marseille  pour  les  arachides,  qui  oscillait  avant  la 
guerre  entre  25  et  35  francs,  atteignait  500.  Or,  il  etait  beaucoup  moins 
eleve  pour  l’Angleterre  : un  mois  auparavant,  pour  le  beurre  de  palme, 
il  etait  de  60  sh.  sur  Liverpool  et  de  170  sur  Marseille. 

L’incoherence  des  prix  causee  par  1’intervention  de  l’Etat,  de  1917 
a 1919,  deroutait  ensuite  toutes  les  combinaisons.  En  1919  on  signalait 
que,  dans  la  meme  semaine,  le  transport  des  vins  d’Algerie  avait  coute 
42,  63,  80  et  jusqu’a  200  francs  suivant  les  licences  ; on  pouvait  citer 
de  nombreux  exemples  analogues.  Aussi  les  Marseillais  avaient-ils  fait 
une  opposition  tres  vive  en  1919  au  projet  de  flotte  d’Etat,  cher  a leur 
compatriote,  le  depute  Bouisson,  commissaire  aux  Transports  maritimes 
et  a la  Marine  marcliande. 

La  meme  incoherence  se  retrouvait  dans  le  fonctionnement  du  regime 
des  importations  et  des  exportations.  Il  fut  1’occasion  de  multiples 
plaintes,  qui  durent  egalement  se  produire  dans  les  autres  ports, 
Le  commerce  marseillais  protestait  specialement,  en  1917-1918,  centre 
les  complications  de  la  legislation,  contre  les  formalites  exigees  pour 
l’obtention  des  licences  ou  derogations  et  les  retards  qui  en  resultaient, 
Ainsi,  au  debut  de  1918,  parmi  les  marchandises  qui  s’amoncelaient  sur 
les  quais,  il  y en  avait  beaucoup  pour  lesquelles  on  attendait  depuis 
longtemps  une  autorisation  reguliere  d’importation. 
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Le  systeme  adopte  & partir  du  debut  de  1917,  pour  diminuer  les  ris- 
ques  de  torpdlages,  nuisit  particuliirement  a Marseille.  On  a vu  que  les 
charbons  anglais  durent  itre  debarques  dans  les  ports  de  la  Manche  et 
de  l’Ocean  pour  etre  achemines  par  voie  ferree  jusqu’en  Italie.  De  meme 
qu’elle  etait  privee  de  relations  avec  l’Angleterre,  Marseille  fut  coupee 
des  fitats-Unis  dont  les  importations  furent  concentrees  sur  Saint- 
Nazaire  et  Bordeaux.  Le  trafic  d’Extreme-Orient  lui-meme  fut  bientot 
bouleverse.  On  decida  que  les  grands  navires  japonais  et  meme  frangais 
debarqueraient  a Port-Said  leurs  cargaisons  qui  seraient  reprises  ensuite 
par  d’autres  vapeurs,  tels  que  ceux  qui  revenaient  a vide  de  Salonique. 
Comme  ceux-ci  ne  pouvaient  assurer  un  debit  suffisant,  des  quantites 
de  marchandises  s’accumulerent  a Tissue  du  canal  de  Suez. 

Yoyons  par  les  statistiques  quel  avait  ete  le  resultat  de  ces  multiples 
influences. 

Mouvement  des  marchandises 
(En  tonnes) 

Sans  les  marchandises  embarquies  comme  provisions  de  bord 


Importations 

Exportations 

Totaux 

1913 

5.886.000 

3.155.000 

9.052.000 

1914 

5.203.000 

2.115.000 

7.319.000 

1915 

5.898.000 

1.636.000 

7.534.000 

1916 

5.705.000 

1.493.000 

7.198.000 

1917 

4.092.000 

1.204.000 

5.296.000 

1918 

3.537.000 

1.555.000 

4.692.000 

1919 

4.227.000 

1.543.000 

5.770.000 

1920 

4.124.000 

1.903.000 

6.027.000 

1921 

3.357.000 

1.442.000 

4.799.000 

1922 

4.172.000 

1.653.000 

5.825.000 

Notons  d’abord  qu'il  n’est  tenu  compte  ici  que  du  trafic  commer- 
cial. Or,  les  embarquements  et  debarquements  de  materiel  de  guerre 
et  d’approvisionnements  militaires  de  toutes  sortes  ont  constitue  un 
tonnage  considerable,  si  bien  qu’en  1915  et  1916  le  trafic  reel  du  port 
a ete  superieur  a celui  de  1913,  le  depassant,  certains  mois,  de  30  pour  100 
et  il  est  remarquable  que  Toutillage  ait  pu  y suffire,  surtout  a la  suite 
de  la  disorganisation  apportee  par  la  mobilisation  dans  un  personnel 
specialise  (148  employes  de  Toutillage  de  la  Chambre  de  commerce 
mobilises  sur  230).  Mais,  a ne  considerer  que  le  trafic  commercial,  on 
voit  que  la  guerre  amena  aussitot  une  chute  brusque.  L’initiative  des 
negociants,  stimulee  par  la  perspective  de  gains  parfois  enormes,  le  main- 
tint  cependant  encore  actif  pendant  les  trois  premieres  annees  jusqu’a 
1’intensification  de  la  lutte  sous-marine. 
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Comme  pour  ie  mouvement  de  la  navigation,  c’est  l’annee  1918 
qui  fut  marquee  par  la  chute  la  plus  profonde,  mais,  depuis,  le  releve- 
ment  du  trafic  n’a  ete  ni  aussi  rapide  ni  aussi  regulier  que  celui  de  la 
navigation  ; cependant,  grace  aux  progres  de  1923,  on  peut  entrevoir 
le  moment  prochain  ou  les  chiffres  de  1913  seront  de  nouveau  atteints. 
On  est  frappe  de  voir  que,  des  1914,  ce  sont  les  exportations  qui  ont  ete 
diminuees  fortement,  tandis  que  les  importations  se  sont  maintenues 
et  meme  ont  ete  superieures  en  1915  a celles  de  1913.  Cette  situation 
s’explique  en  partie  par  le  fait  que  les  prohibitions  de  sorties  ont  ete  beau- 
coup  plus  promptes  et  heaucoup  plus  nombreuses,  mais  le  phenomene 
a subsiste  meme  apres  la  cessation  des  hostilites,  si  bien  qu’en  1922  les 
ventes  au  dehors  n’atteignent  encore  que  52  pour  100  de  celles  de  1913, 
les  achats  representant  une  proportion  de  70  pour  100.  L’ecart  entre  les 
entrees  de  marchandises  et  les  sorties  du  port,  qui  a tou jours  ete  une 
caracteristique  du  trafic  de  Marseille,  a done  ete  singulierement  accru  : 
les  premieres  comptaient  pour  65  pour  100  dans  le  trafic  total  en  1913, 
la  meme  proportion  depasse  71  pour  100  en  1922.  II  ne  faut  d’ailleurs 
pas  s’etonner  que  les  exportations  marseillaises  aient  tant  de  peine  a se 
relever  ; le  meme  phenomene  s’est  produit  pour  l’ensemble  du  commerce 
frangais,  mais  moins  accentue  cependant  puisque  la  proportion  des 
importations  s’est  elevee  seulement,  pour  ce  dernier,  de  65  a 69  pour  100 
de  1913  a 1921. 

Si  le  trafic  des  marchandises  a ete  durement  atteint  a Marseille  par 
la  guerre,  celui  des  voyageurs  a au  contraire  regu  un  developpement 
remarquable  et  c’est  la  une  compensation  tres  appreciable. 


Mouvement 

DES  PASSAGERS 

1913 

566.000 

1918 

...  494.000 

1914 

466.000 

1919 

...  917.000 

1915 

511.000 

1920 

...  798 . 000 

1916 

696.000 

19°  1 

...  680.000 

1917 

644.000 

1922 

...  630.000 

II  faut  remarquer  que,  non  seulement  les  mouvements  de  troupes 
ne  sont  pas  comptes  ici,  mais  non  plus  les  passages  d’emigrants  qui  ne 
font  que  transiter  par  Marseille,  notamment  les  Italiens  sur  des  bateaux 
en  provenance  de  Genes  et  de  Naples.  On  serait  porte  a penser  que  le 
retablissement  de  la  Malle  des  Indes  a augmente  l’affluence  des  passagers 
britanniques  ; il  n’en  est  rien,  le  nombre  de  ces  passagers  ayant  ete  bien 
inferieur  pour  chacune  des  annees  1915-1922,  a celui  des  annees  1908- 
1913.  Cependant,  le  train  rapide  de  Calais  a ete  retabli  pour  eux  en  1920. 
Le  maximum  extremement  eleve  de  1919  s’explique  en  partie  par  le 
rapatriement  des  ouvriers  coloniaux. 
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Nature  du  trafic.  — La  place  manque  ici  pour  analyser  les  pertur- 
bations nombreuses  survenues  dans  la  nature  du  trafic.  D’ailleurs  ces 
perturbations  ont  ete  produites  en  partie  par  les  prohibitions,  c’est-h- 
dire  par  les  interventions  de  1’Etat,  aussi  ont-elles  disparu  apres  la 
guerre. 

Principales  importations 
(j En  tonnes ) 

Commerce  g6n£ral 


Matter es  premieres  : 

Charbons 

Graines  et  fruits  oleagineux 

Bois  communs 

Laines 

Soufre  et  pyrites 

Huiles  minerales 

Huiles  lourdes  (rnazout) 

Produits  chimiques 

Denrees  alimentaires  : 

Cereales  (ble,  mais,  etc.)  et  farines  . . 
Legumes  secs  (haricots,  pois  chiches) 

et  pommes  de  terre 

Yins  ordinaires 

Sucres  bruts 

Riz 

Animaux  vivants 

Fruits  frais  et  secs 

Cafe 

Viandes  fraiches 


1913 

1918 

1922 

2.089.000 

90.000 

1.229.000 

590.000 

114.000 

366.000 

99.000 

10.000 

28.000 

46.000 

41 . 000 

21.000 

53.000 

39.000 

69.000 

43.000 

33.000 

55.000 

28.000 

44.000 

59.000 

38.000 

74.000 

22.000 

1.119.000 

529.000 

1.350.000 

177.000 

73.000 

128.000 

91.000 

191.000 

110.000 

71.000 

80.000 

203.000 

62.000 

118.000 

65 . 000 

51.000 

17 . 000 

49.000 

72.000 

71.000 

67 . 000 

31.000 

13.000 

28.000 

481 

26.000 

3.300 

Dans  la  categorie  des  matieres  premieres,  la  guerre  a atteint  parti- 
culierement  les  trois  marchandises  les  plus  importantes,  charbons,  olea- 
gineux, bois.  On  a vu  que  les  arrivages  de  charbon  parrner  a Marseille 
avaient  ete  interdits  au  debut  de  1917.  Depuis,  la  diminution  de  la  pro- 
duction et  de  l’exportation  anglaise  et,  aussi,  dans  une  certaine  mesure, 
une  nouvelle  orientation  de  l’industrie  marseillaise,  ont  empeche  ce  com- 
merce de  reprendre  son  importance  malgre  les  arrivages  de  charbons 
d’Amerique,  d’Allemagne,  et  meime,  en  1920,  de  charbons  australiens 
ou  de  l’Afrique  du  Sud. 

Quant  aux  oleagineux,  c’est  sous  l’influence  de  prix  de  fret  tres  defa- 
vorables,  ou  du  manque  de  navires,  que  Marseille  avait  ete  menacee 
de  perdre  cette  place  tout  a fait  preponderante  qu’elle  detenait  pour  ce 
trafic.  La  creation  d’usines  concurrentes,  huileries  et  savonneries,  en 
Angleterre,  favorisee  par  1’afflux  des  matieres  premieres,  n’a  pas  encore 
permis  aux  Marseillais  de  reconquerir  leur  ancienne  situation.  C’est  pour 
y aider  qu’a  ete  adopte  parlaChambre  de  commerce  le  projet  d’instal- 
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lation,  negocie  depuis  1919,  de  vastes  silos  permettant  d’entreposer 

20.000  tonnes  de  graines  oleagineuses  a proximite  des  quais.  La  moitie 
de  la  depense,  9.000.000  de  francs,  sera  prise  sur  les  fonds  de  reserve 
du  Consortium  de  Vhuilerie,  un  des  organismes  de  guerre.  Au  lieu  de 
35,8  et  de  10  pour  100  en  1913,  la  part  des  charbons  et  des  oleagineux  dans 
les  importations  du  port  n’est  encore  que  de  10  et  8,7  pour  100  en  1922. 

Un  autre  fait  interessant  est  l’apparition  du  mazout  et  la  progres- 
sion des  huiles  lourdes,  malgre  la  diminution  generale  des  importations  : 
c’est  le  10  avril  1921  qu’est  arrive  le  premier  chargement  de  mazout 
a Marseille.  Deux  grands  courriers  d’Algerie  et  trois  autres  grands  vapeurs 
marseillais  etaient  encore  seuls  a employer  ce  combustible. 

Pour  les  denrees  alimentaires,  le  cbilfre  qui  attire  le  plus  1’attention 
est  celui  des  accroissements  enormes  d’arrivages  de  sucres  bruts  b partir 
de  1918,  indice  d’une  activite  exceptionnelle  de  la  raffmerie.  Les  besoins 
etaient,  en  effet,  tres  grands  par  suite  du  deficit  de  la  production  sucriere 
frangaise,  tombee  de  800.000  tonnes  au-dessous  de  200.000  et  menie  a 

110.000  tonnes  seulement  en  1918-1919,  a cause  de  la  secheresse.  Les 
sucres  representaient  1,2  pour  100  des  importations  en  1913,  4,8  en 
1922. 


Pp.incipales  exportations 
(En  tonnes) 
Commerce  g6n6ral 


Produits  fabriques  : 

Ciment,  tuiles,  carreaux,  briques, 

chaux,  platre 

Tourteaux 

Produits  chimiques 

Poteries,  verres 

Savon 

Produits  alimentaires  : 

Farines  et  cereales 

Sucre  raffine 

Semoules  et  pates 

Legumes  secs,  pommes  de  terre 

Fourrages 

Cafe 

Graisses  vegetales  alimentaires 

Matieres  premieres  ; 

Charbons 

Bauxite 

Fonte,  fer,  acier  

Minerals  (plomb,  zinc) 

Arachides 

Bois  communs 


1913 

1918 

1922 

530.000 

169.000 

194.000 

131.000 

199 

59.000 

106.000 

27 . 000 

70.000 

94.000 

16.000 

51.000 

32.000 

9.000 

33.000 

243.000 

4.000 

82.000 

113.000 

59.000 

121.000 

72.000 

5.214 

54.000 

13.000 

72.000 

40.000 

3.378 

21.000 

12.000 

11.000 

20.000 

721 

6.000 

967.000 

180.000 

760.000 

94.000 

38 

58.000 

9.000 

37.000 

58.000 

750 

1.073 

48.000 

15.000 

40.000 

8.000 

37.000 
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Le  fait  le  plus  frappant  est  la  diminution  considerable  du  tonnage 
des  materiaux  de  construction,  qui  fournissaient  le  meilleurfret  de  sortie 
aux  navires.  Les  besoins  enormes  de  ces  divers  produits  pour  la  recons- 
titution des  regions  devastees  du  nord  de  la  France  expliquent  la  len- 
teur  du  relevement  de  ces  exportations.  On  reparlera  plus  loin  des  tour- 
teaux  et  des  consequences  desastreuses  que  l’interdiction  de  leur  sortie 
avait  eues  sur  la  grande  industrie  marseillaise  de  1’huilerie. 

L’exportation  des  farines,  semoules  et  pates,  etait  rigoureusement 
interdite  pendant  la  guerre  et  les  minoteries  et  semouleries  restaient 
encore  soumises  a un  regime  special  en  1920.  Une  forte  diminution  de 
production  et  une  consommation  interieure  plus  elevee,  telles  sont  les 
raisons  du  maintien  des  exportations  a un  niveau  inferieur.  La  con- 
sommation d’importantes  usines  creees  dans  la  banlieue  marseillaise 
sufTit  aussi  a expliquer  la  cessation  des  sorties  des  bauxites  qui  fournis- 
saient du  fret  pour  l’Angleterre,  la  Ilollande  et  les  Etats-Unis.  Pour 
les  graisses  vegetales  alimentaires,  dont  les  ventes  au  dehors  avaient 
depasse  30.000  tonnes  en  1912,  les  Marseillais  redoutent  de  ne  pouvoir 
reconquerir  leurs  anciens  gros  clients  du  nord  de  LEurope,  Angleterre, 
Scandinavie,  Pays-Bas,  qui  ont  a peu  pres  completment  cesse  leurs  achats. 
Au  milieu  de  toutes  les  diminutions,  les  sucres  raffines  en  hausse  cons- 
tituent une  exception  remarquable.  L’aflluence  des  sucres  bruts  notee 
plus  haut  a pu  donner  aux  raffineries  marseillaises  une  activite  qui  leur 
a permis  de  suffire  a la  fois  a de  grosses  sorties  et  a une  consommation 
interieure  tres  accrue. 


Pays  fournisseurs  et  pays  clients.  — Les  changements  survenus  dans 
la  nature  du  trafic  s’expliquent  en  partie  par  les  modifications  profondes 
dans  les  relations  commerciales  de  Marseille  avec  les  divers  pays  etran- 
gers  et,  reciproquement,  ces  dernieres  ont  ete  influencees  par  les  premiers. 

Le  tableau  suivant  resume  d’abord  les  principales  interversions  dans 
le  classement  des  fournisseurs  et  des  clients  du  port  mediterranean. 

Pays  faisant  avec  Marseille  un  commerce 

SUPERIEUR  A 100.000  TONNES  DE  MARCH  AND  IS  ES 

(. En  milliers  de  tonnes) 

1913  1918  1921  (1) 

Importations  Commerce  Commerce  Importat.  Commerce 
a Marseille  total  total  a Marseille  total 


1.  Angleterre 1.857  2.000  108  514  544  (2) 

2.  Algerie 313  798  628  423  696  (1) 

3.  Russie 568  627  9 12 


(1)  Les  chifires  de  1922  auraient  exige  de  longues  recherches  dans  les  etats  de  douane. 
Les  chiffres  mis  entre  parentheses  a cote  de  ceux  du  commerce  total  en  1921  indiquent  le 
classement  nouveau  des  d.vers  pays. 


LE  COMMERCE 


37 


1913 


1918 


1921  (1) 


Importations 

Commerce 

Commerce 

Importat. 

Commerce 

a Marseille 

total 

total 

a Marseille 

total 

4.  Inde  anglaise  . 

436 

486 

223 

174 

188  16) 

5.  Argentine 

237 

303 

146 

119 

138  (10) 

6.  Espagne 

98 

303 

46 

74 

129  (11) 

7.  Etats-Unis.... 

212 

300 

229 

455 

481  (3) 

8.  Allemagne 

223 

297 

0 

232 

249  (4) 

9.  Turquie 

101 

282 

0 

17 

96  (13) 

10.  Italie 

106 

282 

156 

32 

73 

11.  Tunisie 

90 

188 

193 

85 

171  (7) 

12.  Maroc 

11 

177 

129 

36 

150  (8) 

13.  Afrique  occid. 

frang.  82 

150 

101 

164 

201  (5) 

14.  Roumanie  . . . . 

131 

144 

? 

? 

15.  Egypte 

38 

i 37 

31 

31 

65 

16.  Indo-Chine. . . . 

54 

87 

81 

114 

140  (9) 

17.  Australie 

31 

56 

34 

102 

114  (12) 

18.  Japon 

16 

27 

109 

5 

14 

Notons  d’abord  la  diminution  considerable  des  echanges  avec  I’An- 
gleterre  qui  etait  de  beaucoup  le  plus  gros  fournisseur  de  Marseille  en 
1913.  Elle  n’est  plus  qu'au  second  rang  en  1921  et  elle  precede  de  peu 
les  Etats-Unis  : sa  part  n’est  plus  que  de  13  pour  100  au  lieu  de  31,5 
pour  100  dans  le  trafic  total.  La  chute  est  due  exclusivement  au  deficit 
d’importation  des  charbons  qui  est  de  1.357.000  tonnes.  Elle  est  certai- 
nement  momentanee  ; une  Chambre  de  commerce  britannique,  fondee 
k Marseille  en  fevrier  1919,  s’est  donne  pour  but « d’ouvrir  une  nouvelle 
ere  dans  les  relations  commerciales  de  cette  ville  avec  1’empire  britan- 
nique ».  Comme  les  Pays  scandinaves  et  la  Hollande  ont  aussi  diminue 
leurs  echanges,  il  en  resulte  que  le  commerce  avec  les  pays  du  nord  de 
1'Europe,  qui  representait,  en  1913,  31,8  pour  100  au  total,  ne  compte 
plus  que  pour  environ  20  pour  100.  Encore  cette  proportion  n'est-elle 
atteinte  que  grace  a l’appoint  de  FAllemagne  qui  a fait  sa  reapparition 
des  1920  et  se  classe  au  quatrieme  rang  des  fournisseurs  de  Marseille 
en  1921,  presque  exclusivement,  il  est  vrai,  avec  ses  charbons  qui  ne 
comblent  que  partiellement  le  deficit  des  charbons  anglais. 

Une  des  consequences  les  plus  facheuses  de  la  guerre  pour  Marseille 
a ete  la  grave  atteinte  portee  a ses  relations  ti'aditionnelles  avec  les  pays 
du  Levant,  Russie,  Turquie,  Roumanie,  Bulgarie,  Egypte  meme.  L’anar- 
chie  russe  et  la  situation  troublee  de  l’Orient  n’ont  pas  permis  une  serieuse 
reprise  apres  1918  et,  en  192.1,  la  part  de  ces  pays  n’atteignait  pas  4 pour 
100  au  lieu  de  plus  de  13  en  1913. 

En  revanche  la  guerre  a eu  un  resultat  inattendu,  l’apparition  du 


(1)  Voir  note  page  36. 
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pavilion  frangais  sur  le  Danube.  II  n’etait  auparavant  represente  que 
par  un  remorqueur  de  200  HP  et  une  dizaine  de  chalands  appartenant 
a la  maison  Dreyfus  qui  les  employait  k transporter  des  ports  bulgares 
ou  roumains  aux  navires  de  mer  ancres  a Brai'la  les  cereales  achetees 
par  cette  puissante  lirme  parisienne  pour  l’exportation.  Un  important 
materiel,  provenant  de  captures  faites  aux  Allemands  etaux  Autrichiens, 
a ete  attribue  a la  France,  et  l’Etat  frangais  vient  de  constituer  (1923), 
avec  le  concours  de  la  Compagnie  Fraissinet  et  des  Messageries  mari- 
times,  une  Societe  de  navigation  danubienne  (S.  N.  D.),  dont  les  services 
prolongeront  jusque  dans  l’Europe  centrale  les  communications  mari- 
times  anciennes  entre  Marseille  et  le  Bas- Danube.  La  Societe  dispose 
pour  ses  debuts  de  12  remorqueurs  d’une  puissance  de  6.800  HP  et  de 
70  cbalands  representant  environ  63.000  tonnes.  Appuyee  par  l’Etat, 
elle  pourra  faire  penetrer  le  pavilion  frangais  et  rayonner  l’influence 
marseillaise  bien  au  dela  des  Portes  de  fer,  jusqu’a  Belgrade,  Budapest, 
Bratislava  (Presbourg),  Vienne,  etc.  On  peut  rappeler  aussi  que  la  guerre 
avait  suscite  un  autre  effort  qui  pourra  porter  ses  fruits,  la  formation 
d’un  Comite  M arseille- Salonique , cree  en  1916  sous  les  auspices  de  la 
Chambre  de  commerce  et  qui  montra  une  grande  activite. 

Le  gros  dechet  dans  le  trafic  mediterranean  avait  ete  compense 
partiellement  par  l’accroissement  relatif  des  echanges  avec  l’Afrique  du 
Nord  (Algerie,  Tunisie,  Maroc)  tres  actif  pendant  toute  la  duree  de  la 
guerre  : plus  de  21  pour  100  du  trafic  total  en  1921  au  lieu  de  inoins 
de  13  en  1913.  L’ Algerie  est  passee  momentanement  au  premier  rang 
des  pays  en  relations  avec  Marseille.  En  revanche,  les  echanges  avec 
1’Espagne  et  l’ltalie  avaient  sensiblement  baisse.  Au  total,  les  pays 
riverains  de  la  Mediterranee  qui  conservaient  un  role  tres  prepon- 
derant en  1913  en  fournissant  38,2  pour  100  du  tonnage  des  marchandises 
manipulees  dans  le  port  de  Marseille,  restaient  encore  au-dessous  de 
30  pour  100  en  1921,  mais  cette  situation  est  evidemment  provisoire. 

Ce  qui  a ete  perdu  momentanement  par  le  nord  de  l’Europe  et  les 
pays  mediterraneens  a ete  gagne  surtout  par  les  pays  riverains  de 
l’Atlantique,  notamment  par  les  Etats-Unis,  passes  du  septieme  rang 
au  troisieme  parmi  les  fournisseurs  de  Marseille,  notamment  a cause  de 
leurs  charbons,  de  leurs  cereales  et  de  Jeurs  petroles.  II  semble  qu’il  y ait 
sensible  diminution  des  echanges  avec  1’ Argentine,  mais  le  chiffre  de  1921 
est  accidentel  (287.000  tonnes  en  1920).  D'autre  part,  le  Canada  a tendance 
a devenir  un  importateur  a considerer  (94.000  tonnes  en  1920,  surtout  en 
cereales).  Quant  auBresil,  il  maintient  seulement  sa  position.  De  l’autre 
cote  de  l’Atlantique,  1’Afrique  occidentale  frangaise  a fortement  avance 
la  sienne  malgre  la  diminution  globale  des  importations  oleagineuses. 

Deux  des  pays  vers  lesquels  conduit  le  canal  de  Suez  ont  grandement 
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accru  leurs  echanges,  1’  Indo-Chine  et  1’ Australie,  celle-ci  avec  ses  cereales. 
Le  Japon  semble  avoir  un  moment  pendant  la  guerre  occupe  un  rang 
eleve  parmi  les  fournisseurs,  mais  il  s’agissait  presque  exclusivement 
de  la  vente  d’un  certain  nombre  de  navires.  Au  contraire,  l’lnde  anglaise, 
gros  vendeur  de  produits  nombreux  en  1913,  mais  surtout  d’oleagineux 
varies,  arachides.  lin,  sesame,  coprah,  avait  beaucoup  dimmue  ses  en- 
vois, inferieurs  meme  en  1921  a ce  qu’ils  etaient  en  1918,  annee  oil  les 

cereales  tenaient  la  plus  grande  place. 

En  somme,  par  suite  de  la  carence  de  fournisseurs  europeens  ou  medi- 
terraneens,  tels  que  l’Angleterre,  la  Russie,  la  Turquie,  le  commerce  de 
Marseille  est  devenu  plus  mondial.  II  faut  noter  tout  particulierement 
comme  un  fait  capital  et  qui  a des  chances  d’etre  durable,  l’activite  ren- 
foreee  des  relations  avec  les  colonies  frangaises.  Au  total  celles-ci  comp- 
taient  en  1913  pour  21  pour  100  dans  l’ensemble  des  echanges  ; leur  part 
a ete  de  27,8  en  1920,  de  31,5  en  1921.  A cet  egard  Marseille  est  done 
devenue  de  plus  en  plus  port  colonial.  D’ailleurs,  il  en  est  de  meme  si 
on  considere  la  progression  de  sa  participation  au  trafic  total  de  la  France 
avec  ses  colonies  : 33,7  pour  100  en  1913,  48,8  en  1920,  39,8  en  1921. 
Marseille  peut  done  plus  justement  qu’auparavant  revendiquer  le  titre 
de  metropole  colomale  de  la  France. 

Le  transit  suisse.  — Dans  cette  revue  des  principaux  pays  en  rela- 
tions avec  Marseille,  il  est  un  nom  qui  n’apparait  pas,  celui  de  la  Suisse, 
et  cependant  Marseille  etait  en  1913  un  des  ports  principaux  de  ce  pays, 
avec  Anvers,  Rotterdam,  Genes,  Trieste  meme.  D’autres  ports  frangais 
contribuaient  a assurer  les  relations  maritimes  des  Helvetiques,  Cette 
pour  une  part  assez  importante,  le  Havre  pour  une  part  infime. 

La  fermeture  des  ports  du  Nord  oil  les  difficultes  de  ravitaillement 
par  les  voies  qui  y aboutissaient  donnerent  une  preponderance  mar- 
quee au  transit  suisse  par  les  ports  mediterraneans  et  specialement  par 
Marseille  et  Cette.  Mais,  par  suite  de  l’encombrement  croissant  du  pre- 
mier, e’est  sur  le  second  que  les  Suisses  compterent  surtout  pour  rece- 
voir  les  bles  exotiques,  principal  article  du  transit  d’ entree  qui  consti- 
tuait  presque  en  entier  cette  sorte  de  trafic.  Toute  une  organisation  spe- 
ckle fut  creee  h Cette  pour  y assurer  le  transbordement  rapide  des  mar- 
chandises  des  navires  dans  les  wagons  et  l’acheminement  rapide  de 
ceux-ci  vers  Bellegarde  et  Geneve,  grand  centre  de  distribution  ; les 
entrees  en  Suisse  par  les  douanes  de  Vallorbe,  Morteau,  Pontarlier, 
avaient  etc  et  resterent  toujours  tres  secondaires. 

Le  tableau  ci-dessous  montre  le  role  nouveau  joue  par  Cette  au  detri- 
ment de  Marseille  de  1916  4 1919. 
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Transit  suisse 
[En  milliers  de  tonnes) 


1913 

Marseille 

241 

Cette 

124 

Totaux 

365 

1914 

154 

50 

204 

1915 

397 

202 

599 

1916 

346 

596 

942 

1917 , 

176 

495 

671 

1918 

60 

331 

391 

1919 . . . . 

100 

312 

412 

1920 

109 

87 

196 

1921 

136 

65 

201 

On  voit,  d’ailleurs,  qu’apres  avoir  atteint  un  maximum  extremement 
eleve  en  1916,  le  transit  par  les  deux  ports  a rapidement  decline  dans  les 
deux  dernieres  annees,  a cause  de  la  crise  des  chemins  de  fer  frangais, 
et  la  Suisse  en  souffrit  beaucoup.  Depuis  la  paix,  il  est  tombe  bien  au- 
dessous  des  chiffres  d’avant-guerre,  d’abord  a cause  de  la  reprise  des 
relations  helvetiques  avec  les  ports  du  Nord  et  aussi  a cause  de  la  con- 
currence de  Gtrnes.  Depuis  le  percement  du  Gothard,  le  port  de  la  Ligurie 
avait  nettement  supplante  Marseille  ; la  guerre  lui  a laisse  momentane- 
ment  une  superiority  tres  marquee  avec  un  chiffre  d’echanges  de  588.000 
tonnes  en  1919,  de  425.000  en  1920.  Mais  les  Marseillais  n’epargneront 
rien  pour  recouvrer  ce  trafic  qui  est  chez  eux  une  tradition  seculaire. 

Classement  de  Marseille.  — Malgre  Factivite  extraordinaire  de  cer- 
tains ports  de  FOcean,  la  vieille  cite  a pu  garder  pendant  les  annees 
de  guerre  la  place  qu’elle  detenait  dans  la  vie  maritime  de  la  France  et 
meme  elle  l’a  amelioree.  Mais,  depuis,  elle  a subi  une  decheance  momen- 
tanee,  la  reprise  de  son  activite  ayant  ete  moins  rapide  que  dans  Fen- 
semble  des  ports.  C’est  ce  que  montrent  les  chiffres  suivants  : 


Part  de  Marseille  dans 


1913  12,0  % 

1914  14,0  — 

1915  17,9  - 

1916  14,3  - 

1917  12,4  - 
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1918  12,4  % 

1919  12,0  - 

1920  8,5  - 

1921  7.8  - 


On  a meme  pu  dire  que  Rouen  lui  avait  ravi  le  rang  de  premier  port 
frangais,  et  Fa  conserve  an  moins  pour  le  tonnage  commercial. 
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Mouvemext  de  la.  navigation 
(En  milliers  de  tonneaux  de  jauge ) 

1913  1918  1919  1920  1921 


Marseille....  21.091  7.501  11.204  14.203  15.398 

Rouen 5.261  9.346  8.301  7.236  5.254 

Commerce 

(En  milliers  de  tonnes) 

Marseille....  9.052  4.692  5.470  6.027  4.799 

Rouen 5.761  8.511  7.697  6.208  4.815 


Mais  cette  primaute  passagere  de  Rouen  n’est  qu’une  apparence. 
D’abord  les  importations  de  charbons  ont  constitue  jusqu’aux  5 /6e  de 
son  trafic  et  meme  davantage  ; pendant  la  guerre,  les  ravitaillements 
militaires  de  nos  allies  etaient  comptes  dans  les  statistiques,  tandis 
que  celles  de  Marseille  ne  comprenaient  que  le  trafic  commercial ; enfin, 
le  mouvement  des  passagers,  si  important  dans  le  port  mediterraneen, 
est  nul  dans  celui  de  la  Seine. 

Pour  ce  qui  regarde  sa  situation  mondiale,  Marseille  reste  toujours 
la  premiere  place  maritime  de  la  Mediterranee,  continuant  notamment 
a devancer  Genes  dont  l’activite  a,  d’ailleurs,  ete  atteinte  aussi  par  la 
guerre.  Mais  celle-ci  a frappe  plus  fortement  le  port  provengal.  La  supe- 
riority du  trafic  de  Marseille,  qui  etait  de  1.520.000  tonnes  en  1913, 
n'est  plus  que  de  371.000  en  1922  ; en  1919,  Genes  avait  meme  depasse 
pour  une  fois  Marseille  de  248.000  tonnes  et  le  mouvement  de  la  navi- 
gation y avait  ete  superieur  en  1917  et  surtout  en  1918  (11.128.000  ton- 
neaux). Mais  Genes,  dans  une  moindre  mesure  que  Rouen,  est  aussi  sur- 
tout un  port  charbonnier  et  il  ne  peut  etre  compare  a Marseille  comme 
port  de  passagers.  Ajoutons  que,  s’ils  se  disputent  la  primaute  mediter- 
raneenne,  les  deux  ports  voisins  ne  sont  pas  reellement  rivaux,  sauf  pour 
le  transit  suisse.  Quant  aux  grands  ports  de  1’ Europe  du  Nord,  qui  ont 
ete  tres  eprouves  par  la  guerre,  Marseille,  devancee  progressivement 
par  eux  depuis  1880,  n’a  pas  ameliore  sa  position  car  ils  ont  retrouve  plus 
rapidement  leur  activite  d’avant-guerre. 

Mouvement  des  entrees 
(En  milliers  de  tonneaux  de  jauge ) 

1921  1922 


Marseille 7.702  8.756 

Hambourg 9.353  13.005 

Anvers 12. 980  15.048 

Rotterdam 10.875  12.263 

Londres 13.488 

Liverpool 9.821 


CHAPITRE  V 


L’lndustrie 

Les  industries  en  souffrance.  — Au  cours  du  xixe  siecle,  Marseille 
•etait  devenu  un  port  de  plus  en  plus  industriel  et  les  annees  1900-1913 
avaient  ete  une  periode  de  developpement  particulierement  actif  pour 
ses  usines  et  ateliers  qui  occupaient  plus  de  170.000  personnes.  La  guerre 
eut  pour  premier  effet  de  faire  fermer  et  mettre  sous  sequestre  les  usines 
appartenant  a des  ennemis,  mais  clles  etaient  en  tres  petit  nombre  et 
ce  fut  de  bien  petite  consequence. 

Les  industriels  se  trouverent  bientbt  aux  prises  avec  des  difficultes 
aussi  grandes  que  celles  des  negociants  : manque  de  main-d’ceuvre, 
de  charbons,  de  matieres  premieres,  interdictions  d’exporter  et  penurie 
de  wagons  pour  transporter  dans  l’interieur,  telles  etaient  les  princi- 
pales.  En  mars  1916,  un  rapport  ofliciel  signalait  en  chomage,  dans  les 
Bouches-du-Rhone,  43  usines  occupant  environ  2.425  personnes  ; mais 
d’autres,  en  bien  plus  grand  nombre,  etaient  obligees  de  restreindre  leur 
production.  Parmi  celles-ci,  on  peutciterles  huileries,  savonneries,  mino- 
teries  et  semouleries,  tuileries,  fabriques  de  chaux  et  ciments,  verreries. 

Les  premieres  souffrirent  d’abord  de  la  cherte  progressive  des 
oleagineux,  qui  arrivaient  a bien  meilleur  compte  en  Angleterre,  puis 
de  la  penurie  de  ceux-ci  en  1917-1918,  par  suite  du  manque  de  navires. 
Mais  elles  souffrirent  autant  de  l’interdiction  de  l’exportation  des 
tourteaux  oleagineux  reclames  par  l’agriculture,  incapable  pourtant 
d’absorber  leurs  300.000  tonnes  que  les  chcmins  de  fer  etaient,  d’ailleurs, 
impuissants  a transporter.  L’interdiction  fut  complete  pendant  la  pre- 
miere moitie  de  1915  ; il  y eut  ensuite  des  autorisations  insuffisantes 
de  sorties  pour  l’Angleterre  et  on  vit  s’accumuler,  dans  les  dependences 
des  usines,  des  montagnes  de  tourteaux.  Les  savonneries  patissaient  de 
la  cherte  des  huiles  ; elles  etaient  genees  aussi  pour  la  vente  de  leur  sous- 
produit,  la  glycerine,  qui  jouait  pour  elles  un  role  analogue  a celui  des 
tourteaux  pour  les  huileries.  La  crise  des  deux  industries  s’aggrava  en 
1917,  persista  en  1918  et  la  situation  anterieure  n’est  pas  encore  retablie. 

Les  minoteries  manquerent  tres  vite  de  bles  ; les  fournisseurs  secon- 
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daires,  Algerie,  Etats-Unis,  Argentine,  Australie,  Inde,  ne  parvinrent 
pas  remplir  le  vide  cause  par  la  cessation  des  arrivages  de  la  mer 
Noire.  En  outre,  dependant  du  service  du  ravitaillement,  les  niinotiers 
se  plaignaient  de  la  mauvaise  distribution  des  arrivages.  La  crise  etait 
plus  grave  que  pour  les  deux  industries  precedentes  : en  1916,  on  cons- 
tatait  une  production  reduite  au  tiers  ; elle  n’atteignit  encore  que  50 
pour  100  de  la  normale  en  1920,  alors  que  la  minoterie  etait  encore  sous 
3a  dependance  de  1’Etat  et,  en  1919,  les  usines  avaient  ete  sur  le  point 
de  fermer  faute  de  matieres  premieres.  La  semoulerie.  de  son  cote, 
avait  ete  privee  des  bles  dues  reserves  a la  panification. 

Aucune  industrie  n’avait  plus  souffert  de  la  guerre  que  les  tuileries, 
briqueteries,  fabriques  de  carreaux,  car  la  hausse  des  frets  avait  eu  une 
repercussion  particulierement  desastreuse  sur  leurs  produits  lourds 
et  encombrants  et  elles  avaient  perdu  leurs  debouches  exterieurs  qui 
absorbaient  239.000  tonnes  en  1913.  La  situation  etait  analogue  pour  les 
fabriques  d’autres  materiaux  de  construction,  ciment,  chaux,  platre, 
qui  avaient  expedie  la  meme  annee  303.000  tonnes.  Mais  ces  dernieres 
avaient  trouve  une  certaine  compensation  dans  les  besoins  de  la  Defense 
nationale.  Depuis  1’armistice,  la  consommation  grandissante  de  tous 
ces  produits  pour  la  reconstitution  des  regions  devastees  a fait  succeder 
au  marasme  une  activite  inaccoutumee  : les  usines  ne  suffisent  pas  aux 
commandes. 

La  verrerie  avait  subi  aussi  une  reduction  de  50  pour  100  des  1915. 
Les  raffineries  s’etaient  trouvees  d’abord  en  meilleure  posture  grace 
k l’introduction  de  sucres  etrangers  qui  suppleaient  au  deficit  des  sucres 
indigenes  : leur  fabrication  avait  atteint  138.000  tonnes  en  1916  au  lieu 
de  146.000  en  1913.  Les  importations  etant  tombees  en  1918,  les  raffi- 
nes  marseillais  etaient  descendus  parallelement  a moins  de  69.000  tonnes. 
Mais  nulle  industrie  ne  s’est  relevee  plus  vite  quand  la  liberte  de  ses 
achats  de  sucre  brut  lui  a ete  rendue  en  1920  : sa  production  s’est  vite 
acheminee  vers  180.000  et  190.000  tonnes.  Toutefois,  de  l’influence 
de  la  guerre,  il  reste  que  cette  industrie  vit  davantage  de  la  consommation 
nationale,  ses  exportations  n’etant  pas  tres  superieures  a celles  de  1913. 

Industries  de  guerre.  — En  revanche,  les  industries  de  guerre  avaient 
eu  une  activite  exceptionnelle,  car  peu  de  departements  ont  autant 
travaille  pour  la  Defense  nationale  que  les  Bouches-du-Rhone.  C’est 
qu’en  effet  beaucoup  d’usines  purent  adapter  facilement  leur  outillage 
a ces  nouvelles  fabrications  et,  d’autre  part,  on  put  leur  fournir  plus 
abondamment  qu’ailleurs  la  main-d’oeuvre  etrangere  et  surtout  colo- 
niale,  notamment  celle  des  Annamites.  De  nombreuses  usines  creees  de 
toutes  pieces  ajouterent  leur  production  a celle  des  usines  transformees. 
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Sans  entrer  dans  les  details,  il  suffit  de  signaler  deux  groupes  parti- 
culierement  importants  : les  produits  chimiques,  les  constructions  meca- 
niques,  fonderies  et  chaudronneries.  La  production  de  l’acide  sulfurique, 
a elle  seule,  suscita  l’installation  de  trois  enormes  etablissements  nou- 
veaux  et  celle  cles  explosifs  fut  intense,  mais  surtout  en  dehors  de  Mar- 
seille. Des  1915  on  estimait  que  celle  de  I’autre  groupe,  qui  fabriquait 
du  materiel  de  guerre  de  toute  sorte  et  des  munitions,  avait  deja  double 
et  c’est  ensuite  que  furent  construits  plusieurs  vastes  ateliers.  On  peut 
signaler,  comme  une  consequence  de  la  guerre,  la  fermeture  de  ceux  du 
P.-L.-M.  a Marseille  et  a Arles,  a la  suite  de  la  greve  des  cheminots,  et 
l’apparition  a Marseille  de  l'industrie  nouvelle  de  la  construction  et  de 
la  reparation  du  materiel  de  chemin  de  fer  dans  deux  tres  gros  etablisse- 
ments. 

On  peut  encore  citer,  parmi  les  industries  qui  ont  beneficie  de  la 
guerre,  les  fabriques  de  chaussures,  de  vetements  de  confection,  de  cer- 
tains produits  alimentaires,  comme  les  graisses  vegetales  alimentaires, 
qui  perdaient  en  revanche  leurs  debouches  au  dehors.  Que  de  boites 
de  Vegetaline  et  de  Cocose  furent  consommees  sur  le  front  ! D’importants 
etablissements  frigorifiques  avaient  ete  installes  a la  veille  de  la  guerre, 
notamment  par  la  Compagnie  des  Docks  en  1913.  Les  besoins  de  l’ali- 
mentation  firent  etudier  en  1917  la  creation  de  nouveaux  entrepots  ; 
la  capacite  de  ceux  des  Docks  passa  de  5.000  a plus  de  20.000  metres 
cubes,  devant  etre  portes  bientot  a 30.000. 

II  est  vrai  que,  la  guerre  finie,  certaines  usines  se  sont  trouvees  en 
difficulte  pour  se  readapter  a des  productions  normales  de  temps  de  paix  ; 
certaines  meme  ont  du  cesser  toute  fabrication  et  restent  vides,  mais  en 
petit  nombre.  D’autre  part,  le  desir  d’echapper  a la  loi  sur  les  bene- 
fices de  guerre,  en  meme  temps  que  la  croyance  a un  essor  rapide  de  la 
vie  economique,  pousserent  beaucoup  d’industriels  a transformer  leur 
outillage  et  a agrandir  considerablement  leurs  usines  ; en  outre,  on  en 
crea  encore  de  nouvelles.  On  vit  done  surgir  de  vastes  constructions 
alors  que  sevissait  la  crise  du  batiment  pour  les  immeubles 
d’habitation.  Le  marasme  economique,  ense  prolongeant,  a rendu  beau- 
coup  de  ces  amenagements  inutiles  ou  onereux.  Cependant  Marseille 
n’a  connu  a aucun  moment  de  crise  de  chomage. 

Au  total  il  n'est  pas  improbable  que  les  gains  definitifs  aient  large- 
ment  compense  les  pertes  de  la  guerre  ou  de  l’apres-guerre.  Il  est  malheu- 
reusement  impossible  d’affirmer  s’il  y a eu  diminution  ou  accroissement 
du  personnel  et  de  la  force  employee.  L’etat  des  statistiques  officielles 
ne  permet  pas,  en  effet,  de  proposer  des  chiffres  d’ensemble  quelque 
peu  surs.  D’apres  1’ Inspection  du  travail,  le  personnel  industriel  aurait 
ete  de  139.000  en  1914  et  127.000  seufement  en  janvier  1920.  Mais,  pour 
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les  ateliers  metallurgiques  et  mecaniques  des  Bouches-du- Rhone,  elle 
a releve  15.348  ouvriers  en  1913  et  21.310  en  1921  ; 13.747  et  19.932 
dans  les  industries  chimiques.  On  peut  remarquer  en  passant  que  les 
femmes,  apres  avoir  fourni  une  main-d’ceuvre  abondante  pendant  la 
guerre,  ont  ete  rapidement  eliminees,  si  bien  que  leur  proportion  s’est 
vite  trouvee  moins  elevee  qu’avant  la  guerre  : 39,1  pour  100  au  debut 
de  1914  et  36,7  pour  100  au  debut  de  1920  ; il  en  est  tout  autrement  a 
Paris.  Quant  aux  forces  motrices  voicitout  au  moins  un  chiffre  precis  : 
les  trois  grandes  societes  distributrices  d’energie  electrique  fournissaient 
39.334  HP  en  1914,  46.000  en  1918.  On  va  voir  il  est  vrai,  ci-dessous,  que 
le  noinbre  de  chevaux  fournis  par  les  appareils  a vapeur  avait  diminue. 

Une  impression  nette  de  progres  accompli  semble  pourtant  fournie 
par  l’extension  des  banlieues  industrielles  de  Marseille,  soit  dans  celle 
du  Sud,  le  long  et  aux  environs  du  boulevard  Michelet,  a la  Capelette 
et  le  long  de  la  route  d’Aubagne.  soit  dans  celle  du  Nord,  notamment 
dans  le  vallon  du  ruisseau  des  Aygalades. 

La  guerre  et  V evolution  industrielle.  — La  guerre  a precipite  ou  sus- 
eite  certaines  evolutions  industrielles.  C’est  ainsi  que  la  crise  du  charbon 
a accentue  l’abandon  de  la  vapeur  supplantee  dans  les  usines  parl’energie 
electrique.  Cet  abandon,  qui  avait  commence  peu  apres  1900,  n’etait 
devenu  marque  qu’apres  1906,  sous  l’impulsion  de  la  puissante  societe 
YEnergie  electrique  du  littoral  mediterraneen.  La  force  fournie  par  la  vapeur, 
evaluee  a 51.000  HP  dans  le  departementen  1905,  n’etait  plus  que  41.000 
en  1913,  malgre  les  grands  progres  industriels  de  cette  periode  ; elle 
avait  diminue  de  plus  de  12.000  chevaux  en  1920.  Pour  favoriser  encore 
cette  remarquable  evolution,  le  Comite  consultatif  d’action  economique 
avait  etudie,  des  le  mois  de  mai  1918,  la  creation  d’un  Office  regional  d’e- 
nergie electrique,  qui  fut  constitue  au  debut  de  1919. 

Bien  plus  nette  apparait  l’influence  de  la  guerre  sur  le  developpe- 
ment  du  camionnage  automobile.  La  rarete  des  chevaux  ou  mulets 
et  la  cherte  exorbitante  de  la  traction  animale  donnerent  une  impul- 
sion rapide  a l’emploi  de  ces  nouveaux  vehicules  qui  n’avaient  encore 
fait  qu’une  modeste  apparition  en  1913.  Seule  la  difficulte  de  se  procurer 
de  l’essence  ralentit  cette  impulsion  pendant  la  guerre.  Elle  fut  hatee 
ensuite  par  la  liquidation  des  nombreux  camions  introduits  par  les  Ame- 
ricains.  Invoquant  les  services  rendus  par  ce  mode  de  transport,  le  Comite 
consultatif  emit  a 1’unanimite  un  vceu  le  6 janvier  1919  pour  que  les 
camions  americains  ne  fussent  pas  renvoyes  obligatoirement  dans  leur 
pays  et  pour  que  les  commergants  et  industriels  fussent  libres  d’en  ache- 
ter.  D'ailleurs,  ceux-ci  purent  facilement  se  procurer  des  vehicules  fran- 
gais,  plusieurs  constructeurs  d’automobiles  s’etant  tournes  vers  cette 
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specialite.  Ainsi  le  camionnage  automobile,  qui  avait  pu  paraitre  uu 
expedient  de  guerre,  est  devenu  une  des  grandes  nouveautes  de  l’apres- 
guerre.  La  physionomie  des  rues  de  Marseille  encombrees  par  les 
longs  attelages  de  quatre  ou  cinq  gros  chevaux  percherons  ou  bou- 
lonnais,  ou  de  grands  mulets,  et  par  les  larges  attelages  typiques  de 
trois  gros  chevaux  atteles  de  front,  en  a ete  entierement  changee. 
Comme  a Paris,  les  bruits  et  les  trepidations  se  sont  malheureusement 
accrus  d’autant. 

La  guerre,  puis  la  crise  economique  persistante,  trompant  les  espe- 
rances  prematurees  qu’avait  fait  naitre  la  paix,  ont  donne  plus  de  force 
a des  preoccupations  qu’avait  deja  suscitees  auparavant  la  menace 
croissante  de  la  concurrence  mondiale.  Elies  ont  incite  les  industriels 
a songer  plus  serieusement  d certains  moyens  de  defense  envisages 
aussi  des  l’avant-guerre  et  a y recourir. 

L’un  des  principaux.  c’est  la  concentration  des  industries  dont  la 
dispersion,  traditionnelle  a Marseille,  dans  de  petites  usines  etait  une 
cause  de  faiblesse  qui  frappait  depuis  longtemps  les  bons  esprits.  N’y 
avait-il  pas  encore,  par  exemple,  en  1913,  72  minoteries,  une  quarantaine 
d’huileries  et  une  cinquantaine  de  savonneries,  malgre  que  la  concen- 
tration eut  dejd  fait  sentir  ses  elfets.  La  necessite  de  celle-ci  a ete  sou- 
tenue  courageusement  et  magistralement  par  M.  Hubert  Giraud, 
president  de  la  Chambre  de  commerce  et  depute  des  Bouches-du-Rhone, 
dans  une  reunion  oil  se  pressait  l’elite  des  industriels,  le  11  octobre  1921. 
Une  des  preuves  que  cette  necessite  a ete  ressentie,  ce  sont  les  multiples 
associations  qui  se  sont  conclues  entre  huileries  et  savonneries,  deve- 
nues  industries  conjuguees,  alors  que  rivales,  sinon  ennemies,  auparavant. 

Le  probleme  de  l’organisation  de  1’apprentissage  et  du  reapprentis- 
sage,  dejd  tres  etudie  avant  la  guerre,  a ete  l’objet  d’initiatives  interes- 
santes  du  Conseil  general  des  Bouches-du-Rhone,  du  Conseil  muni- 
cipal, de  la  Chambre  de  commerce  qui  y consacre  24.000  francs  annuelle- 
ment  depuis  1918.  Des  Comites  d’apprentissage  subventionnes  par  les 
trois  assemblies  fonctionnaient  dejd  a Marseille,  Aix  et  Arles  pendant  la 
guerre.  Plusieurs  industriels  avaient  travaille  d resoudre  le  probleme 
en  creant  des  ateliers  speciaux. 

Le  sentiment  des  necessites  de  1’enseignement  technique  a ete  aussi 
particuli&rement  vif  a Marseille  et  s’est  afFirme  par  diverses  creations 
de  la  Chambre  de  commerce,  notamment  par  celle  de  V I nstitut  technique 
supe'rieur,  rattache  a la  Faculte  des  sciences  de  l’Universite  (1917), 
auquel  a ete  adjoint  en  1918  une  Section  economique  en  vue  de  la  for- 
mation d’un  etat  major  industriel  et  commercial  ; un  cours  de  radio- 
t616graphistes  a ete  institue  en  1919.  Au  total,  les  depenses  de  la  Chambre 
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de  commerce  pour  developper  l’enseignement  technique  ont  atteint 
253.000  francs  en  1922. 

Notons  encore  que  les  industries  ont  ete  amenes  a etudier  de  plus 
pres  les  methodes  americaines  et  certains  d’entre  eux  ont  meine  applique 
plus  ou  moins  integralement  le  taylorisme.  Une  grande  maison  travail- 
lant  pour  la  Defense  nationale  s’en  declarait  tres  satisfaite  en  1917  : 
les  salaires  plus  eleves  obtenus  par  le  personnel  etaient  compenses  par 
^augmentation  de  la  production.  Aux  ateliers  de  la  Societe  provem;ale 
de  constructions  navales  de  la  Ciotat,  le  paiement  des  salaires  d’apres 
le  systeme  Taylor  essaye  en  fevrier  1917,  avait  ete  generalise  les  mois 
suivants. 

Enfin  le  desir  de  parer  a la  crise  monetaire,  et  de  restreindre  la  cir- 
culation des  billets,  avait  suscite  une  campagne  en  faveur  de  Futilisa- 
tion  plus  frequente  du  cheque  et  fait  reussir  l’heureuse  creation  d’une 
Chambre  de  compensation  par  un  accord  conclu  le  14  decembre  1917 
entre  les  douze  principales  maisons  de  banque  de  Marseille,  y compris 
la  Banque  de  France  qui  pretait  le  local  pour  la  tenue  des  operations. 


CHAPITRE  VI 


Les  Repercussions  sociales 

On  ne  peut  indiquer  ici,  tres  brievement,  que  quelques  aspects  de 
ces  repercussions  multiples. 

Les  difficultes  du  ravitaillement.  — Marseille,  en  temps  normal, 
doit  compter  sur  l’importation  maritime  pour  son  alimentation  : cereales, 
viande,  lait,  beurre,  fromage,  oeufs,  tout  manque  ou  tout  est  insuffi- 
sant  dans  la  region  qui  l’avoisine.  En  revanche,  la  variete  et  1’activite 
de  ses  industries  alimentaires,  biscuiteries,  raffineries,  etc...,  sont  pour 
elle  un  serieux  avantage. 

Quelles  que  furent  les  difficultes,  le  service  du  ravitaillement  civil, 
habilement  dirige,  reussit  a les  vaincre.  Pendant  les  deux  premieres 
annees  de  la  guerre,  c’est  la  Commission  des  bles  de  la  Chambre  de  com- 
merce qui  eut  la  mission  de  veiller  a 1’approvisionnement  du  S.-E., 
c’est-a-dire  de  15,  puis  de  18  departements.  Elle  manipula  248.000 
tonnes  de  ble  et  en  achemina  en  outre  65.000  vers  Pinterieur  pour  le 
compte  du  ministere  du  Commerce.  L’ensemble  de  ses  operations  mit 
en  mouvement  205.000.000  de  francs  et  lui  valut  les  remerciements  du 
gouvernement,  en  meme  temps  que  de  la  Chambre  syndicale  des  mino- 
tiers  (1916).  Celle-ci  se  montra  moins  satisfaite  par  la  suite. 

Le  pain  fut  souvent  mediocre,  moins  bon  qu’a  Aixpar  exemple,  mais 
meilleur  parfois  qu’a  Nice,  et  on  n’en  manqua  pas.  La  carte  de  pain 
ne  fut  institute  qu’apres  qu’un  decret  l’eut  imposee  a la  fin  de  1917, 
elle  n’entra  en  vigueur  qu’a  la  fin  de  jarivier  1918.  Des  bagarres  devant 
les  boulangeries  attestaient  pourtant  la  rarete  du  pain,  demontree  aussi 
par  les  documents  tels  que  la  lettre  suivante  adressee  au  prefet  le 
15  janvier  par  la  Young  men  s Christian  association  with  the  british  expe- 
ditionary force  : « La  V.  M.  C.  A.  a etabli  ici  un  foyer  du  soldat  afin  de 
pouvoir  fournir  du  the  aux  soldats  britanniques  qui  sont  de  passage  a 
Marseille.  Pour  faire  ceci  nous  avons  besoin  de  40  pains  par  jour,  lesquels 
sont  actuellement  tres  dilTiciles  a trouver.  Je  vous  serai  done  tres  recon- 
naissant  de  bien  vouloir  nous  faire  obtenir  Pautorisation  necessaire  de 
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les  aclieter.  Nous  garantissons  que,  s’ily  a im  jour  un  pain  en  exces, 
on  ne  demandera  pas  autant  le  jour  suivant.  » 

La  carte  de  pain  fit  cesser  les  longues  queues  devant  les  boulangeries 
de  meme  que  celle  de  sucre,  distribute  un  an  auparavant,  avait  mis 
fin  aux  longs  stationnements  devant  les  epiceries.  Cette  derniere,  uti- 
iisee  encore  jusque  vers  la  fin  de  1920  par  certaines  categories  de  consom- 
mateurs,  permit  a chacun  de  recevoir  la  quantite  promise , ce  qui  n’arriva 
pas  toujours  ailleurs.  La  carte  de  charbon  ne  fut  en  usage  qu’en  octobre 
1918.  La  Bourse  du  travail  avait  reclame  la  carte  de  pates  ; on  ne  l’eut 
pas  et  il  fut  particulierement  difficile  de  se  procurer  cet  aliment  popu- 
late a Marseille.  II  en  fut  de  meme  pour  le  chocolat  que  les  fabricants 
locaux  distribuaient  chichement,  certains  jours  de  la  semaine,  au  defile 
de  clients,  contenus  par  la  police,  qui  attendaient  patiemment  que  la 
porte  des  magasins  s’entr’ouvrit  pour  eux.  Le  beurre,  le  fromage,  rare- 
fies par  la  taxation,  furent  souvent  aussi  difficiles  a trouver.  Malgre  tout, 
on  a pu  dire  que  Marseille  etait  une  des  villes  qui  avaient  le  moins  pati 
de  la  penurie  de  vivres. 

La  vie  chere.  — En  revanche  on  y a souffert  plus  qu’ailleurs  de  la  vie 
chere.  En  temps  normal  Marseille  disputait  deja  a des  villes  comme  Paris 
et  Nice  ce  record  peu  enviable  de  la  cherte.  Des  le  debut  de  1915,  le  prix 
du  pain  y etait  plus  eleve  qu’a  Paris  et  la  meme  difference  persistait 
au  milieu  de  1923.  Comme  partout  il  y eut  un  serieux  flechissement  dans 
les  prix  en  1919,  mais  qui  ne  dura  guere.  D'apres  la  Commission  rcgio- 
nale  d’etudes  relatives  au  cours  de  la  vie,  l’indice  moven  de  celui-ci, 
comparativement  a juillet  1914,  atteignit  le  maximum  de  415  pour  100 
a la  fin  d’octobre  1920  ; il  est  redescendu  a 322  de  septembre  1921  a 
septembre  1922  pour  remonter  depuis  a 361,7  (octobre  1923).  Seules, 
Lille  (445),  Toulouse  (382),  Grenoble  (373),  accusent  une  elevation  rela- 
tive plus  forte,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu’ici  le  point  de  depart  etait 
deja  tres  haut.  Or,  les  autres  villes  restent  sensiblement  au-dessous  du 
taux  de  Marseille  ; citons  Rouen  (334),  Bordeaux  (332),  Paris  (331), 
Nancy  (323),  Lyon  (299). 

Le  maire,  nourri  des  doctrines  de  P economic  politique  liberale, 
etait  resolument  hostile  a l’intervention  pendant  la  guerre.  C’est  le 
Conseil  general  des  Bouches-du-Rhone  qui,  suivant  l’exemple  de  la  ville 
d’Aix,  se  decida  a creer,  en  novembre  1915,  des  boucheries  departemen- 
tales  ou  les  viandes  fraiches  et  frigorifiees  furent  debitees  dans  90  maga- 
sins et  qui  eurent  une  influence  appreciable  sur  les  prix.  Le  gouverne- 
ment  cita  Marseille  en  exemple  et  c’est  en  s’inspirant  de  celui-ci  que  Bor- 
deaux organisait  en  1917  des  boucheries  municipales  avec  un  plein  succes. 
En  1919,  alors  que  les  boucheries  departementales  disparaissaient,  la 
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municipalite  creait  une  quarantaine  de  magasins  d’alimentation  dans 
les  baraquements  construits  a cet  effet  sui*  diverses  places,  qui  furent 
frequentes  par  une  nombreuse  clientele  et  continuent  de  fonctionner. 
Une  laiterie  municipale  installee  en  janvier  1918,  et  alimentee  par  douze 
vaches  an  debut,  n’eut  pas  une  production  assez  forte  pour  influer  sur 
les  prix,  mais  elle  offrit  l’avantage  precieux  de  fournir  du  lait  pur  aux 
enfants  et  aux  malades  alors  que  les  laitiers  de  la  banlieue,  piemontais 
pour  la  plupart,  y melent  couramment  de  fortes  proportions  d’eau  sans 
redouter  des  condamnations  trop  peu  frequentes  et  trop  legeres.  Elle  a, 
d’ailleurs,  augmente  son  activite  et  possedait  108  vaches,  en  1921. 

Au  milieu  du  rencherissement  general  exagere,  seuls  les  transports 
urbains  sent  restes  bon  marche.  Le  tarif  uniforme  de  10  centimes  sur 
les  tramways  n’a  ete  porte  a 15  qu’en  1919  et  seulement  pour  les  diman- 
ches  ; il  fut  ensuite  eleve  a 25  pour  les  jours  de  la  semaine,  a 30  enfm 
en  1922  avec  majoration  de  5 centimes  le  dimanche  pour  les  lignes  de 
banlieues. 

Crise  du  logement.  — II  est  bien  difficile  de  dire  si  la  crise  du  logement, 
tres  intense  et  qui  persiste  toujours,  a sevi  plus  fortement  que  dans 
d’autres  grandes  villes.  A Marseille  elle  n’avait  pas  besoin  d’explication 
pendant  la  guerre  a cause  de  l’affluence  d’une  enorme  population  flot- 
tante.  On  a moins  compris  qu’elle  ne  se  fut  pas  attenuee  ensuite.  Mais 
la  crise  du  batiment,  l’occupation  progressive  d’immeubles  du  centre 
par  des  locaux  industriels  ou  commerciaux  et  aussi  les  exigences  plus 
grandes  de  nombreux  menages  ouvriers  ou  bourgeois,  qui  ne  se  conten- 
tent  plus  de  logements  aussi  exigus,  fournissent  des  raisons  assez  claires. 

Pour  attenuer  la  crise,  la  municipalite  a pu  loger  un  certain  nombre 
de  families  pauvres,  soil  dans  les  maisons  condamnees  a la  demolition 
derriere  la  Bourse,  soil  dans  des  baraquements  militaires  desaffectes 
qui  sont  encore  occupes.  Quel  a ete  l’empressement  des  malheureux  a 
profiter  de  cette  initiative,  on  peut  s’en  rendre  compte  par  un  avis  signi- 
ficatif  qui  reste  affiche  devant  les  bureaux  competents  de  l’Hotel  de 
Ville  : « II  n’y  a plus  de  logements  ni  de  baraquements  disponibles  ; 
inutile  d’insister.  » La  ville  a constitue  en  janvier  1919  un  Office  public 
d' habitations  d bon  marche , le  quinzieme  en  date  de  ceux  qui  ont  ete 
formes  en  France  a la  suite  de  la  loi  du  23  decembre  1912,  le  premier 
de  ceux  d’apres-guerre.  A pres  des  debuts  penibles,  cet  Office  est  parvenu 
a realiser  une  ceuvre  remarquable,  le  groupe  Paul  Strauss,  eleve  a 
Saint-Gabriel-le-Canet,  qui  comprend  222  logements  a louer,  reserves 
d’abord  aux  families  nombreuses,  et.vient  d’etre  inaugure  solennelle- 
ment  par  le  ministre  dont  il  porte  le  nom,  en  octobre  1923.  En  revanche, 
les  tentatives  faites  par  diverses  societes  pour  construire  des  immeubles 
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bourgeois  ou  cbaque  logement  aurait  son  proprietaire,  sur  le  modele 
de  ce  qui  se  pratique  couramment  a Grenoble  et  dans  les  villes  de  Corse, 
ont  echoue  jusqu’a  present. 

Mais  un  groupe  important  de  logements  plus  modestes,  de  quatre 
pieces  au  maximum,  qui  doit  etre  suivi  d’autres  analogues,  vient 
d’etre  inaugure  dans  un  faubourg  (novembre  1923). 

Troubles  sociaux.  — Malgre  les  difficultes  du  ravitaillement,  la  vie 
chere,  la  crise  du  logement,  on  n’a  pas  eu  a deplorer  a Marseille  de  trou- 
bles sociaux.  Cette  tranquillite  ne  s’explique  pas  seulement  par  le  regime 
de  guerre  et  par  la  crainte  d’une  repression  rigoureuse,  mais  par  le  sen- 
timent de  1' union  sacree,  surtout  par  les  hauts  salaires  accordes  large- 
ment  aux  ouvriers,  par  les  allocations  aux  femmes  de  mobilises  et  le 
travail  remunerateur  qu’elles  trouvaient  dans  les  usines.  On  a pu  parler 
d'une  sorte  de  disparition  de  la  misere  pendant  la  guerre.  Telle  oeuvre 
charitable  installee  dans  un  des  plus  beaux  quartiers  de  Marseille  qui, 
avant  celle-ci,  distribuait  quotidiennement  600  soupes  gratuites,  parve- 
nait  a peine  a la  fin  a en  servir  80  et  meme,  en  dernier  temps,  32  seule- 
ment faute  de  pauvres  a assister. 

Mais  la  situation  changea  en  1919  et  surtout  en  1920.  On  sait  le  mou- 
vement  de  greves  revolutionnaires  qui  fut  declenche  autour  du  ler  mai, 
et  les  essais  heureux  d’organisation  de  resistance  qu’elles  susciterent. 
Apres  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Marseille  vit  se  constituer  en  mars  une 
Union  civique  des  B ouches- du- Rhone,  qui  eut  pu  prendre  plus  d’ampleur 
sans  certains  tiraillemenls.  La  Chambre  de  commerce  adressait  le  21  mai, 
a Tunanimite,  ses  « remerciements  les  plus  sinceres  et  les  plus  cha- 
leureux  » aux  eleves  des  grandes  ecoles  techniques  et  a tous  les  membres 
de  1’Union  civique,  lesquels  « pendant  les  recentes  greves  avaient,  assure, 
avec  un  devouement  inlasse  et  une  bonne  humeur  imperturbable,  des 
services  essentiels  a la  vie  normale  de  la  cite  ». 

Bouleversement  des  fortunes  et  changements  dans  les  moeurs.  — Comme 
partout,  la  guerre  a rudement  frappe  les  petits  proprietaires  atteints 
par  les  moratoria  dont  profitaient  souvent  sans  aucun  besoin  les  loca- 
taires  sans  scrupule,  les  rentiers,  tandis  que  les  negociants  et  les  indus- 
triels  grossissaient  souvent  considerablement  leur  fortune  et  que  Mar- 
seille avait  aussi  ses  nouveaux  riches.  Parmi  ceux-ci,  il  faut  signaler  tout 
un  essaim  de  mercantis  cosmopolites,  levantins  de  toute  sorte,  prets 
aux  operations  les  plus  risquees  et  aux  speculations  les  moins  licites, 
C’est  en  vain  que  les  negociants  et  courtiers,  jaloux  de  la  bonne  renom- 
mee  de  la  place  et  inquiets  aussi  de  leur  concurrence,  essayerent  de  leur 
fermer  les  portes  de  la  Bourse. 
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La  rapidite  avec  Iaquelle  s’edifiaient  certaines  fortunes,  les  situa- 
tions lucratives  offertes  jusqu’en  1919  a de  tout  jeunes  gens,  precipi- 
taient  ceux-ci  vers  les  affaires.  Les  disillusions  produites  par  la  crise 
economique  n’ont  cependant  pas  completement  arrete  ce  mouvement 
ni  rendu  leur  ancien  attrait,  moindre  a Marseille  qu’ailleurs,  aux  carrieres 
liberales  et  administratives. 

Le  changement  le  plus  gros  qui  se  soit  produit  dans  les  moeurs  est 
eertainement  celui  du  genre  de  vie  des  ouvriers  auxquels  les  hauts 
salaires  ont  cree  de  nouveaux  besoins  en  leur  permettant  de  les  satis- 
faire  avant  les  debuts  de  la  hausse  rapide  des  prix  en  1918.  Ils  se  sont 
mis  a depenser  sans  compter  pour  leur  nourriture  et  la  clientele  des 
magasins  d’alimentation  de  luxe,  comme  des  patisseries  et  des  confi- 
series,  s’est  transformee,  la  petite  et  la  moyenne  bourgeoisie  etant  obli- 
gee aux  restrictions.  D’autre  part,  les  femmes  et  les  fdles  des  ouvriers, 
les  midinettes,  ne  se  refusaient  ni  les  bas  de  soie  ni  les  chaussures  de 
luxe,  ces  bottines  montantes,  mode  paradoxale  alors  que  la  rarete  et  la 
eherte  des  cuirs  etaient  si  grandes. 

Les  employes  de  magasins,  de  bureaux,  de  banques,  sont  bien  loin 
d'avoir  profite  des  memes  avantages  que  les  ouvriers,  parce  qu’on  les 
redoutait  moins.  Cependant  leur  situation  s’est  amelioree  par  l’adoption 
de  plus  en  plus  generalises  de  la  semaine  anglaise,  appliquee  notamment 
dans  les  services  municipaux  comme  dans  toutes  les  grandes  banques. 
Un  autre  progres  social  non  moins  important  pour  eux  est  en  cours  de 
developpement,  c’est  la  fermeture  moins  tardive  des  bureaux,  entre 
18  et  19  heures,  qui  est  presque  une  revolution  dans  les  vieilles  moeurs 
marseillaises. 

Comme  il  arrive  aux  epoques  de  cataclysmes  et  de  bouleverseinents 
de  fortune,  il  y a eu  a Marseille,  ainsi  que  dans  les  autres  grandes  villes, 
un  veritable  debordement  des  appetits,  une  ruee  vers  les  plaisirs  et  les 
jouissances  de  toutes  sortes.  Ce  phenomene  fut  singulierement  accentue 
ici  par  1’affluence  de  refugies  et  de  troupes  cosmopolites,  celles-ci  souvent 
largement  munies  d’argent.  Marseille  offrit  pendant  la  guerre  un  spec- 
tacle extraordinaire  avec  ses  rues  et  ses  magasins  souvent  etincelants 
de  lumiere  en  depit  des  restrictions,  avec  ses  voies  grouillantes  d’une 
foule  bruyante  et  joyeuse,  ses  cafes,  ses  salles  de  spectacles,  dont  le 
nombre  s’etait  multiplie,  ses  lieux  de  plaisir  regorgeant  de  clients.  Elle 
a scandalise  bien  des  permissionnaires  revenant  du  front  et  bien  des 
etrangers  de  passage,  observateurs  superficiels  qui  ne  se  rendaient  pas 
eompte  que  les  exotiques  de  toutes  sortes.  civils  ou  militaires,  etaient 
responsables  pour  une  grande  part  de  ces  spectacles  attristants. 

Les  manifestations  de  solidarity  sociale.  — Il  fallait  etre  mele  vrai- 
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ment  a la  vie  marseillaise  pour  connaitre  le  developpement  remarquahle 
des  oeuvres  de  solidarity  sociale  de  toute  espece. 

(Euvres  de  guerre  d’abord.  Les  dames  et  jeunes  fdles  de  la  haute  et 
de  la  moyenne  bourgeoisie  affluerent  dans  les  hopitaux  multiples  orga- 
nises par  1’initiative  privee,  notamment  par  les  trois  associations  de  la 
Croix-Rouge  francaise  (Societe  de  secours  aux  blesses  militaires,  Asso- 
ciation des  Dames  frangaises,  Union  des  femmes  de  France),  toutes  trois 
fortement  organisees  a Marseille.  Et  sans  doute  on  a pu  parler  de  sno- 
bisme,  sans  doute  aussi  certains  enthousiasmes  du  debut  se  sont  vite 
refroidis  ; mais  combien  de  devouements  obscurs  ont  persiste  pendant 
toute  la  duree  de  la  guerre  et  combien  d’infirmieres  benevoles  ont  tenu 
jusqu’au  bout,  souvent  meme  au  detriment  de  leur  sante  ! C’est  grace 
a ces  volontaires  zelees,  aux  femmes  de  tete  et  de  cceur  qui  les  dirigeaient. 
aux  medecins  et  chirurgiens  qui  preterent  leur  concours,  que  17  hopi- 
taux auxiliaires  ou  annexes  purent  etre  ouverts  successivement  et  fonc- 
tionner  jusqu’en  1919,  quelques-uns  meme  jusqu’en  1920.  Leurs  3.714 
lits  regurent  environ  80.000  soldats  qui  totaliserent  3.800.000  journees 
d’hospitalisation.  Aux  hopitaux  auxiliaires  il  faut  ajouter  les  21  hopi- 
taux prives  benevoles  crees  par  des  industriels,  des  medecins,  line  Com- 
pagnie  maritime,  des  maisons  religieuses,  des  patronages  de  jeunes  Riles, 
etc...  L’un  d’eux  fut  installe  et  entretenu  par  les  employes  des  services 
municipaux  qui  supporterent  pendant  toute  la  guerre  une  importante 
retenue  sur  leurs  salaires.  Ces  hopitaux  benevoles  fournirent  ensemble 
environ  1.450  lits.  Si  Marseille  ne  peut  comparer  son  effort  a celui  de 
Paris,  peu  d’autres  villes  peuvent  certainement  presenter  un  pareil  bilam 

Des  ouvroirs  etaient  installes  dans  ces  hopitaux  ; d’autres  fonction- 
naient  dans  divers  quartiers.  Peu  de  villes  encore  envoyerent  aux  sol- 
dats des  tranchees  autant  de  couvertures,  chandails,  calegons,  has,  pour 
les  preserver  du  froid.  Le  Comite  de  secours  aux  prisonniers,  ne  fit  pas 
moins  d’expeditions  en  Allemagne.  Une  Ecole  municipale  de  reeducation 
des  aveugles  de  guerre,  filial e de  celle  de  Reuilly  (pres  Paris)  fut  ouverte 
le  ler  juillet  1916.  Au  mois  d’octobre  suivant  le  Conseil  general  deci- 
dait  la  creation  d’un  Institut  departemental  cV aveugles  qui  est  res'te 
installe  a Mazargues  dans  une  belle  propriete.  Un  Comite  departemental 
des  mutiles  et  reformes  de  guerre  travaillait  au  meme  moment,  d’accord 
avec  les  oeuvres  suivantes  : Ecole  de  reeducation  des  mutiles,  Union  plu- 
lanthropique  des  blesses  de  la  grande  guerre  CEuvre  du  placement,  des  muti- 
les de  guerre,  CEuvre  des  blesses  au  travail,  Association  amicale  des  reformes 
n°  1.  Comme  Lyon  et  Bordeaux,  Marseille  avait  institue,  a son  Ecole 
pratique  d’industrie,  une  Ecole  professionnelle  des  blesses  et  mutiles 
de  la  guerre,  qui  fonctionna  depuis  le  ler  juin  1915  et  avait  deja  regu 
161  mutiles  en  juin  1916.  L' CEuvre  d' assistance  aux  soldats  frangais  des 
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regions  envahies  fondait  une  oeuvre  des  Marraines  pour  les  soldats  des 
regions  envahies.  On  pourrait  citer  telles  de  ces  marraines  qui  envoient 
encore  des  secours  & leurs  anciens  fdleuls.  Pour  les  troupes  de  passage, 
un  Cercle  des  soldats  avait  ete  installe  dans  un  local  spacieux  gracieuse- 
ment  offert  par  la  Societe  immobiliere  marseillaise.  Mentionnons  encore 
la  Pitie  supreme , oeuvre  dont  le  but  primitif  etait  de  rendre  un  dernier 
hommage  aux  soldats  morts  de  blessures  dans  les  hopitaux  et  qui 
avait  elargi  son  action  ; le  Comite  de'partemental  d' assistance  aux  mili- 
taires  reformes  pour  tuherculose. 

L’aide  de  la  Provence  pour  les  populations  des  regions  envahies 
s’etait  manifestee  dans  toutes  les  formes.  Au  debut  de  1915,  le  Conseil 
general  des  Bouches-du-Rhone  avait  vote  un  emprunt  de  2.000.000 
pour  les  secourir,  dont  500.000  francs  etaient  reserves  h la  Belgique. 
Aussitot  1’initiative  privee,  stimulee  par  la  presse  locale,  avait  cree  la 
Provence  pour  le  Nord  qui  recueillit  d’importantes  offrandes  ; ses  dele- 
gues  visiterent  eux-memes  plusieurs  fois  les  departements  du  Nord  pour 
les  distribuer.  Avant  meme  la  signature  de  Parmistice,  la  ville  de  Marseille 
adoptait  celle  d’ Arras,  le  5 novembre  1918,  et  lui  apportait  une  aide 
efficace  pour  son  relevement. 

Nulle  part,  la  reussite  des  journees  successives  organisees  en  1915, 
ou  l’appel  h la  charite  etait  fait  par  des  ventes  d’insignes  sur  la  voie 
publique,  ne  fut  plus  brillante,  surtout  celle  de  la  premiere,  la  Journee 
du  petit  drapeau  beige,  qui  rapporta  196.000  francs.  Les  Bouches-du- 
Rhone  venaient  immediatement  apres  la  Seine  (479.000  francs),  c’est- 
4-dire  detenaient  la  premiere  place  avec  beaucoup  d’avance,  eu  egard 
h leur  population.  La  Journee  du  75,  donna  encore  138.000  francs  ; la 
Journee  frangaise,  123.000.  La  lassitude  se  lit  sentir  davantage  pour  la 
Journee  des  eprouves  de  la  guerre  et  la  Journee  de  V orphelinal  aux  armees. 
Les  quetes  faites  regulierement  dans  les  ecoles  etaient  fructueuses  aussi  ; 
celle  du  21  mai  1917,  en  faveur  du  Devoir  social,  pour  la  reconstitution 
des  foyers  detruits  par  la  guerre,  produisit  17.000  francs.  La  reputation 
de  la  generosite  marseillaise  fut  encore  affermie  par  les  nombreux  pretres 
du  Nord,  qui  vinrent  prficher  et  qulter  dans  les  eglises. 

Elle  se  manifesta  encore  dans  l’accueil  qui  fut  fait  aux  refugies,  comme 
le  constate  une  note  officielle  du  25  novembre  1914  : « A la  suite  d’un 
appel  de  M.  le  prefet  des  Bouches-du-Rhone,  la  population  de  Marseille 
a fait  preuve  d’un  veritable  elan  de  generosite  en  mettant  & la  disposi- 
tion de  l’administration  de  nombreux  appartements,  cabanons  et  villas 
disponibles  dans  lesquels  ont  ete  reparties  de  nombreuses  families  de 
refugies.  Parmi  ces  dernieres,  quelques-unes  sont  completement  nourries 
et  logees  chez  l’habitant.  » Un  inspecteur  en  tournee  reconnaissait  que, 
nulle  part,  les  refugies  n’avaient  beneficie  d’un  pareil  accueil. 
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On  pourrait  citer  bien  d’autres  oeuvres,  telles  que  eellc  des  Orphehns 
de  la  guerre,  VEntraide  feminine,  qui  creait  des  sections  : la  Protection 
maternelle  et  les  Pupilles  de  la  guerre.  II  ne  s’agit  ici  que  d oeuvres  locales, 
sans  tenir  compte  des  affiliations  aux  oeuvres  nationals  ayant  leur  siege 
central  a Paris.  D’ailleurs,  l’esprit  d’independance  est  tres  developpe  a 
Marseille  et  on  n’aime  pas  trop  y recevoir  les  mots  d’ordre  pansiens. 
Certaines  associations,  ayant  & leur  tete  d eminentes  personnalites,  ont 
eu  l’occasion  de  s‘en  apercevoir  et  purent  s etonner  des  difficidtes  ren- 
contrees  ou  meme  des  refus  eprouves  pour  la  formation  de  sections  a 
Marseille.  Mais  e’est  que,  parfois,  les  initiatives  marseillaises  avaient 
devance  celles  de  la  capitale. 

II  faudrait  pouvoir  parler  encore  du  developpement  remarquabie 
de  la  mutualite  et  de  la  cooperation  sous  1’influence  de  la  guerre.  On  eut 
recours  a cette  derniere  pour  attenuer  la  vie  chere.  Les  Bouches-du- 
Rhone  ne  se  plagaient  en  1911  qu’au  29e  rang  des  departements  fran- 
gais  pour  le  nombre  des  societes  cooperatives  de  consommation,  au  41 e 
pour  celui  des  societaires,  avec  28  societes  et  4.243  membres  ; en  1920 
elles  etaient  montees  au  12e  rang  avec  92  societes  qui  comptaient  pres 
de  50.000  membres. 


JJhygiene  sociale  et  la  guerre.  — 11  est  surprenant  que  le  passage 
et  le  sejour  de  tant  de  troupes  exotiques  et  de  refugies  n’aient  pas  eu 
de  consequences  facheuses  apparentes  pour  l’hygiene.  Aucune  grave 
epidemie  locale  n’a  ete  signalee,  en  debors  de  la  fameuse  grippe  espagnole 
qui  a ete  generale,  et  le  taux  de  la  mortalite  ne  semble  pas  avoir  au  gmente. 

Mais  on  ne  peut  dissimuler  qu’il  y eut  un  developpement  affligeant 
de  la  prostitution.  Parmi  les  refugies  on  avait  vu,  en  novembre  1914, 
un  arrivage  de  200  filles  de  maisons  publiques  evacuees  de  la  region  de 
Toul  ; e’etait  plus  que  l’effectif  des  dix  seules  maisons  de  ce  genre  qui 
subsistaient  encore  a Marseille.  Mais  ce  qui  grossit  surtout  ce  fut  le  per- 
sonnel de  la  multitude  d’hotels  meubles  et  garnis,  de  bas  etage,  ou  la 
prostitution  etait  pratiquee  clandestinement.  La  police  des  mceurs 
ne  connaissait  que  700  a 800  femmes  inscrites  sur  ses  registres,  mais  elle 
evaluait  l’armee  des  prostituees  clandestines  a plus  de  7.000.  Les  troupes 
de  passage  et  surtout  celles  des  camps  etablis  autour  de  Marseille,  leur 
fournissaient  une  nombreuse  clientele.  En  juin  1916,  elles  pratiquaient 
le  racolage  sur  la  voie  publique  avec  tant  de  sans  gene  que  les  plaintes 
multipliees  firent  revenir  a l’application  des  peines  administratives 
abandonnees  depuis  1909-1910. 

En  debors  des  prostituees  de  metiers,  il  y eut  trop  d autres  femmes, 
parmi  lesquelles  la  police  signalait  beaucoup  de  refugiees,  attirees  pai 
une  curiosite  malsaine  vers  les  Britanniques,  les  Ilindous,  les  Africains 
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du  Nord,  les  Senegalais,  les  Annamites.  De  ce  devergondage  resulta 
un  pullulement  de  maladies  veneriennes,  mais  les  rapports  officiels  decla- 
rent  qu’il  est  impossible  de  donner  quelque  precision  au  sujet  des  pro- 
gres  de  la  syphilis. 

Heureusement  le  mal  devait  cesser,  ou  s’attenuer  tout  au  moins 
beaucoup  avec  la  fin  de  la  guerre  qui  l’avait  suscite,  tandis  que  celle-ci 
a eu  une  influence  heureuse  tres  durable  sur  le  gout  des  sports.  Deja 
ceux-ci,  sous  toutes  leurs  formes,  etaient  en  faveur  croissante  avant  la 
guerre  et  Marseille  se  signalait,  en  particular,  par  la  multiplicity,  le 
developpement  et  l’activite  de  ses  societes  d’excursionnistes.  Mais  le 
mouvement  s’est  precipite.  On  a vu  se  multiplier  les  terrains  de  sports, 
les  equipes  et  les  matchs  de  football.  Ce  qui  marque  le  mieux  la  faveur 
croissante  de  la  jeunesse  et  du  public  pour  les  sports,  c’est  que  les  grands 
journaux  quotidiens  ont  cru  devoir  leur  consacrer  une  rubrique  spe- 
ciale  de  plus  en  plus  developpee  a partir  de  1919  et  meme  une  page 
hebdomadaire  entiere  Iorsque  la  fin  de  la  crise  du  papier  leur  a permis 
de  paraitre  sur  six  ou  huit  pages.  Tels  d’entre  eux  ont  meme  leur  edi- 
tion sportive  dominicale  et  tel  se  prevaut  de  cette  reclame  : « Le  R... 
est  I’ami  de  tous  les  sports.  » 

Mentionnons  en  terminant  une  interessante  initiative,  qui  n’est 
pas  speciale  a Marseille,  pour  ameliorer  l’hygiene  des  families  ouvrieres, 
1’oeuvre  des  Jardins  de  famille.  Nee  en  1910,  elle  aurait  certainement  pris 
plus  de  developpement  sans  la  guerre  qui  l’a  empechee  d’accroitre 
ses  ressources,  mais  elle  a pu  cependant  progresser.  Dix  groupes  de  jar- 
dins  ouvriers  ont  pu  etre  crees  sur  dix  points  differents  de  la  banlieue 
et  leurs  dix  hectares  sont  partages  en  354  jardins  ou  Ton  recolte  environ 
250.000  kilogrammes  de  legumes,  ce  qui  represente,  outre  une  belle  somme 
de  journees  de  plein  air  et  de  joies  saines,  une  economic  de  600  k 700 
francs  par  famille. 
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Marseille,  tres  eloignee  en  apparence  du  front  frangais,  a pourtant 
ete  tres  melee  a la  guerre  parce  qu’elle  a servi  de  liaison  entre  la  metro- 
pole  et  ses  colonies,  reservoirs  d’hommes,  entre  le  front  occidental  et 
les  champs  de  bataille  orientaux,  parce  qu’en  somme  elle  etait  sur  un 
front  maritime  important. 

Elle  a participe  a la  Defense  nationale  non  seulement  par  sa  marine, 
comme  elle  l’a  fait  dans  de  nombreuses  guerres  anterieures  qui  avaient 
la  Mediterranee  pour  theatre,  par  ses  industries,  par  son  commerce,  mais 
par  des  initiatives  interessantes  telles,  pour  n’en  citer  ici  que  deux,  que 
le  Comite  de  V or  et  des  Bons  de  la  Defense  nationale,  constitue  en  aout 
1915.  Gr&ce  h une  intense  campagne  de  conferences,  poursuivies  dans 
tout  le  departement,  il  fit  rentrer  53.000.000  d’or  dans  les  caisses  de  la 
Banque  de  France  et  contribua  au  succes  des  divers  emprunts.  Non 
moins  actif  se  montra  le  Comite  de  relations  aoec  les  pays  neutres,  forme  en 
1915,  qui  organisa  un  propagande  individuelle  tres  efficace  en  utilisant 
les  relations  personnelles  de  ses  membres  a l’etranger  et  de  ceux  des 
nombreuses  colonies  etrangeres  a Marseille.  II  continue  son  oeuvre  depuis 
la  guerre  sous  le  nom  de  Comite  de  relations  Internationales . Ces  deux 
groupements  avaient  l’appui  de  la  Chambre  de  commerce  qui  patrona 
aussi  de  multiples  conferences  destinees  a soutenir  le  moral  de  l’arriere. 
La  Municipality  et  l’active  Societe  de  geographie  s’entendirent  avec 
elle  pour  assurer  le  plus  grand  succes  aux  conferenciers  envoyes  par  le 
Comite  de  V effort  de  la  France  et  de  ses  Allies , quiparlerenttous,  au  Grand- 
Theatre,  devant  de  magnifiques  auditoires. 

Ainsi  tres  melee  a la  guerre,  traversee  continuellement  par  de  nom- 
breuses troupes,  ceinturee  de  camps  barioles,  Marseille  a vu  sa  vie  eco- 
nomique  profondement  troublee  ; elle  a connu  aussi  une  vie  artificielle 
tres  intense.  Mais,  de  tout  cela,  qu’est-il  reste  de  durable  ? 

Marseille  n’est  pas  eloignee,  a la  fin  de  1923,  de  retrouver  les  chiffres 
de  1913  pour  le  mouvement  de  la  navigation  ; elle  n’en  est  pas  aussi 
rapprochee  pour  le  tonnage  du  trafic.  Mais  a supposer,  comme  on  peut 
1’esperer,  qu’elle  se  replace  en  1925  ou  1926  au  niveau  de  cette  annee 
normale,  la  guerre  aura  retarde  de  treize  ou  quatorze  ans  l’essor  regulier 
sur  lequel  on  pouvait  compter. 
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Mais  les  Marseillais  sont  pleins  de  confiance  dans  l’avenir  que  leur 
assurent,  et  la  magnifique  position  geographique  de  leur  ville,  et  les  pos- 
sibility diverses  qu’ils  escomptent.  On  a fait  ressortir  bien  des  fois  les 
avantages  de  la  situation  de  Marseille  dans  cette  Mediterranee  redevenue, 
sinon  le  centre  des  terres,  du  moins  l’un  des  croisements  les  plus  impor- 
tants  des  grandes  voies  maritimes  avec  les  percements  de  Suez  et  de 
Panama.  N’est-elle  pas,  d’autre  part,  en  un  point  favorise  de  la  Medi- 
terranee occidentale,  la  ou  la  barriere  des  Alpes  interposee  entre  le 
nord  et  le  sud  de  PEurope  fait  place  a cette  grande  voie  naturelle  for- 
mee  par  les  sillons  symetriques  du  Rhin,  de  la  Saone  et  du  Rh6ne,  et 
aussi  au  debouche  de  cet  isthme  commode  du  territoire  frangais  qui  rac- 
courcit  la  distance  entre  les  pays  du  Nord  et  la  mer  du  Sud 

L’amenagement  definitif  du  Rhone,  dont  les  etudes  ont  ete  poursui- 
vies  activement  pendant  la  guerre  et  dont  la  realisation  semble  etre 
prochaine,  la  liaison  plus  commode  avec  le  Rhin,  permettront  pour  la 
premiere  fois  & cet  avantage  geographique  d’exercer  toute  son  efficacite. 
Us  donneront  en  outre  une  impulsion  nouvelle  a la  vie  economique  deja 
tres  intense  dans  les  pays  qui  sont  dans  le  rayon  d’action  du  grand  port 
et  dont  la  region  lyonnaise  est  le  foyer  le  plus  actif.  Ils  rendront  possible 
Fextension  de  cette  zone  d’influence  plus  avant,  en  Suisse,  en  Alsace, 
en  Lorraine. 

Si  les  Marseillais  comptent  avec  raison  sur  le  developpement  et 
Fextension  de  l’arriere-pays  qui  beneficie  de  Pactivite  de  leur  port,  ils 
ne  fondent  pas  moins  d’espoirs  sur  l’essor  de  leurs  industries  renovees 
en  partie  a la  suite  de  la  guerre  et  auxquelles  celle-ci  a ouvert  de  nouvelles 
voies.  L’utilisation  des  rives  des  etangs  de  Berre  et  de  Caronte  permet 
d’envisager  pour  ces  industries  de  brillantes  perspectives  et  a deja 
permis  d’importantes  realisations.  Enfin,  la  mise  en  valeur  plus  intense 
du  domaine  colonial  frangais,  sur  lequel  la  guerre  a appele  Fattention 
et  dont  on  peut  attendre  beaucoup,  sans  tomber  dans  certaines  exage- 
rations,  profitera  surtout  & Marseille,  particulierement  la  prosperity 
du  domaine  africain. 

Marseille  vient  precisement  de  prouver  a la  fois  sa  robuste  confiance 
dans  Favenir  et  tout  ce  qu’elle  attend  des  colonies  par  Fampleur  donnee 
a sa  seconde  Exposition  coloniale,  dont  la  preparation,  brutalement  inter 
rompue  en  1914,  a ete  reprise  aussitot  en  1919  et  realisee  en  depit  de  tous 
les  obstacles  pour  1922.  Le  devis  eleve  des  depenses  avait  suscite  des 
critiques  ; Feclat  du  succes  les  a fait  taire. 

Ainsi,  un  des  resultats  principaux  de  la  guerre  semble  devoir  etre 
d’accentuer  le  caractere  de  port  industriel,  comme  aussi  de  port  colo- 
nial de  Marseille.  Aura-t-elle  diminue  defmitivement  ou  pour  longtemps 
son  role  de  port  exportateur  ? Dej^,  a la  suite  des  guerres  de  la  Revolu- 
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tion  et  de  Is Empire  et  de  la  suppression  de  son  port  franc,  les  Marseillais 
avaient  du  donner  une  nouvelle  orientation  a plusieurs  de  leurs  indus- 
tries prineipales  et  la  savonnerie,  par  exemple,  a depuis  travaille  sur- 
tout  pour  le  marche  interieur.  Momentanement,  il  est  certain  que  beau- 
coup  d’industries  locales  continuent  encore  aprfes  la  guerre  a alimenter 
davantage  la  consommation  nationale.  Yoici,  par  exemple,  un  chiffre 
revelateur  : tandis  que  le  commerce  total  du  port  en  1920  n’equivalait 
qu’k  66,5  pour  100  de  celui  de  1913,  le  mouvement  des  gares  de  Mar- 
seille atteignait  82,7  pour  100.  ) 

Parmi  les  avantages  qu’on  invoque  pour  justifier  les  brillantes  pers- 
pectives d’avenir  envisagees,  il  ne  faut  pas  oublier  la  magnifique  exten- 
sion du  port  dont  rinsuffisance  ne  genera  plus  l’essor  de  la  navigation 
et  du  trafic  : l’amenagement  de  Port-de-Bouc,  de  Caronte,  et  de  1’Etang 
de  Berre,  multipliera  a la  fois  les  surfaces  d’eau,  de  terre-pleins  et  les 
longueurs  de  quais. 

Si  les  Marseillais  sont  pleins  de  confiance  dans  les  destinees  de  leur 
cite,  un  phenomene  interessant  semble  prouver  que  cet  optimisme  est 
partage  au  dehors.  C’est  l’affluence  extraordinaire,  et  peut-etre  exageree, 
des  banques  frangaises  ou  etrangeres  qui  sont.  venues  s’installer  en  pleine 
guerre,  ou  immediatement  apres,  et  ce  sont  aussi  les  installations  somp- 
tueuses  de  plusieurs  de  ces  banques.  Sans  doute,  le  phenomene  n’est  pas 
special  a Marseille,  mais  il  y a ete  particulierement  marque.  Sans  nommer 
tous  les  nouveaux  etablissements,  citons  le  Credit  commercial  de  France, 
la  Banque  nationale  frangaise  du  commerce  exterieur,  la  Banque  indus- 
trielle  de  Chine,  la  Banque  de  Syrie,  la  Banque  franco-slave,  la  Banque 
Cox,  la  London  County  Westminster,  la  Lloyds  and  national  provincial 
foreign  Bank,  la  Barclays  Bank,  la  Banca  commerciale  Italiana,  la  Banca 
italiana  di  sconto  remplacee  par  la  Banque  italo-frangaise  de  credit, 
la  Banque  d’Athenes,  la  Banque  imperiale  ottomane. 

Marseille  est  pleine  de  forces  latentes  encore  comprimees  par  des 
circonstances  defavorables.  Quand  la  crise  economique  mondiale  sera 
terminee,  quand  les  travaux  grandioses  poursuivis  courageusement  pen- 
dant la  guerre  et  depuis  seront  acheves,  on  peut  etre  assure  que  le  pre- 
mier port  fran§ais,  qui  n’a  jamais  cesse  de  l’etre  en  depit  de  trompeuses 
apparences,  reprendra  avec  plus  de  rapidite  encore  son  essor  merveilleux 
un  moment  interrompu.  Tout  un  ensemble  d’avantages  le  destine  k 
accentuer  sa  preponderance  sur  les  autres  grands  ports  mediterraneens. 
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PREFACE 


A l’automne  de  1914,  quand  l’etude  scientifique  des  repercussions  de 
la  guerre  sur  la  vie  moderne  passa  tout  a coup  du  domaine  de  la  theorie 
dans  celui  de  1’histoire,  la  Division  d’ Economic  et  d’Histoire  de  la  Dota- 
tion Carnegie  se  proposa  d’adapter  son  programme  de  recherches  aux 
problemes  nouveaux  que  la  guerre  allait  susciter  ou,  si  l’on  prefere,  aux 
problemes  anciens  qu’elle  allait  transformer. 

Le  programme  existant,  tel  qu’il  avait  ete  redige  dans  la  conference 
des  economistes  tenue  a Berne  en  1911  et  qui  traitait  des  questions  alors 
actuelles,  avait  deja  donne  lieu  a des  travaux  de  haute  valeur,  mais 
pour  bien  des  raisons,  il  ne  pouvait  plus  etre  maintenu  tel  quel.  Un  nou- 
veau plan  fut  done  trace,  & la  demande  du  Directeur  de  la  Division.  II 
avait  pour  but  de  mesurer,  par  une  vaste  enquete  historique,  le  cout 
economique  de  la  guerre  et  les  perturbations  qu’elle  causerait  dans  la 
marche  de  la  civilisation.  II  y avait  lieu  de  penser  qu’en  confiant  une 
telle  entreprise  a des  hommes  competents  et  d’esprit  pondere,  et  en  la 
menant  selon  la  methode  vraiment  scientifique,  elle  pourrait  finalement 
fournir  au  public  les  elements  necessaires  pour  se  former  une  opinion 
eclairee  — et  servir  par  la  les  intentions  d’une  Fondation  consacree  a 
la  cause  de  la  Paix  internationale. 

Le  besoin  d’une  telle  analyse,  congue  et  executee  dans  le  veritable 
esprit  de  la  recherche  historique,  s’est  fait  de  plus  en  plus  sentir  au  fur 
et  a mesure  que  la  guerre  s’est  developpee,  declanchant  toute  la  mul- 
tiplicity des  forces  nationales  — non  seulement  celles  qui  visaient  a la 
destruction,  mais  aussi  celles  qui  aboutissaient  a la  creation  de  nouvelles 
energies  productives.  L’apparition  de  ces  formes  nouvelles  d’activite 
economique  qui,  en  temps  de  paix,  se  seraient  traduites  par  un  accrois- 
sement  de  richesse  sociale  et  qui  ont  donne  parfois  l’illusion  d’une  prospe- 
rity grandissante  — et,  d’autre  part,  le  spectacle  de  l’incroyable  endurance 
dont  firent  preuve  toutes  les  nations  belligerantes  pour  supporter  des 
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pertes  sans  cesse  accrues  — ont  rendu  necessaire  de  soumettre  a un 
examen  plus  approfondi  tout  le  domaine  de  l’economie  de  guerre. 

Une  double  obligation  s’imposa  done  a la  Division  d’Economie  et 
d’Histoire.  Elle  dut  prendre  pour  regie  de  concentrer  son  travail  sur  les 
problemes  ainsi  poses  et  de  les  etudier  dans  leur  ensemble  ; en  d’autres 
termes,  de  leur  appliquer  les  criteriums  et  les  disciplines  de  la  methode 
historique.  En  raison  meme  de  ce  que  la  guerre,  prise  dans  son  ensemble, 
constituait  un  seul  fait,  quoique  se  repercutant  par  des  voies  indirectes 
jusqu’aux  regions  les  plus  reculees  du  globe,  l’etude  de  la  guerre  devait 
se  developper  sur  un  plan  unique,  embrassant  tous  ses  aspects  a la  fois 
et  pourtant  ne  negligeant  aucune  des  donnees  accessibles. 

Aussi  longtemps  que  la  guerre  a dure,  on  ne  pouvait  songer  a l’exe- 
cution  d’un  tel  programme.  On  pouvait  tenter  des  etudes  occasionnelles 
et  partielles  (quelques-unes  ont  ete  publiees  sous  la  direction  de  la  Divi- 
sion Economique),  mais  il  etait  impossible  d’entreprendre  une  histoire 
generate  — et  cela  pour  des  raisons  evidentes.  D’abord  toute  etude  auto- 
risee  sur  les  ressources  des  belligerants  aurait  influence  directement  la 
conduite  des  armees.  Aussi  les  gouvernements  avaient-ils  grand  soin 
de  soustraire  a toute  enquete  les  donnees  de  la  vie  economique,  meme 
celles  auxquelles,  en  temps  normal,  le  public  a acces.  En  dehors  meme 
de  cette  difficulte,  les  collaborateurs  qui  eussent  ete  qualifies  pour  ces 
etudes  etaient  pour  la  plupart  mobilises  et  par  consequent  hors  d’etat 
de  se  livrer  a de  pareilles  recherches.  Le  plan  d’une  histoire  de  la  guerre 
fut  done  ajourne  jusqu’au  moment  ou  les  circonstances  rendraient 
possibles  dans  chaque  nation  non  seulement  la  communication  des  docu- 
ments, mais  la  collaboration  des  specialistes,  economistes,  historiens, 
hommes  d’affaires,  et  ou  leur  cooperation  a ce  travail  collectif  ne  pour- 
rait  plus  donner  lieu  a des  malentendus,  ni  quant  a ses  buts,  ni  quant  a 
son  contenu. 

Des  la  guerre  finie,  la  Dotation  reprit  son  plan  primitif.  II  se  trouva 
qu’il  s’adaptait  assez  bien,  sauf  quelques  legeres  modifications,  a la 
situation  nouvelle.  Le  travail  commenga  dans  l’ete  et  l’automne  de 
1919.  Une  premiere  conference  des  economistes  composant  le  Conseil 
consultatif  ( Advisory  Board  of  Economists)  fut  convoquee  a Paris  par 
la  Division  d’Economie  et  d’Histoire.  Elle  se  borna  a tracer  un  pro- 
gramme de  courtes  etudes  preliminaires  ayant  trait  aux  principaux 
aspects  de  la  guerre.  Comme  le  caractere  purement  preliminaire  de  ces 
etudes  fut  encore  accentue  par  le  fait  qu’elles  portaient  plus  speciale- 
ment  sur  les  problemes  urgents  de  l’Europe  a ce  moment,  on  decida  de 
ne  pas  en  faire  des  fragments  de  l’histoire  generale,  mais  d’y  voir  simple- 
ment  des  essais  d’interet  immediat  pour  la  periode  de  l’apres-guerre. 
Visiblement  la  conference  ne  pouvait  etablir  a priori  aucun  programme 
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d’ensemble  ; il  fallait  creer  un  instrument  plus  specialise  que  celui  qui 
existait  si  l’on  voulait  entreprendre  l’histoire  economique  et  sociale  de 
la  guerre.  Pour  cela  il  fallait  une  enquete  menee  d’abord  par  une  orga- 
nisation nationale  et  ne  faisant  appel  que  subsidiairement  a une  coope- 
ration internationale.  Aussi  longtemps  que  les  faits  relatifs  a l’histoire 
de  chaque  nation  ne  seraient  pas  parfaitement  connus,  il  serait  vain  de 
proceder  a des  analyses  comparatives  et  l’histoire  de  chaque  pays  con- 
stituerait  elle-meme  un  inextricable  labyrinthe.  On  decida  done  de  dis- 
soudre  l’ancien  Comite  europeen  de  recherches  et  de  le  remplacer  par 
un  Comite  de  direction  ( Editorial  Board)  dans  chacun  des  principaux 
pays  (ou  par  un  seul  directeur  dans  les  petits  pays).  La  tache  de  ces 
Comites  devait  se  concentrer,  au  moins  pour  l’instant,  sur  l’histoire  eco- 
nomique et  sociale  de  leur  pays  respectif. 

La  premiere  demarche  du  Directeur  general  fut  de  choisir  les  membres 
de  ces  Comites  de  Direction  dans  chaque  pays.  Si  le  plan  de  la  Dota- 
tion avait  besoin  d’une  justification,  il  suffirait  de  montrer  les  listes  des 
noms  de  tous  ceux  qui,  hommes  de  science  ou  hommes  d’Etat,  ont  accepte 
la  responsabilite  de  ces  publications.  Cette  responsabilite  est  assez 
lourde,  car  elle  implique  l’adaptation  du  plan  general  aux  conditions 
speciales  de  chaque  pays  et  a ses  habitudes  de  travail.  Le  degre  de 
reussite  de  l’entreprise  dependra  du  zele  avec  lequel  les  collaborateurs 
de  chaque  nation  accepteront  d’y  cooperer. 

Une  fois  constitues  les  Comites  de  direction,  un  premier  pas  s’im- 
posait  pour  la  mise  en  train  de  notre  histoire.  Pas  d’histoire  sans 
documents.  Avant  tout  il  fallait  rendre  accessibles  pour  les  recher- 
ches, dans  la  mesure  compatible  avec  les  interets  de  l’Etat,  tous  les 
documents  de  quelque  importance  relatifs  a la  guerre,  locaux  ou 
nationaux.  Mais  la  constitution  des  archives  est  une  lourde  tache  qui 
appartient  de  droit  aux  Gouvernements  et  autres  detenteurs  de  ces  docu- 
ments historiques,  non  aux  historiens  ou  economistes  qui  se  proposent 
de  les  utiliser.  C’est  une  obligation  incombant  aux  proprietaires  qui  les 
detiennent  pour  le  compte  du  public.  Les  collaborateurs  qui  se  sont 
charges  de  cette  partie  de  l’Histoire  de  la  Guerre  ne  pouvaient  que  se 
borner  a un  role  d’enqueteurs,  et  en  acceptant  la  situation  telle  qu’elle 
etait,  resumer  leurs  decouvertes  sous  forme  de  guides  ou  de  manuels 
bibliographiques  ; et  peut-etre  aussi,  en  procedant  a une  comparaison 
des  methodes  employees,  contribuer  a faire  adopter  celles  trouvees  les 
plus  pratiques.  Tel  a ete  dans  chaque  pays  le  point  de  depart  de  nos  tra- 
vaux,  quoiqu’on  n’ait  pas  dans  chaque  cas  redige  sur  ce  point  de  mono- 
graphic speciale. 

Pendant  quelque  temps  il  sembla  qu’on  ne  pouvait  depasser  cette 
premiere  etape  du  travail  limitee  a la  mise  a jour  des  documents.  Et 
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si  notre  plan  avait  comporte  le  depouillement  des  seuls  documents  offi- 
ciels,  on  n’aurait  guere  pu  aller  au  dela,  car  une  fois  certains  documents 
catalogues  comme  « secrets  »,  il  y a peu  de  gouvernements  assez  coura- 
geux  pour  oser  briser  les  scelles.  Par  suite,  des  mines  de  materiaux  indis- 
pensables  a l’historien  lui  restent  inaccessibles,  quoique  leur  publica- 
tion ne  puisse  presenter  bien  souvent  aucun  inconvenient.  Tant  que 
l’etat  d’esprit  ne  de  la  guerre  pesait  ainsi  sur  nos  recherches  et  risquait 
de  les  entraver  pendant  bien  des  annees  encore,  il  fallait  decouvrir 
quelque  autre  solution. 

Heureusement  cette  solution  a pu  se  trouver  grace  aux  souvenirs 
et  aux  impressions  personnels,  appuyes  d’ailleurs  sur  des  documents 
dignes  de  foi,  de  ceux  qui  au  cours  de  la  guerre  ont  participe  & la  direc- 
tion des  affaires  ou  qui,  simples  observateurs,  mais  favorablement  pla- 
ces, ont  pu  recueillir  de  premiere  ou  de  seconde  main  une  connaissance 
precise  de  certaines  phases  de  la  guerre  et  de  leurs  consequences  sociales. 
C’est  ainsi  qu’a  pu  etre  etabli  le  plan  d’une  serie  de  monographies  his- 
toriques  ou  descriptives  ou  les  faits  seront  exposes,  non  & titre  officieb 
mais  neanmoins  de  source  autorisee,  monographies  qui  se  classent  k mi- 
chemin  entre  le  type  des  memoires  personnels  et  celui  des  rapports  offi- 
ciels.  Ces  monographies  constituent  le  principal  de  notre  oeuvre.  Elies 
ne  sont  pas  limitees  aux  faits  de  guerre  ni  meme  a ses  suites  immediates, 
car  Fhistoire  de  la  guerre  se  prolongera  longtemps  apres  que  celle-ci  aura 
pris  fin.  Elies  doivent  embrasser  aussi  la  periode  de  « deflation  » au  moins 
assez  pour  permettre  de  se  faire,  sur  les  perturbations  economiques  dues 
a la  guerre,  un  jugement  plus  sur  que  ne  le  permettrait  le  seul  examen  des 
faits  immediatement  contemporains. 

Avec  cette  nouvelle  phase  du  travail,  la  tache  des  directeurs  a pris  un 
nouveau  caractere.  Le  plan  des  monographies  a du  etre  compris  en 
raison  des  collaborateurs  disponibles  plutot  qu’en  raison  des  materiaux 
existants,  comme  c’est  le  cas  dans  la  plupart  des  histoires,  carles  sources 
etaient  aux  mains  des  collaborateurs  eux-memes.  Ceci,  a son  tour,  im- 
pliquait  une  nouvelle  attitude  a prendre  en  face  du  double  ideal  d’exac- 
titude  et  d’objectivite  auquel  doit  toujours  tendre  l’historien.  Pour  per- 
mettre k chaque  collaborates  de  donner  toute  sa  mesure,  il  fallait  eviter 
de  l’enfermer  dans  le  cadre  d’un  programme  trop  rigide  : il  fallait  pre- 
voir  que  les  memes  faits  seraient  presentes  sur  des  plans  differents  et 
vus  sous  des  angles  varies,  et  que  des  evenements  y seraient  compris 
qui  ne  rentrent  pas  strictement  dans  les  limites  de  Fhistoire.  Il  ne  fallait 
meme  pas  vouloir  obtenir  partout  une  stricte  objectivite.  On  ne  pouvait 
empecher  une  certaine  partialite,  nee  des  necessites  de  la  controverse 
et  de  la  defense.  Mais  cette  partialite  meme  est  dans  bien  des  cas  une 
partie  integrante  de  Fhistoire,  les  appreciations  des  faits  par  les  contem- 
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porains  etant  aussi  instructives  que  les  faits  memes  sur  Iesquels  elles 
portent.  D’ailleurs  le  plan,  dans  son  ensemble,  est  etabli  de  fagon  que 
les  monographies  d’un  meme  pays  se  controlent  mutuellement  ; la  ou 
ce  ne  serait  pas  le  cas,  nul  doute  que  d’autres  ouvrages  paralleles, 
publies  dans  les  autres  pays,  ne  puissent  servir  de  correctif. 

Outre  ces  monographies  destinees  a utiliser  les  sources,  d’autres 
etudes  sont  en  preparation  ayant  un  caractere  technique  et  limite,  et 
portant  sur  des  points  precis  d’histoire  ou  de  statistique.  Ces  monogra- 
phies ont,  elles  aussi,  le  caractere  de  travaux  de  premiere  main,  car 
elles  enregistrent  des  faits  recueillis  assez  pres  de  leur  source  pour  per- 
mettre  des  verifications  qui  deviendraient  impossibles  plus  tard.  Mais 
d’autre  part  elles  constituent  aussi  des  applications  de  la  methode  con- 
structive par  laquelle  l’historien  passe  de  1’analyse  a la  synthese.  Mais  il 
s’agit  d’une  tache  difficile  et  longue  et  qui  commence  a peine. 

On  pourrait  dire,  pour  caracteriser  les  premieres  phases  d’une  his- 
toire  comme  celle-ci,  que  Ton  n’en  est  encore,  suivant  l’expression  ame- 
ricaine,  qu’a  la  « cueillette  du  coton  ».  Les  fils  emmeles  des  evenements 
restent  a tisser  pour  fabriquer  Petoffe  de  l’histoire.  Dans  un  travail  con- 
structif  et  createur  comme  celui-ci  on  peut  etre  oblige  de  changer  de  plan 
et  d’organisation. 

Dans  une  entreprise  qui  implique  une  cooperation  aussi  complexe 
et  aussi  variee,  il  est  impossible  d’etablir,  autrement  que  d’une  fagon 
tres  generale,  la  part  de  responsabilite  des  directeurs  et  des  auteurs  dans 
la  redaction  des  monographies.  En  ce  qui  concerne  le  plan  de  l’Histoire 
de  la  Guerre  dans  son  ensemble  et  son  execution,  c’est  le  Directeur  gene- 
ral qui  assume  la  responsabilite  ; mais  quant  aux  arrangements  de  detail 
et  a la  repartition  des  travaux  entre  les  collaborateurs,  c’est  surtout 
l’affaire  des  Comites  de  direction  et  d’edition  dans  chaque  pays,  qui 
ont  aussi  a lire  les  manuscrits  prepares  sous  leur  direction.  Nean- 
moins  Pacceptation  d’une  monographic  n’implique  nullement  l’approba- 
tion  des  opinions  et  conclusions  qui  s’y  trouvent  formulees.  La  Direction 
borne  son  role  a s’assurer  de  la  valeur  scientifique  des  travaux  et  fi 
verifier  s’ils  rentrent  bien  dans  le  cadre  du  plan  adopte,  mais  les  auteurs 
auront  naturellement  toute  liberte  de  traiter  les  sujets  a leur  gre.  De 
meme  aussi  la  Dotation,  par  le  fait  qu’elle  autorise  la  publication  de 
monographies,  ne  doit  pas  etre  consideree  comme  donnant  son  approba- 
tion aux  conclusions  qui  s’y  trouveront  formulees. 

C’est  devant  l’histoire  seulement  que  la  Dotation  sera  responsable  : 
d’ou  resulte  pour  elle  l’obligation  de  reunir  et  de  presenter  tous  les  faits 
et  tous  les  points  de  vue  aussi  completement  et  aussi  exactement  que 
possible,  sans  chercher  a en  eliminer  aucun  d&s  qu’ils  sont  essentiels 
a l’intelligence  generale  de  la  guerre. 
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Mais  la  reunion  des  faits  et  la  presentation  des  points  de  vue  ne 
paraissent  pas  devoir  Stre  accomplies  dans  tous  les  cas  d’une  maniere 
uniforme.  II  a paru  notamment  que  l’etude  d’histoire  locale  qui  va 
suivre  comportait  des  elements  divers  susceptibles  d’etre  recueillis  et 
observes  par  des  competences  particulieres. 

Les  auteurs  de  la  premiere  partie  se  sont  a dessein  limites  aux  pin- 
cipaux  aspects  de  la  vie  economique  de  la  grande  ville,  ou  du  moins  a 
ceux  qui  s’offraient  dans  des  conditions  telles  qu’ils  pussent  etre  retenus 
avec  la  precision  que  nous  avions  souhaitee  et  la  possibility  d’une 
deduction  concrete. 

L’auteur  de  la  deuxieme  partie  s’est  principalement  attache  k mar- 
quer  avec  non  moins  de  precision  les  evenements  qui  caracterisent  la 
periode  etudiee,  de  telle  sorte  que  les  deux  travaux,  congus  a des  points 
de  vue  distincts,  se  completent  et  que  l’ensemble  piit  donner  satis- 
faction a l’economiste  et  k l’historien,  interesses  tous  les  deux  a l’etude 
de  « Paris  pendant  la  guerre  ». 


James  T.  Shotwell. 


PREMIERE  PARTIE 


L’Organisation  de  Sa  Vie  economique  a Paris 
pendant  la  Guerre 

Par  Henri  SELLIER  et  A.  BRUGGEMAN 


CHAPITRE  PREMIER 

L’Activite  industrielle 


Adaptation  des  usines  de  la  region  parisienne  aux  fabrications  de  guerre.  — 
Leur  production.  — Le  personnel  employe.  — Protection  des  ouvrieres.  — 
Cantines. 

L’armistice  et  la  demobilisation  : la  readaptation  des  usines  aux  fabrications  de 
paix.  — Quelques  exemples.  — Renault.  — Citroen. 


Quand,  le  2 aout  1914,  la  mobilisation  fut  decidee,  chacun  croyait 
que  la  guerre  serait  courte.  Les  plus  pessimistes  pensaient  que  tout  serait 
fini  en  trois  mois.  « Avec  les  formidables  engins  de  guei’re  dont  disposent 
les  peuples  modernes,  disait-on,  aucune  nation  ne  pourra  tenir  plus 
longtemps.  » Helas  ! les  nations,  pendant  plus  de  quatre  ans,  se  sont 
employees  a detruire  avec  l’ardeur  et  la  tenacite  de  tout  etre  qui  lutte 
pour  l’existence.  Pendant  plus  de  quatre  annees,  les  nations  ennemies 
ont  deverse  les  unes  sur  les  autres  des  millions  de  tonnes  de  fer  et  d’acier  ; 
pendant  plus  de  quatre  annees,  les  hommes  se  sont  ingenies  a trouver 
pour  tuer  les  moyens  les  plus  perfectionnes.  Canons  capables  de  porter 
la  mort  a plusieurs  dizaines  de  kilometres,  de  toute  nature  et  de  toute 
portee,  depuis  le  75  frangais  jusqu’au  420  allemand,  obusiers,  mitrail- 
leuses, fusils,  lance-bombes  et  crapouillots  ; projectiles  les  plus  varies, 
balles,  obus,  bombes,  fusants,  shrapnells,  explosifs  divers  ; avions  qui 
portaient  la  panique  dans  les  villes  eloignees  du  front,  et,  enfin,  ces 
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PARIS  PENDANT  LA  GUERRE 


monstres  semblables  aux  dragons  imagines  par  le  Moyen  age  qui  vomis- 
saient  le  feu  et  franchissaient  tous  les  obstacles  : les  chars  d’assaut,  tout 
fut  mis  en  oeuvre.  Et  derriere  les  formidables  armees  qui,  silencieuses, 
attendaient  stoiquement,  dans  les  tranchees,  l’heure  ou  la  mort  passe- 
rait,  des  files  innombrables  de  camions  portaient  chaque  jour  les  muni- 
tions qui  permettaient  de  tenir  et  apporteraient  quelque  jour  la  victoire. 

Et  a l’arriere,  dans  les  usines,  qui  ne  s’arretaient  jamais,  des  hommes, 
des  femmes,  dans  d’immenses  etablissements  comme  dans  de  tout  petits 
ateliers,  fabriquaient,  sans  treve  et  sans  repit,  les  instruments  de  mort. 

La  France,  tout  entiere  dans  l’attente  du  communique,  travaillait 
pour  aider  ses  soldats,  pour  reconquerir  son  territoire  envahi. 

Paris,  la  ville  immense,  avec  sa  ceinture  de  faubourgs  ouvriers  et 
d’usines,  Paris  qui  n’etait  guere  qu’a  une  centaine  de  kilometres  de  la 
ligne  de  feu  et  qui  a certaines  heures  put  se  croire  beaucoup  plus  pres, 
Paris  fabriquait  des  canons,  des  munitions.  De  grandes  usines  s’ele- 
verent  des  les  premiers  jours  de  l’automne,  la  ou  ne  s’etendaient  jus- 
qu’alors  que  des  terrains  vagues.  Tous  les  industriels  se  mirent  a travailler 
pour  la  Defense  nationale.  Tel  qui  construisait  des  autos  fabriqua  des 
camions  pour  l’armee.  Tel  qui  travaillait  pour  l’aviation  civile  fit  sortir 
des  avions  de  reconnaissance  ou  de  bombarclement.  Et  tous  fabriquerent 
des  obus.  De  petits  ateliers  de  quincaillerie  qui  n’employaient  que 
quelques  ouvriers  se  procurerent  des  tours  et  aides  par  les  avances  de 
l’Etat  executerent  des  commandes  urgentes. 

Les  usines  de  guerre  de  la  region  parisienne  furent  tres  nombreuses. 
II  est  difficile  d’en  evaluer,  meme  approximativement,  le  nombre  ou  la 
production.  Les  documents  officiels,  pour  des  raisons  faciles  h com- 
prendre,  sont  muets  a ce  sujet.  D’apres  une  enquete  des  ministeres  du 
Travail  et  de  l’Armement,  la  France  entiere  possedait  : 


ktablissements 

Ouvriers 

metallurgiques 

occupes 

Le ler  aout 1914 

7.624 

398.757 

Pendant  la  mobilisation.  . . . 

3.168 

137.211 

Le  ler  juillet  1916 

6.559 

499.888 

Le  ler  octobre  1916 

9.202 

» 

Au  printemps  1917 

11.500 

)) 

Les  ouvriers  de  la  region  de  Paris  etaient  61.000  en  janvier  1915 
et  144.000  en  avril  1916,  soit  un  accroissement  de  125  pour  100.  La  pro- 
portion par  rapport  a la  France  entiere  etait  de  1 a 3.  D’apres  les  chiffres 
que  nous  ont  fournis  certaines  grandes  usines  de  guerre,  le  nombre  des 
ouvriers  et  la  production  firent  plus  que  doubler  de  1916  a 1’armistice  ; 
on  peut  done,  sans  grandes  chances  d’erreur,  evaluer  la  population 
ouvriere  parisienne  a 300.000  personnes  en  novembre  1918. 
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Les  usines  de  guerre  de  la  Seine  fabriquerent  surtout  des  projectiles 
divers,  des  automobiles  de  toutes  sortes,  des  chars  d’assaut  et  des  avions. 

Pour  se  procurer  des  ouvriers  on  employa  tous  les  moyens.  Le  ser- 
vice de  la  main-d  oeuvre  etrangere  cree  au  ministere  du  Travail  se  char- 
gea  de  procurer  des  travailleurs  etrangers.  On  fit  venir  des  ouvriers 
neutres,  des  ouvriers  exotiques  : Arabes,  Annamites,  Senegalais.  On 
accorda  des  sursis  a des  specialistes  mobilises.  Enfin,  pour  accroitre 
la  production,  et  parce  que  tous  les  homines  etaient  partis,  il  fallut 
faire  appel  a la  main-d’oeuvre  feminine.  Anciennes  domestiques,  filles 
de  fermes,  ouvrieres  du  vetement  quitterent  en  foule  des  metiers  fort 
durs  et  mal  retnbues  pour  travailler  a l’usine  de  guerre.  Dans  la  grande 
majonte  des  cas,  le  personnel  feminin  depasse  le  personnel  masculin 
employe.  D’ailleurs,  et  pour  recuperer  le  plus  grand  nombre  possible 
d ouvriers  mobilises,  une  circulaire  du  sous-secretaire  d’fitat  de  1’arme- 
ment  du  20  juillet  191G  mterdit  1 emploi  des  ouvriers  mobilises  pour 
certains  travaux  qui  peuvent  facilement  etre  confies  a des  femmes.  Une 
liste  de  ces  travaux  etait  annexee  a la  circulaire.  Une  deuxieme  liste 
parut  le  1G  novembre  suivant.  Desormais,  il  n’y  eut  plus  guere  que  des 
ouvrieres  employees  aux  travaux  ne  necessitant  pas  de  gros  efforts,  de 
pergage,  de  fraisage,  d’affutage,  et  aux  fonderies  pour  la  confection  des 
noyaux  d’obus  en  fonte  ou  en  fonte  acieree. 

Les  femmes  pouvaient  etre  egalement  employees  comme  conductrices 
de  chariots  electriques,  verificatrices,  tourneuses,  finisseuses.  L’emploi 
d un  grand  nombre  d ouvrieres  devait  obliger  les  pouvoirs  publics  a 
surveiller  de  pres  1 organisation  de  leur  travail,  de  maniere  a ne  pas 
compromettre,  pour  la  securite  du  moment,  l’avenir  de  la  race.  Un  arrete 
du  21  avril  1916  institua  un  Comite  du  travail  feminin  dans  les  etablis- 
sements  dependant  pour  la  main-d’oeuvre  du  sous-secretaire  d’Etat 
de  1 armement  et  des  munitions.  Ce  Comite  se  livra  a des  enquetes  sur 
les  meilleures  conditions  du  travail  des  ouvrieres  enceintes,  et  d’apres 
1 avis  de  medecins  des  hopitaux  de  Paris,  fit  rediger  la  circulaire  du 
4 jan\ier  1917  sur  la  protection  du  travad  feminm. 

Les  industriels  de  la  region  pansienne  prirent  d’ailleurs  l’initiative 
de  former  une  association  ayant  pour  objet  1’etude  et  la  realisation  des 
diverses  institutions  susceptibles  d’assurer  la  protection  des  ouvrieres 
dans  les  usines. 

Des  consultations  medicales  gratuites  leur  furent  assurees  dans  plu- 
sieurs  etablissements  : au  dispensaire  de  la  rue  Felibien,  au  dispensaire 
antituberculeux  de  la  rue  Severo,  h l’hopital  Saint- Antoine,  a Lariboisiere, 
a Beaujon,  au  dispensaire  adjoint  a l’hopital  de  Mile  Meissonnier 
(Saint-Denis),  au  dispensaire  Marie-Helene  (Puteaux),  a la  fondation 
Renault  (Billancourt).  Nombre  d’industriels  offrirent  a leurs  ouvrieres 
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enceintes  des  consultations  gratuites,  un  conge  de  convalescence  paye 
ou  des  primes  & chaque  naissance. 

Sur  la  recommandation  du  ministre  de  l’Annement,  on  crea  dans 
beaucoup  d’usines  des  creches,  ou,  ce  qui  valait  mieux,  des  chambres 
d’allaitement.  Les  jeunes  meres  y amenaient  leur  enfant,  le  matin,  et, 
tranquilles,  pouvaient  aller  a leur  travail,  certaines  de  le  retrouver, 
aux  heures  des  tetees,  propre  et  bien  soigne.  L’institution  de  ces  chambres 
provenait  aussi  de  la  preoccupation  d’encourager  l’allaitement  au  sein. 

Une  enquete  menee  par  le  ministre  de  l’Armement  et  dont  les  resul- 
tats  sont  reproduits  au  Bulletin  des  Usines  de  Guerre , nous  apprend  qu’il 
y avait  dans  la  region  parisienne,  en  1918,  36  usines  possedant  une 
chambre  d’allaitement  avec  385  berceaux.  Sur  ce  nombre,  les  usines 
Citroen  possedaient  60  berceaux,  la  Compagnie  generale  d’electricite 
d’lvry,  50,  les  etablissements  Otto  Schneider,  50,  la  Compagnie  generale 
des  Omnibus,  20.  La  Societe  des  etablissements  Yoisin,  h Issy-les- 
Moulineaux,  et  la  Maison  Feuillette  a Meudon  accordaient  des  gratifi- 
cations a la  naissance  et  des  primes  a l’allaitement. 

Les  industriels  de  Neuilly-Levallois-Perret  fonderent  aussi  une  gar- 
derie  pour  150  enfants. 

La  loi  du  5 aout  1917  sur  l’allaitement  maternel  dans  les  etablisse- 
ments industriels  et  commerciaux  vint  d’ailleurs  transformer  en  droit 
pour  les  ouvrieres  et  en  obligation  pour  les  employeurs  ce  qui  n’etait 
jusqu’alors  qu’une  faculte  laissee  a leur  bonne  volonte  et  a leur  cons- 
cience. 

Une  autre  question  fort  angoissante  s’etait  posee  des  le  debut  de  la 
guerre  : les  ouvriers,  ayant  pour  la  plupart  leur  habitation  fort  eloignee 
de  l’usine  ou  ils  travaillaient  etaient  dans  la  necessity  de  prendre  leur 
repas  sur  place.  Les  pretentions  des  commergants  locaux  devinrent 
bientot  prohibitives.  Certains  d’entre  eux  allaient  jusqu’a  elever  le  prix 
de  leurs  marchandises  des  qu’une  augmentation  de  salaire  etait  accordee 
aux  ouvriers  ! 

II  fallut  aviser.  Trois  sortes  d’institutions  furent  mises  en  oeuvre 
pour  combattre  les  mercantis. 

1°  Les  restaurants  et  les  magasins  dependant  des  societes  coopera- 
tives de  consommation  ; 

2°  Les  organismes  denommes  « les  ordinaires  » qui,  dans  les  etablisse- 
ments de  l’Etat,  assuraient,  sous  l’autorite  des  directeurs  de  ces  etablis- 
sements, l’alimentation  en  commun  des  ouvriers  mobilises  et,  eventuel- 
lement,  des  autres  categories  du  personnel  ; 

3°  Les  institutions  patronales,  cantines  et  magasins,  que  les  circons- 
tances  ont  amene  les  industriels  a annexer  a leurs  etablissements. 

Les  societes  cooperatives  de  consommation  d’ouvriers  etaient  tres 
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nombreuses,  trop  nombreuses  meme,  car  cette  poussiere  d’organisa- 
tions  sans  aucun  lien  entre  elles  n’a  pas  de  moyens  d’action  tres  etendus. 
Pendant  la  guerre,  l’Etat  recommanda  aux  directeurs  des  etablisse- 
ments  d’artillerie  et  de  poudres  de  s’entendre  avec  les  societes  coopera- 
tives existant  dans  l’etablissement  ou  en  dehors,  pour  leur  ofTnr  des 
batiments  destines  a la  construction  d’un  restaurant.  Les  industriels 
eollaborerent  h cette  ceuvre  d’interet  bien  entendu  : ils  leur  allouerent 
des  subventions  ou,  plus  souvent,  leur  consentirent  des  ouvertures 
de  credit.  C’est  ce  qui  fut  fait  a Paris,  dans  les  Xe,  XIXe  et  XXe 
arrondissements,  a Boulogne-Billancourt,  Suresnes-Puteaux,  Saint- 
Denis,  la  Courneuve,  le  Pre-Saint-Gervais,  ou  s’organiserent  vingt- 
trois  restaurants  geres  par  1 Union  des  cooperateurs,  grande  societe 
constitute  par  la  fusion  de  l’Union  des  cooperateurs  parisiens,  l’Union 
de  Boulogne,  la  Societe  des  restaurants  ouvriers  de  Suresnes-Puteaux, 
l’Union  des  consommateurs  de  la  banlieue  nord  (1). 

Souvent,  les  associations  d’industriels  furent  creees  dans  des  condi- 
tions recommandees  par  la  circulaire  du  31  octobre  1916  aux  contro- 
leurs  de  la  main-d’ceuvre  (2). 

En  principe,  les  places  du  restaurant  etaient  reservees  aux  ouvriers 
des  usines  dont  les  patrons  protegeaient  la  cooperative  qui  le  gerait, 
mais  on  pouvait  admettre  les  autres  consommateurs  dans  la  limite  des 
disponibilites.  Ce  systeme  etait  plus  avantageux  que  celui  de  la  coope- 
rative fermee,  car,  a moms  qu’il  ne  s’agisse  d’une  usme  tres  importante, 
le  personnel  eut  ete  insuffisant  pour  donner  a l’organisation  la  vitalite. 

La  loi  du  29  juin  1917  et  l’arrete  du  ministre  de  l’Armement  en  date 
du  28  octobre  1917  vinrent  encore  favoriser  la  constitution  des  coope- 
ratives. 

Ils  permirent  d’accorder  aux  institutions  qui  ont  pour  but  d’amelio- 
rer  le  bien-etre  du  personnel  des  usines  de  guerre  des  avances  portant 
interet  a 2 pour  100,  remboursables  dans  un  delai  de  cinq  ans  par  verse- 
ments  echelonnes. 

Les  « ordinaires  »,  simples  organes  administrates,  furent  beaucoup 
developpes  par  la  guerre.  Des  circulates  du  ministre  de  l’Armement 
recommanderent  aux  directeurs  de  faire  participer  le  personnel  a leur 
gestion. 

Quant  aux  cantines  et  economats  patronaux,  on  se  souvient  que  la 
loi  du  25  mars  1910  les  avait  supprimes.  Mais  les  circonstances  excep- 
tionnelles  nees  de  la  guerre  les  firent  renaitre.  La  circulaire  du  5 fevrier 
1918,  adressee  aux  controleurs  de  la  main-d'oeuvre  vint,  preciser  les  con- 


(1)  Voir  chapitre  xv. 

(2>  Bulletin  des  Usines  de  Guerre,  13  novembre  1916. 
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ditions  dans  lesquelles  ils  pouvaient  etre  autoiases,  et  recommander 
de  faire  participer  les  ouvriers  a leur  gestion. 

Deux  institutions  se  constituerent  pour  favoriser  le  ravitaillement  des 
ouvriers  : I’une  officielle,  l’Office  de  F alimentation  des  usines  de  guerre, 
cree  par  decision  ministerielle  le  24  juillet  1917,  pour  faciliter  les  achats 
et  assurer  les  transports  ; F autre  privee,  « le  fonds  cooperatif  des  usines 
de  guerre  »,  constitue  en  1915  sous  le  patronage  du  ministre  de  l’Arme- 
ment  dans  le  but  d’encourager  le  developpement  des  institutions  coope- 
ratives qui  interessent  les  ouvriers  travaillant  pour  la  Defense  nationale, 
et  qui  leur  accordait  des  subventions  ou  des  prets. 

Grace  h ces  organismes,  de  nombreux  restaurants  cooperatifs  ne 
tarderent  pas  a s’elever.  Le  premier  essai  fut  tente  a Boulogne-Billan- 
court.  M.  Albert  Thomas,  ministre  de  l’Armement,  inaugura  le 
ier  decembre  1916  un  restaurant  de  300  places,  gere  par  une  cooperative 
locale.  L’exemple  fut  suivi.  Une  enquete,  reproduite  en  1917  au  Bulletin 
des  Usines  de  Guerre , nous  permet  de  faire  pour  cette  epoque  le  tableau 
suivant  : 

Loeaux  Places 


Puteaux-Suresnes 7 2.600 

Saint-Denis  et  La  Plaine  Saint-Denis.  5 1.218 

Aubervilliers 1 600 

Pre  Saint-Gervais 1 250 

Nogent-sur-Marne  (1  usine) 1 100 

Issy-les-Moulineaux 1 320 

Vincennes 1 2.000 


D’autres  restaurants  etaient  en  construction  a Courbevoie,  Chatou, 
Meudon,  La  Courneuve,  Ivry.  Le  premier  restaurant  de  Boulogne  devait 
etre  agrandi  pour  contenir  900  places. 

A Paris  ou  les  difficultes  de  ravitaillement  sont  moins  grandes  et  la 
concurrence  plus  intense,  il  existait  neanmoins  plusieurs  installations 
de  restaurants  cooperatifs,  dans  les  VIe,  XIe,  XII Ie,  XVe,  XIXe  et  XXe 
arrondissements. 

De  grandes  usines  possedaient  leurs  restaurants  particuliers  : usines 
Renault,  Citroen,  de  Dion,  la  Societe  de  Feclairage  electrique  (Suresnes). 

Les  industriels  ont  solvent  contribue  a la  construction  de  ces  res- 
taurants : e’est  ainsi  qu’a  Saint-Denis  des  restaurants  en  fibro-ciment. 
modeles  de  proprete  et  d’hygiene  sont  dus  a la  collaboration  financiere 
des  patrons.  A Issy,  la  Societe  des  etablissements  Voisin  donna  a la 
cooperative  un  terrain  en  toute  propriete.  Dans  le  XIe  arrondissement, 
on  employa  des  materiaux  dont  la  solidite  montrait  bien  qu’on  se  trou- 
vait  en  presence  d’une  construction  definitive.  A la  Courneuve,  des  maga- 
sins  cooperatifs  furent  adjoints  aux  restaurants. 
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Beaucoup  d’industriels  ou  dissociations  d'mdustriels  s adresserent  a 
l’Union  des  cooperatives  pour  lui  remettre  la  gestion  de  leurs  restau- 
rants Le  Bulletin  des  Usines  de  Guerre  du  6 aout  1917  publie  les  statuts 
de  l’Union  des  industries  des  XIX*  et  XXe  arrondissements  et  leur 

convention  avec  1 Union  des  cooperati\es. 

L’Association  des  foyers -cantines  pour  les  ouvrieres,  fondee  en 
1917,  organisa  aussi  deux  restaurants  a prix  fixe  ppur  les  ouvrieres, 
l’un  h Boulogne  (400  places),  l’autre  a Neuilly  (150  places).  A ces  res- 
taurants etaient  adjoints  des  lavabos  et  une  salle  de  repos. 

II  nous  faut  aussi  signaler  l’initiative  du  general  Loiseau,  directeur 
de  la  poudrerie  de  Livry-Gargan.  L’etat  de  guerre  donna  a cette  poudre- 
rie  une  grande  extension.  Le  personnel  augmenta.  Immediatement,  et 
et  parce  que  la  poudrerie  est  loin  de  tout  lieu  d’habitation,  les  hotels 
et  auberges  furent  pris  d’assaut  ; tout  augmenta.  Le  general  Loiseau 
organisa  alors  un  service  d’auto-cars  pour  conduire  les  ouvriers  a la 
gare  et  suscita  l’etablissement  dune  cooperative.  Un  restaurant  put 
fournir  300  repas  a 2 francs.  Mais  comme  la  moindre  chambre  dans  les 
environs  se  louait  a des  prix  fantastiques,  il  fallut  aviser  a procurer  aux 
travailleurs  un  logement  a bon  compte.  Des  batiments  furent  construits 
rapidement  ; il  y eut  le  quartier  des  homines  (4  pavilions  contenant 
chacun  32  places)  et  le  quartier  des  femmes  (chaque  femme  ayant  sa 
chambre,  louee  quatre  sous  par  jour  y compris  le  chauffage).  Chaque 
quartier  comprenait  en  outre  une  salle  de  reunion. 

Malgre  tous  ces  organismes,  le  cout  de  la  vie  ne  cessa  de  croitre, 
etant  donne  les  conditions  economiques  et  financiers  dans  lesquelles 
se  faisait  la  guerre.  Il  fallut  done,  et  a plusieurs  reprises,  augmenter  les 
salaires.  Des  circulates  et  des  instructions  ministerielles  fixerent  les 
taux  de  salaires  minima  (1).  Des  1917  d’ailleurs  deux  procedes  avaient 
ete  employes  pour  eviter  les  greves  : la  creation  de  delegues  d’atehers 
ayant  pour  role  d’entretenir  des  relations  regulieres  avec  la  direction  de 
l’usine  et  le  controle  de  la  main-d’ oeuvre  ; 1’ obligation  de  recounr  a la 
conciliation  et  a l’arbitrage. 

A cet  elfet,  on  institua  par  regions  industrielles  des  Commissions 
permanentes  de  conciliation  et  d’arbitrage  auxquelles  le  recours  etait 
obligatoire  en  cas  de  conflit  collectif.  Ces  Commissions  etaient  composees 
en  nombre  egal  de  representants  des  patrons  et  de  representants  des 
ouvriers.  Si  l’accord  ne  s’etablissait  pas  entre  eux,  ils  designaient  un  ou 


(1)  Article  11  de  la  Decision  du  13  novembre  1917,  Instruction  du  22  decembre  1917, 
adressees  au  controleur  regional  de  la  main-d’ceuvre  militaire  a Pans,  fixant  les  tan.s  m^nma. 
Circulaires  des  8 decembre  1911  et  16  mars  1916,  fixant  les  traitements  et  salaires  des  ou  rier 
mobilises  mis  a la  disposition  de  l’iudustrie  pnvee.  Circulates  des  16  mars  et  lo  octobre 
1918  (ministere  de  l’Armement). 
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plusieurs  arbitres  departiteurs.  Enfin,  le  ministre  etait  juge  en  dernier 
ressort.  Les  Commissions  de  Paris  fonctionn&rent  seules. 

Grace  a tous  ces  organismes,  les  usines  de  la  region  parisienne  furent 
a meme  de  fournir  leur  part  dans  la  grande  tache  que  la  guerre  avail 
apportee  a l’industrie  frangaise. 

Le  11  novembre  1918,  1’armistice  etait  signe.  C’en  etait  fini  du  cau- 
chemar  qui  pendant  plus  de  quatre  annees  avait  desole  l’Europe, 
On  ne  tuerait  plus  ! On  ne  construirait  plus  les  monstrueux  engins  de 
guerre  qui  pendant  taut  de  mois  avaient  porte  la  mort  a plusieurs 
dizaines  de  kilometres  ; on  ne  fabriquerait  plus  ces  projectiles  destines 
a briser  les  vies  humaines,  obus  de  tous  calibres,  bombes  et  balles  ! Et 
c’etait  un  grand  soulagement  pour  tous  ceux  qui  comptaient  sur  le  front 
quelque  etre  cher. 

L’armistice,  cela  signifiait  pour  les  soldats  la  demobilisation,  le 
retour  au  foyer. 

Mais  pour  les  ouvriers  et  ouvrieres  de  l’usine  de  guerre  c’etait  le 
chomage,  en  attendant  que  les  industries  qui  travaillaient  pour  la  Defense 
nationale  se  fussent  adaptees  aux  fabrications  de  paix.  II  devait  y avoir 
un  moment  de  flottement,  moment  d’autant  plus  dur  a passer  qu’aux 
ouvriers  liberes  par  la  fermeture  des  usines  de  guerre  allaient  s’ajouter 
tous  les  soldats  que  l’armistice  renvoyait  dans  leurs  families.  Nous  mon- 
trerons  dans  un  chapitre  vi  comment  les  pouvoirs  publics  intervinrent 
pour  attenuer  les  souffrances  occasionnees  par  le  chomage  et  reclasser 
les  travailleurs.  Nous  nous  occuperons  seulement  ici  des  industriels  et  des 
solutions  qu’ils  apporteront  au  probleme. 

Quelques-uns,  dont  les  etablissements  importants  dejk  avant  la 
guerre  s’occupaient  alors  a des  besognes  plus  pacifiques,  reprirent  leurs 
anciennes  fabrications  interrompues  depuis  1914  pour  celles  qui  seules 
semblaient  indispensables,  et  qui  procuraient  les  plus  gros  benefices. 
D’autres  qui,  sans  abandonner  completement  leur  exploitation,  lui 
avaient  cependant  adjoint  des  ateliers  oil  on  travaillait  pour  l’armee, 
supprimerent  simplement  ces  services.  Ce  fut  le  cas  pour  la  Compagnie 
generale  des  Omnibus  de  Paris  qui  possedait  rue  Championnet  une  usine 
importante  et  bien  amenagee. 

D’autres  enfin,  parmi  les  plus  interessants,  avaient  pendant  la  guerre 
augmente  considerablement  leurs  etablissements  et  accru  leur  personnel, 
Ces  industriels  avaient  depuis  longtemps  pense  a la  paix  et  tout  prepare 
pour  reprendre  leurs  fabrications  d’autrefois  en  les  perfectionnant  et  en 
en  ajoutant  de  nouvelles,  nees  de  la  guerre  ou  acclimatees  par  elle  en 
France  : tel  l’emploi  dans  l’agriculture  des  tracteurs  a chenilles  employes 
depuis  longtemps  en  Amerique. 

Un  apergu  rapide  sur  la  maison  Renault  et  sur  l’usine  Citroen,  deux 
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des  etablissements  les  plus  importants  parmi  ceux  qui  travaillerent  a la 
Defense  nationale,  sera  particulierement  instructif. 

Les  usines  Renault,  situees  a Billancourt,  dont  l’origine  remonte  a 
1’annee  1898,  jouissaient  avant  la  guerre  d’une  certaine  notoriete.  Elies 
construisaient  des  automobiles,  voitures  de  luxe  ou  taxis.  La  guerre 
survint  ; les  usines,  reduites  par  la  mobilisation  a un  petit  noyau  d’ou- 
vriers,  fabriquent  tout  d’abord  des  flechettes  et  des  brancards.  Puis 
la  necessite  de  produire  avec  intensite  les  engins  reclames  par  la  guerre 
de  tranchees  se  fait  sentir  : d’anciens  ouvriers  sont  rappeles,  de  nouveaux 
sent  embauches  ; les  commandes  affluent.  L’usine  va  se  mettre  a fabri- 
quer  des  autos-mitrailleuses  (septembre  1914),  autos-camions,  voitures- 
projecteurs,  voitures  de  reconnaissance,  voitures  postales,  voitures  sani- 
taires,  voitures-groupe  electrogene,  voitures  T.  S.  F.,  voitures-atelier, 
voitures  pour  l’electrification  des  reseaux  barbeles,  voitures-bancs 
d’essais,  voitures  d’etat-major.  L’ensemble  represente  des  milliers  de 
voitures.  Ajoutons  des  automobiles  a qui  la  guerre  donne  un  emploisans 
cesse  accru  : l’usine  Renault  en  fabrique  300  par  mois,  elle  produit  ega- 
lement  des  tracteurs  a chenilles  pour  le  transport  de  la  grosse  artillerie 
(60  par  mois).  L’aviation  militaire  se  developpant  de  plus  en  plus, 
1’usine  Renault  va  construire  des  avions  (type  biplan  de  45  metres 
d’envergure,  biplan  destine  a etre  utilise  dans  les  corps  d’armee  comme 
avion  d’observation  et  de  reperage),  des  nacelles  de  dirigeables,  des 
nacelles  pour  avions,  des  helices  a engrenage.  L’usine  va  fabriquer  aussi 
des  moteurs  d’aviation,  de  types  de  plus  en  plus  puissants  : 80  IIP, 
130  HP,  190  IIP,  220  IIP,  300  HP,  450  HP,  600  HP  (mis  au  point  a 
la  fin  des  hostilites).  Elle  arriva  au  chiffre  de  plus  de  600  moteurs  de 
450  HP  par  mois,  sans  compter  les  moteurs  de  voitures,  de  camions,  de 
tracteurs,  de  chars. 

En  marge  de  cette  production,  les  usines  participerent  a la  fabrica- 
tion des  pieces  de  fusils  (1.000  a 1.250  par  jour)  et  canons  de  fusil  V.  B., 
destines  au  lancement  des  grenades  (15.000  par  mois). 

Naturellement,  comme  toutes  les  usines  travaillant  pour  la  Defense 
nationale,  la  maison  Renault  fabriqua  des  munitions  : obus  de  75  fores, 
obus  a ogive  rapportee,  obus  monobloc,  schrapnells  (6.000  par  jour), 
obus  explosifs  (4.000  a 5.000  par  jour),  projectiles  de  155  (600  par  jour), 
fusees  et  gaines  necessaires  a ces  projectiles. 

Enfin,  les  usines  Renault  etudierent  a la  fin  de  1916  la  fabrication  des 
chars  d’assaut.  Alors  que  les  deux  types  mis  au  point  jusque  la,  les  chars 
d’assaut  Saint-Chamond  et  Schneider,  procedaient  de  la  conception  du 
gros  char  puissant,  elles  se  mirent  a construire  un  petit  char  leger,  facile 
a transporter,  a consommation  d’essence  reduite  et  qui  put  se  preter  a la 
fabrication  en  grande  serie.  Elies  arriverent  a en  faire  sortir  300  par  mois. 
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Pendant  toute  la  guerre,  l’usine  s’est  considerablement  developpee. 
Agrandie  d’annee  en  annee,  sa  surface  atteint  aujourd’hui  pres  de  50 
hectares.  Le  personnel  s’est  naturellement  accru  dans  une  formidable 
proportion  : l’usine  avant  la  guerre  employait  5.000  ouvriers  environ, 
elle  occupa  entre  1914  et  1919  jusqu’a  25.000  ouvriers.  Les  femmes  repre- 
sentaient  environ  le  tiers  de  l’elfectif.  Un  personnel  aussi  nombreux 
necessita  la  creation  d’une  infirmerie  placee  au  centre  de  1’usine  ; des 
refectoires-cantines,  edifies  sur  le  quai  de  Billancourt  purent  servir 
2.000  repas.  Une  importante  societe  cooperative  qui  groupait  3.500 
societaires  en  1918  possedait  des  magasins  rue  Heinrich  et  gerait  un  res- 
taurant a prix  fixe  edifie  rue  du  Point  du  Jour  et  pouvant  contenir 
1.800  personnes.  Enfin  une  garderie  fut  mise  a la  disposition  des  meres 
de  families  employees  a l’usine. 

Ces  institutions  survecurent  a la  demobilisation.  Le  personnel 
se  trouva  naturellement  reduit  dans  une  forte  proportion.  Mais  la  cons- 
truction des  automobiles  ne  devait  pas  tarder  a reprendre  et  a fournir 
du  travail  aux  ouvriers  de  l’immense  agglomeration. 

Lin  autre  exemple  nous  est  fourni  par  les  usines  Andre  Citroen.  Cons- 
truites  en  quelques  mois  sur  un  terrain  du  quai  de  Javel,  elles  couvrent 
douze  hectares,  dontjiuit  sont  batis,  et  occupaient  pendant  la  guerre  un 
nombre  d’ouvriers  qui  depassa  rapidement  6.000  pour  atteindre  12.000 
au  moment  de  l’armistice. 

On  y fabriquait  exclusivement  des  obus  de  calibre  moyen,  des  schrap- 
nells  et  des  explosifs  frangais,  & raison  de  plusieurs  dizaines  de  milliers 
par  jour. 

Le  personnel  a fonde  une  cooperative  de  consommation  etablie  aux 
environs  de  l’usine.  Line  cantine,  reservee  au  personnel,  pouvait  servir 
3.500  repas,  au  prix  de  1,50!  Elle  a ete  inauguree  le  12  juillet  1917  par 
M.  Albert  Thomas.  En  face  des  portes  de  l’usine  se  trouvait  une  poupon- 
niere dans  un  batiment  entoure  d’un  jardin.  Cette  pouponniere,  tres  bien 
amenagee,  comprenait  une  salle  de  consultation  pour  les  femmes  en 
couches,  de  nombreux  dortoirs,  des  chambres  d’isolement,  des  salles  de 
change  et  d’allaitement,  des  bains,  une  lingerie,  une  cuisine  speeiale  pour 
les  bouilbes,  un  cabinet  de  sterilisation  du  lait.  On  y recevait  les  enfants 
des  leur  quatrieme  semaine.  Dans  la  chambre  d’allaitement  qui  possedait 
soixante  berceaux,  les  ouvrieres  de  l’usine  pouvaient,  cinq  fois  par  jour, 
allaiter  leur  enfant.  Une  prime  elait  accordee  a l’allaitement  maternel.  La 
pouponniere  se  completait  d’une  garderie  ou  les  enfants  etaient  admis 
jusqu’a  trois  ans.  Aux  environs  de  Paris,  k Chaville,  trois  pavilions  places 
au  milieu  d’un  pare  pouvaient  recevoir  : 1’un,  les  ouvrieres  fatiguees  par 
une  maternite  recente  (l’usine  leur  accordait  une  periode  de  convalescence 
payee  de  quinze  jours  a un  mois);  le  deuxieme,  les  convalescents  de 
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l’usine  a qui  un  long  repos  avait  ete  ordonne  ; le  troisieme,  les  bebes  deja 
eleves  par  la  pouponniere. 

L’usine  Citroen  possedait  d’ailleurs,  outre  l’infirmerie,  un  cabinet 
dentaire. 

L’armistice  vint  mettre  fin  aux  fabrications  de  guerre.  Une  partie  de 
Foutillage  de  l’usine  devenait  inutilisable.  Mais  les  batiments,  une  partie 
des  installations  de  force  motriee,  une  partie  du  materiel  des  fonderies 
et  de  l’atelier  d’outillage  pouvaient.  produire  autre  chose  que  des  obus  : 
Citroen  construisit  des  automobiles,  les  premieres  que  la  France  ait 
produites  en  serie. 


CHAPITRE  II 


Le  Ravitaillement 


Section  I 

La  vie  chere.  — Le  rationnement 
Le  role  de  Padministration  municipale 


La  Iutte  contre  la  chert6  de  la  vie  par  Taction  municipale.  — La  vie  chere.  — Le 
rationnement.  — Role  de  l’Administration  municipale.  — Baraques  Vilgrain 
et  restaurants  populaires.  — Le  charbon. 

1.  La  Vie  chere.  — Le  Rationnement 

Les  phenomenes  economiques  qui  suivirent  la  mobilisation  sont  bien 
connus  : rarefaction  de  la  main-d’oeuvre  industrielle  et  agricole  par  suite 
du  depart  de  tous  les  hommes  valides,  emploi  de  presque  toute  la 
main-d’oeuvre  disponible  aux  fabrications  de  guei're,  difficulte  des  trans- 
ports, diminution  des  importations,  etc.  Toutes  ces  consequences 
directes  de  la  mobilisation,  auxquelles  il  faut  joindre  1’envahissement  des 
regions  du  Nord,  les  plus  riches  de  France,  amenerent  un  affaiblissement 
de  la  production,  alors  que  le  gaspillage,  a peu  pres  inevitable  en  temps 
de  guerre,  augmentait  la  consommation. 

Des  les  premiers  mois  de  1915,  les  prix  indiquent  une  tendance  5 la 
hausse  et  l’etat  de  guerre  ne  cesse  d’accroitre  les  difficultes  du  ravitaille- 
ment. L’epuisement  des  reserves  de  vivres  commence  a se  faire  sentir, 
les  obstacles  et  les  perils  que  les  sous-marins  presentent  pour  la  naviga- 
tion et  l’instabilite  du  change  rendent  plus  onereux  nos  achats  al’etran- 
ger.  Ajoutons  que  les  emissions  continuelles  de  billets  de  banque  et  de 
Bons  de  la  Defense  nationale  causent  une  inflation  chaque  jour  croissante  t 
la  valeur  de  la  monnaie  diminue,  les  prix  augmentent. 
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L’indice  des  prix  de  gros,  de  1914  a 1919,  montre  une  ascension  con- 
tinued (1)  : 

Indice 


1901-1910 100  » 

1914  (3me  trimestre) 116,8 

1915  163,7 

1916  228,8 

1917  315,2 

1918  401,8 

1919  406,9 


Non  seulement  le  prix  des  denrees  — de  toutes  les  denrees  — 
augmentait,  mais  celles-ci  se  rarefient  sur  le  marche  mondial.  Le  tonnage 
fait  defaut,  les  importations  sont  plus  difficiles  et  plus  aleatoires.  Aussi 
devient-il  necessaire  d’avoir  recours  aux  restrictions  dont  l’ere  est 
inauguree  par  M.  Herriot,  ministre  du  Ravitaillement.  II  faut  eviter  le 
gaspillage  et  assurer  une  repartition  aussi  equitable  que  possible. 

Le  regime  restrictif  deviendra  de  plus  en  plus  severe  jusqu’a  la  fin 
de  la  guerre  et  subsistera  meme  apres  F armistice.  Le  pain,  le  sucre,  la 
viande  seront  l’objet  d’une  reglementation  particulierement  stricte. 

Le  service  du  Ravitaillement,  cree  par  decret  le  8 septembre  1914, 
fut  charge  d’eflectuer  les  achats  pour  le  compte  du  gouvernement 
fran^ais  et  de  repartir  les  denrees  entre  les  divers  departements,  suivant 
les  besoins.  C’est  lui  qui,  sous  des  noms  divers,  ministere  ou  sous-secre- 
tariat  d’Etat,  dont  MM.  Thomson,  Herriot,  Violette,  Long,  Roret,  Vil- 
grain  et  Thoumyre  assument  la  responsabilite  et  M.  Chapsal  la  direc- 
tion effective,  s’occupe  de  faire  venir  les  cereales  des  pays  producteurs 
et  de  les  vendre  aux  meuniers  a perte  a fin  que  le  pain  reste  bon  marche. 
C’est  lui  qui  veille  aux  achats  de  sucre  et  a la  repartition  equitable  de 
cette  denree.  C’est  lui  qui  achete,  en  Argentine,  aux  Etats-Unis  et  en 
Australie,  les  viandes  frigorifiees  devenues  necessaires  par  suite  de  la 
diminution  de  notre  cheptel.  C’est  lui  qui  etablit  les  restrictions  et  con- 
trole  les  prix. 

Vers  le  milieu  de  1917  fut  cree  au  ministere  du  Ravitaillement  un 
Office  technique  du  Ravitaillement  de  Paris  et  de  la  Seine,  compose 
de  delegues  du  ministere,  des  grands  reseaux,  de  la  prefecture  de  la  Seine 
et  de  la  prefecture  de  police,  de  conseillers  municipaux  et  generaux,  et 
d’un  certain  nombre  de  negociants  de  la  region  parisienne.  Cet  office 
devait  servir  d’intermediaire  entre  l’administration  et  les  initiatives 
privees  et  tendre  a coordonner  leurs  efforts. 

II  s’efforga  de  tirer  parti,  par  une  entente  avec  les  Compagnies  et 


(1)  Bulletin  de  la  Slatistique  genirale  de  la  France,  octobre  1919,  tome  IX,  p.  12  et  suivantes. 
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une  bonne  utilisation  des  moyens  de  transport  de  toutes  les  denrees 
existantes,  d’en  preparer  l’introduction  sur  le  marche  de  Paris  et  la  vente 
aux  consommateurs  dans  les  meilleures  conditions  possible,  d’augmenter 
la  production  en  encourageant  les  producteurs  et  de  remedier  a l’insuffi- 
sance  de  certaines  denrees  par  des  importations. 

La  question  du  pain,  vitale  pour  notre  pays,  le  preoccupe  a juste 
titre.  II  faut  que  le  pain  soit  a la  portee  de  toutes  les  bourses,  et  1’Etat, 
par  des  sacrifices  financiers,  le  maintient  jusqu’a  la  fin  de  la  guerre  a 
0,55  le  kilo,  alors  qu’il  etait  a 0,40  en  aout  1914. 

Mais  il  faut  encore  que  tous  les  civils  en  aient  en  quantite  suffisante, 
le  gouvernement  eleve  d’abord  le  taux  du  blutage,  puis  se  voit  bientot 
force  d’en  venir  aux  restrictions.  II  reglemente  la  vente,  la  forme  et  le 
poids  du  pain,  prohibe  le  pain  de  fantaisie,  interdit  la  vente  de  la  patis- 
serie deux  jours  par  semaine,  supprime  la  consommation  des  gateaux 
dans  les  etablissements  ouverts  au  public,  reduit  le  contingent  des  farines 
mises  a la  disposition  des  biscuiteries  et  patisseries. 

Enfin,  le  decret  du  30  novembre  1917  ordonne  l’institution  d’une 
carte  individuelle  de  pain  dans  les  communes  et  agglomerations  de  plus 
de  20.000  habitants.  La  ration  est  fixee  a 300  grammes  par  consomma- 
teur  : neanmoins  des  rations  supplementaires  de  100  a 200  grammes 
peuvent  etre  accordees  a des  ouvriers  effectuant  un  travail  de  nuit  ou 
employes  a des  travaux  de  force. 

A Paris  et  dans  l’agglomeration  parisienne,  les  feuilles  de  tickets 
sont  reparties  a dater  du  26  janvier  1918. 

A dater  du  ler  avril  est  etablie  la  carte  generale  d’alimentation 
dont  le  coupon  n°  1 est  echange  contre  la  feuille  de  tickets  de  pain.  Cette 
carte  permettra  de  regler  selon  les  besoins  et  les  disponibilites  la  repar- 
tition des  denrees  de  premiere  necessite. 

La  circulaire  du  21  mars  1918  etablit  les  taux  de  ration  suivants  : 

Categorie  E.  — Enfants  ages  de  moins  de  trois  ans  : 100  grammes  par 
jour. 

Categorie  J . — Enfants  ages  de  3 & 13  ans  : 200  grammes  par  jour. 

Categorie  A.  — Enfants  de  13  ans  et  au-dessus  et  adultes  de  moins 
de  60  ans  ne  se  livrant  pas  a des  travaux  de  force  ou  n’accomplissant 
aucun  travail  : 300  grammes  par  jour. 

Categorie  T.  — Adultes  se  livrant  a des  travaux  de  force  : 400 
grammes  par  jour. 

Categorie  V.  — Homines  et  femmes  ages  de  plus  de  60  ans  : 200 
grammes  par  jour. 

Un  supplement  quotidien  de  100  grammes  pouvait  etre  alloue  par 
des  autorites  locales  aux  consommateurs  de  la  categorie  T,  accomplis- 
sant  des  travaux  particulierement  penibles,  y compris  les  travaux  de 
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nuit  et  les  travaux  agricoles.  Un  supplement  de  100  a 200  grammes 
pouvait  etre  accorde  dans  les  memes  conditions  aux  consommateurs  de  la 
categorie  Y. 

Ces  rations  furent  modifiees  comme  suit,  par  le  decret  du  10  octobre 
1918  : 

1°  Enfants  ages  de  moins  de  3 ans  (categorie  E)  100  grammes  par  jour ; 

2°  Enfants  ages  de  3 a 13  ans  (categorie  J)  : 300  grammes  par  jour  ; 

3o  Consommateurs  ages  de  13  a 70  ans  ne  se  livrant  pas  a des  travaux 
de  force  ou  n’accomplissant  aucun  travail  (categorie  A)  : 300  grammes 
par  jour  ; se  livrant  a des  travaux  de  force  (categorie  T)  500  grammes 
par  jour  ; 

4°  Cultivateurs  (a  partir  de  11  ans),  se  livrant  professionnellement  d’une 
fagon  continue  a la  culture  de  terres  (categorie  C)  : 500  grammes  par  jour  ; 

5°  Consommateurs  non  classes  en  categorie  C et  &ges  de  plus  de 
70  ans  (categorie  V)  : 300  grammes  par  jour. 

La  reduction  obtenue  grace  a ce  rationnement  atteignit  22  pour  100 
et  meme  30  a 40  pour  100  dans  certains  departements.  Tout  gaspdlage 
fut  ainsi  evite  et  meme  aux  moments  les  plus  critiques,  grace  aux  prin- 
cipes  d’ economic  strictement  appliques,  Paris  et  la  France  ne  manquerent 
pas  de  pain. 

II  fallut  utiliser  les  memes  principes  pour  reduire  la  consommation 
de  sucre.  La  France  consommaif  avant  la  guerre  700.000  tonnes  de 
sucre  par  an  : sa  production  depassait  largement  ce  chiffre.  Mais  les  depar- 
tements producteurs  etaient  ceux  du  Nord  et  du  iNord-Est  envahis  des 
aout  1914.  Ils  ne  purent  plus  continuer  a approvisionner  le  reste  de  la 
France.  La  campagne  1914-1915  ne  donna  que  303.000  tonnes  de  sucre  , 
l’annee  1915-1916  : 136.000.  Le  ministre  du  Commerce  se  chargea  des 
achats  etrangers;  malgre  tout  il  fallut  rationner  la  population  et  creer 
le  carnet  de  sucre  (ler  mars  1917).  De  janvier  a aout  1917,1a  population 
civile  ne  disposa  que  de  750  grammes  par  tete  et  par  mois,  soil  9 kilo- 
grammes par  an,  puis  a partir  de  cette  date  de  500  grammes  par  tete  et 
par  mois,  alors  que  la  consommation  moyenne  etait  de  323  gr.  08  par 
tete  et  par  semaine  (soit  environ  17  kilogrammes  par  an  avant  la  guerre). 
Des  rations  supplementaires  furent  attribuees  aux  enfants  en  has  age, 
aux  malades  et  aux  vieillards  de  plus  de  70  ans. 

Les  quantites  de  sucre  allouees  a la  chocolateriecommeala  confiserie 
furent  beaucoup  reduites  et  les  patisseries  et  confiseries,  n en  recevant 
plus,  durent  se  servir  de  saccharine. 

Ces  divers  rationnements  atteignirent  leur  but  : la  consommation,  qui 
etait  en  janvier  1917  de  610.000  quintaux,  fut  ramenee  a 484.000  et, 
avec  la  reduction  de  fevrier  1918,  a 374.000  quintaux. 

D’autres  problemes  preoccuperent  a juste  titre  la  direction  du 
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ravitaillement.  La  question  de  la  viande,  aliment  aussi  essentiel  que  le 
pain,  devenait  de  jour  en  jour  plus  difficile.  Elle  etait  aggravee  par  le 
manque  d’organisation  que  l’on  constatait  avant  la  guerre  dans  le  com- 
merce de  cette  denree  : defectuosite  des  abattoirs  municipaux,  absence 
d’entrepots  frigorifiques  et  d’abattoirs  industriels,  penurie  de  wagons 
de  transport  appropries,  trop  grand  nombre  d’intermediaires. 

La  necessite  de  fournir  aux  combattants  une  forte  ration  carnee 
(500  grammes  par  jour)  eut  pour  consequence  une  rapide  diminution  du 
cheptel  national,  malgre  le  developpement  considerable  de  1’importation 
de  viandes  frigorifiees. 

Pour  remedier  a la  crise  du  betail,  il  fallut  restreindre  les  abattages 
et  pour  cela  reduire  la  consommation.  En  1917  et  1918,  des  jours  sans 
viande  faciliterent  la  soudure  entre  la  periode  des  animaux  d’etable  et 
la  periode  des  animaux  d’herbage.  En  1918  le  decret  du  26  avril  interdit 
la  consommation  de  la  viande  trois  jours  par  semaine,  les  mercredi, 
jeudi  et  vendredi.  Cette  restriction  ne  suffit  pas  a arreter  la  hausse  des 
prix,  mais  procura  une  economic  dans  la  consommation  de  la  viande  qui 
ne  fut  pas  inferieure  a 25  pour  100. 

La  question  du  lait  etait  aussi  angoissante,  qu’on  l’envisage  au  point 
de  vue  de  l’hygiene,  de  Peconomie  sociale  ou  de  la  production  agricole. 
II  etait  necessaire  de  controler  la  repartition  de  ce  liquide  precieux  et 
de  reserver  aux  malades,  aux  vieillards  et  aux  enfants  les  ressources 
de  lait  frais  malheureusement  insuffisant.  La  crise  de  production  ne 
pouvait  manquer  de  se  produire  pendant  la  guerre,  sous  la  triple  influence 
de  la  disette  fourragere,  de  la  fievre  aphteuse,  et  de  la  diminution  de  notre 
effectif  de  vaches  laitieres. 

C’est  ainsi  que  les  Parisiens,  qui  consommaient  avant  la  guerre 
8 a 900.000  litres  de  lait  par  jour,  ont  du  se  contenter  pendant  plusieurs 
annees  de  350.000  litres  de  lait  de  ramassage  et  de  60.000  litres  de  lait 
de  nourrissage. 

Les  dispositions  gouvernementales  peuvent  se  ramener  a deux  prin- 
cipes  essentiels  : fixation  du  prix  limite  a la  consommation  et  contin- 
gentement  des  produits  derives. 

Des  le  3 septembre  1917,  un  arrete  ministeriel  interdit  la  consom- 
mation du  lait  et  de  la  creme  dans  les  cafes,  restaurants  et  etablisse- 
ments  similaires.  On  crea  a Paris  une  carte  de  lait  en  vue  d’assurer 
Papprovisionnement  des  consommateurs  privilegies. 

Divers  decrets  restreignirent  Pemploi  du  lait  frais  et  de  la  creme  et 
reduisirent  la  production  des  fromageries  ; le  lait  condense  fut  importe 
en  grande  quantite. 

En  meme  temps  qu’on  apportait  des  restrictions  a la  consommation 
familiale,  le  gouvernement  surveillait  les  hotels,  pensions,  restaurants, 
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buffets,  auberges,  cafes,  cercles,  clubs,  cremeries,  buvettes,  et  tous 
autres  etablissements  similaires  ouverts  au  public. 

L’arrete  du  25  janvier  1917  interdit  de  servir  au  meme  repas  et  a 
la  meme  personne  un  nombre  de  plats  superieur  a deux,  dont  un  seul 
de  viande ; pour  reduire  la  consommation  de  farine,  du  lait,  des  oeufs 
et  du  sucre,  1’entremets  fut  supprime.  De  plus,  la  carte  du  menu  fut 
restreinte,  pour  chaque  repas,  a deux  potages  et  a neuf  plats,  savoir  : 
au  choix  un  plat  d'oeufs  et  deux  plats  de  poisson ; trois  plats  de 
viande ; trois  plats  de  legumes. 

La  circulaire  du  10  fevrier  1917  prescrivit  que  l’attribution  du  sucre 
aux  restaurants  devait  etre  calculee  strictement.  Le  comite  departe- 
mental  ne  pouvait  leur  distribuer  que  dix  grammes  au  maximum  par 
portion  ou  consommation  servie  a chaque  client. 

L’ordonnance  du  prefet  de  police  du  6 fevrier  1917  ferma  les  maisons 
de  the  et  de  confiserie  k Paris  et  dans  le  departement  de  la  Seine  deux 
jours  par  semaine,  comme  les  patisseries. 

Le  decret  du  12  fevrier  1918  chercha  a mettre  fin  aux  consommations 
superflues.  II  interdit  de  servir  ou  de  consommer  tout  beurre  frais  ou 
conserve,  autrement  que  dans  la  preparation  des  aliments,  du  lait  caille 
ou  aigri,  de  la  creme  d’Isigny  ou  Chantilly,  des  petits  suisses,  fromages 
a la  creme  ou  fromages  mous.  II  defendit  de  servir  du  sucre,  de  meme 
il  interdit  formellement  de  servir  du  lait  frais  ou  condense  et  de  la  creme 
apres  neuf  heures  du  matin,  et  tous  les  aliments  solides  entre  9 heures  et 
11  heures  et  entre  14  h.  30  et  6 h.  30.  II  defendit  aussi  de  servir  aux  memes 
repas  et  au  meme  client,  quand  le  prix  du  repas  a la  carte  ou  a prix  fixe 
depassait  6 francs,  plus  de  deux  plats,  garnis  de  legumes  ou  non,  et  plus 
d’un  seul  petit  pain  ou  plus  de  100  grammes  de  pain  de  consommation 
courante. 

Outre  ces  deux  plats,  le  client  pouvait  demander  : 

1°  Un  potage  ; 2°  un  hors-d’oeuvre  ou  des  huitres  ; 3°  un  dessert 
(fruit,  compote,  confiture,  marmelade,  glace  mais  faite  sans  lait,  ni 
creme,  ni  sucre,  ni  farine). 

De  plus,  toute  consommation  de  fromage  etait  interdite  dans  les 
etablissements  servant  a leur  clientele  des  aliments  et  des  boissons  et  ou 
le  prix  du  repas  etait  superieur  a 6 francs.  Le  decret  du  13  mai  1918 
1 autorisa  cependant,  les  jours  ou  la  viande  etait  interdite. 

Les  jours  ou  la  vente  de  la  viande  etait  prohibee,  les  restaurants 
n en  pouvaient  servir  a leur  clientele;  et  cette  interdiction  s’etendait 
meme  a la  viande  de  cheval,  dont  la  vente  etait  pourtant  autorisee  ces 
jours-la.  D autre  part,  1’arrete  du  11  mai  1918  declarait  que  le  mardi 
de  chaque  semaine  les  restaurants  ne  pourraient  servir  a chaque  consom- 
mateur  une  ration  de  viande  superieure  a 100  grammes. 
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Quant  au  pain,  les  clients  des  restaurants  ne  pouvaient  en  obtenir 
que  centre  remise  de  tickets,  et  les  hoteliers  et  restaurateurs  devaient 
remettre  a leurs  boulangers  un  nombre  de  tickets  correspondent  a 
leur  commande. 

Grace  a cette  reglementation  tres  stricte,  mais  d’une  application 
delicate  et  d’une  surveillance  difficile,  la  clientele  des  restaurants  ne  put 
echapper  aux  restrictions. 

La  population  parisienne  supporta  vaillamment  toutes  ces  restric- 
tions. Notre  etude  ne  serait  pas  complete  si  nous  ne  retracions  son  atti- 
tude devant  la  cherte  croissante  de  la  vie  et  les  difficultes  alimentaires. 
Alors  que  les  necessites  de  la  vie  pratique  etaient,  avant  la  guerre,  des 
questions  que  l’on  n’agitait  que  dans  la  vie  privee,  elles  devinrent  le 
principal  sujet  des  conversations  : dans  les  tramways,  dans  les  jardins, 
dans  les  salons,  on  ne  parle  que  de  vie  chere  et  on  echange  des  recettes 
de  cuisine.  Relisez  les  journaux  : ils  sont  remplis  de  considerations  ali- 
mentaires. Pas  une  revue  qui  ne  consacre  une  rubrique  au  cours  des 
Halles  ; pas  une  qui  ne  donne  son  menu,  qui  n’indique  une  recette 
merveilleuse  permettant  de  faire  des  plats  exquis  avec  des  produits  gros- 
siers,  et  des  succedanes  chimiques  de  denrees  introuvables.  Quelle  Pari- 
sienne, seduite  par  les  echos  louangeurs  de  son  journal,  n’a  tente  d’ini- 
tier  son  mari  ou  ses  enfants  aux  delices  du  gateau  de  pommes  de  terre 
ou  du  riz  a 1’eau  ? D’ailleurs  il  faut  faire  des  economies  : les  journaux  le 
repetent  tous  les  jours  ; les  enfants  des  ecoles  de  la  ville  composent  des 
affiches  pour  inviter  la  population  a se  restreindre.  Certaines  de  ces 
affiches  sont  de  veritablcs  petits  chefs-d’ceuvre  : souvent,  d’un  trait 
sur,  elles  font  nettement  comprendre  la  necessite  des  restrictions  sous 
une  forme  humoristique.  « Ne  gaspillez  pas  le  pain  » dit  l’une ; « econo- 
misez  le  pain  en  mangeant  des  pommes  de  terre  » dit  l’autre  ; une  troi- 
sieme  : « mangez  du  poisson  afm  d’epargner  notre  cheptel  »;  une  autre 
encore  : « casse  aujourd’hui  ton  sucre  en  deux  pour  en  avoir  deniain  »; 
« laissez  circuler  la  monnaie  de  billon  »;  « economisons  le  petrole, 
l’essence  » ; « fumeurs  de  l’arriere,  economisez  le  tabac  pour  que  nos 
soldats  n’en  manquent  pas  » (1). 

Les  journaux  publient  des  dessins  humoristiques  sur  la  crise  ali- 
mentaire,  ceux  d’Abel  Faivre  sont  celebres,  particulierement  celui  qui 
represente  un  gros  homme,  sortant  en  courant  d’un  restaurant,  la  ser- 
viette encore  sous  le  menton  : « Ou  allez-vous,  lui  dit  un  ami  ? — Mais 
dans  un  autre  restaurant,  manger  encore  mes  deux  plats  ! » 

Des  articles  signes  de  medecins  connus  s’elforcent  de  prouver  que 
l’alimentation  carnee  est  malsaine,  et  qu’il  est  de  beaucoup  preferable 


(1 ) Toutes  ces  affiches,  et  d’autres  encore,  sont  conservees  par  le  Musee  de  la  Guerre. 
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de  supprimer  la  viande  des  menus  pour  la  remplacer  par  des  legumes 
ou  des  feculents  ; le  pain  de  guerre,  lui  aussi,  est  bien  meilleur  que  le 
pain  fabrique  en  temps  de  paix  : s'il  est  plus  noir,  c’est  qu’il  est  moins 
blute,  et  partant  plus  nourrissant  ! 11  faut  remplacer  le  beurre  par  la 
margarine,  le  lait  par  le  lait  condense,  le  sucre  par  la  saccharine. 

Puis,  comme  il  faut  a l’imagination  simpliste  du  peuple  des  auteurs 
responsables  de  la  vie  chere,  et  qu'on  ne  pent  s’en  prendre  au  gouver- 
nement,  ce  qui  serait  contraire  au  patriotisme,  les  journaux  sont  d’accord 
pour  accabler  les  accapareurs,  les  mercantis  (le  mot  fera  fortune)  et  attri- 
buer  a l’organisation  des  Halles  Centrales  1’augmentation  du  prix  de  la 
vie.  Ils  n’ont  pas  toujourstort,  d’ailleurs,  et  dans  la  Grande  Guerre  comme 
clans  toutes  les  autres,  bien  des  fortunes  ont  ete  edifices  en  speculant  sur 
les  denrees  les  plus  necessaires  a l’existence.  Le  Matin  qualifie  les 
Halles  (1)  d’organisme  de  distribution  vieillot  qui  impose  les  prix  ; 
YCEuvre  (2)  les  traite  de  « Conservatoire  de  la  vie  chere  ». 

Les  revues  font  aussi  des  comparaisons  faciles  entre  les  prix  diffe- 
rents  d’un  marche  a l’autre,  d’un  quartier  a 1’autre  : on  rappelle  la  guerre 
de  1870  et  les  privations  qu’eurent  a subir  les  Parisiens  pendant  le  siege  ; 
on  va  jusqu’a  rechercher  le  budget  annuel  d’un  bourgeois  de  1826,  bud- 
get qui  s’elevait,  parait-il,  a 1.021  fr.  09,  et  l’on  juge  des  commentaires 
melancoliques  qui  peuvent  accompagner  ce  chiffre. 

Tous  les  Parisiens  se  souviennent  aussi  de  ces  files  interminables  de 
gens  a la  porte  de  certains  magasins  : si  l’on  veut  du  sucre  (sauf  depuis 
l’etablissement  de  la  carte),  du  charbon,  du  petrole,  du  chocolat,  du  tabac, 
du  lait,  il  faut  « faire  la  cjueue  » pendant  des  heures.  C’est  pittoresque, 
mais  c’est  froid,  1’hiver...  Aussi  y envoie-t-on  les  sofdats  en  permission  : 
ils  ont  le  privilege  de  passer  sans  attendre,  et  Ton  voit  ce  spectacle 
amusant  de  femmes  arretant  des  permissionnaires  dans  la  rue  pour  leur 
demander  d’aller  chercher  un  kilog  de  chocolat  ou  une  livre  de  sucre ! 

Un  autre  phenomene,  dont  les  Parisiens  se  souviennent,  c’est  la  crise 
de  la  monnaie.  Elle  est  variable  : c’est  tantot  les  sous,  tantot  les  pieces 
blanches  qui  disparaissent.  Pour  y parer,  la  Chambre  de  Commerce  de 
Paris,  suivant  l’exemple  des  Chambres  de  commerce  de  province, 
fabrique  des  coupures  de  0 fr.  50,  1 fr.  et  2 fr.  A force  de  passer  de  main 
en  main,  ces  coupures  devenaient  des  chiffons  innommables,  vingt 
fois  recolles  et  qu’on  osait  a peine  serrer  dans  son  porte-monnaie.  Mais 
quand  survint  la  crise  des  sous,  tout  le  monde  frappe  monnaie.  La 
S.  T.  C.  R.  P.  (3),  de  nombreux  magasins  rendirent  la  monnaie  en  jetons, 
D’autres  se  servaient  de  timbres  pour  faire  l’appoint,  en  les  placant  gene- 


(1)  22  deceinbre  1918. 

(2)  31  janvier  1919. 

(3)  Societe  des  transports  en  commun  de  la  region  parisienae  (autobus  et  tramways). 
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ralement  entre  une  feuille  d’aluminium  et  une  feuille  de  mica,  afin 
d’assurer  leur  conservation.  Qui  ne  se  souvient  des  contestations  epiques 
auxquelles  donnait  lieu  le  defaut  de  monnaie  entre  le  vendeur  et  le  client  ? 
Elies  etaient  frequentes  surtout  dans  les  tramways,  aussi  la  Compagnie, 
pour  y mettre  fin,  alia  exhumer  un  vieux  decret  revolutionnaire  auquel 
personne  ne  pensait  plus. 

La  population  parisienne  prenait  ces  petits  incidents  du  temps  de 
guerre  avec  une  inalterable  gaiete,  et  gardait  au  milieu  des  difficultes 
de  la  vie  materielle  une  admirable  tenue  morale. 


2.  Role  de  V Administration  municipale 

Des  le  debut  des  hostilites,  Fadministration  prefectorale  et  le  conseil 
municipal  de  Paris  se  sont  preoccupes  d’assurer  le  ravitaillement  de  la 
region  parisienne  et  de  soulager,  par  des  distributions  gratuites  de  den- 
rees de  premiere  necessite,  la  population  necessiteuse. 

Au  commencement  de  la  guerre,  la  ville  avait  procede  a la  constitu- 
tion d’un  stock  de  pommes  de  terre,  lait  condense  (en  poudre  ou  en  creme), 
p&tes  alimentaires  et  sel.  Line  grande  partie  des  denrees  composant  ce 
stock  fut  donnee  gratuitement  ou  cedee  a tres  bas  prix  aux  villes  du  Nord 
et  de  l’Est  qui  avaient  deja  souffert  de  l’etat  de  guerre  (Bethune,  Bruay, 
Bar-le-Duc,  BesanQon,  Nancy,  etc...),  et  dont  l’approvisionnement  lais- 
sait  a desirer,  et  aux  oeuvres  charitables  de  toute  nature  de  Paris  et  du 
departement  de  la  Seine. 

Au  debut  de  1917,  on  trouva  prudent  de  constituer  un  nouveau 
stock  de  denrees  de  conservation  relativement  facile  : haricots,  lentilles 
et  riz.  Une  partie  de  ces  denrees  a ete  utilisee  pour  les  distributions 
gratuites  a la  population  parisienne  secourue.  Une  autre  partie  a fait 
Fobjet  de  cessions  au  prix  de  revient  a des  municipalites  de  banlieue  et 
aux  oeuvres  de  bienfaisance  et  d’assistance.  Enfin,  il  en  a ete  vendu  ulte- 
rieurement  au  public  dans  les  boucheries  et  baraques  municipales. 

Parallelement  a la  constitution  de  ces  stocks,  Fadministration  se 
preoccupe  d’enrayer  la  hausse  du  cout  de  la  vie. 

La  loi  du  4 avril  1916  sur  « la  taxation  des  denrees  et  substances  » 
portait  dans  son  article  5 : « Pendant  la  periode  d’application  de  la  pre- 
sente loi,  il  pourra  etre  pourvu  a l’approvisionnement  de  la  population 
civile,  par  voie  d’achats  amiables  ou  de  requisitions,  en  vue  de  cessions 
aux  communes  des  denrees  et  substances  visees  a Farticle  ler».  C’est- 
a-dire  : « sucre,  cafe,  huile  et  essence  de  petrole,  pommes  de  terre,  lait, 
margarine,  graisses  alimentaires,  huiles  comestibles,  legumes  secs,  engrais 
commerciaux,  sulfate  de  cuivre  et  soufre.  » 
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Le  decret  du  30  juin  1916  « relatif  k l’application  de  la  loi  du  20  avril 
1916  sur  la  taxation  des  denrees  et  substances  » regit  la  procedure  des 
cessions  aux  communes  prevues  par  la  loi  du  4 avril.  L’article  11,  notam- 
ment,  reglemente  les  « ventes  effectuees  par  les  communes  concession- 
naires  »,  c’est  a cet  article  que  les  magasins  municipaux  et,  en  particu- 
lar les  baraques  Vilgrain,  durent  leur  existence  legale  et  administrative. 
II  portait  en  effet  : « La  vente  a la  consommation  locale  des  denrees 
et  subsistances  cedees  aux  communes  peut  etre  effectuee,  soit  par  l’in- 
termediaire  de  collectivites,  telles  que  syndicat,  societes  cooperatives 
de  consommation,  etc...,  soit  par  l’intermediaire  de  commergants  appro- 
visionneurs,  soit  en  regie  directe  dans  des  magasins  geres  pour  le 
compte  de  la  commune.  » 

Le  mode  de  vente  est  fixe  par  deliberation  du  conseil  municipal 
soumise  a l’approbation  du  prefet.  Ces  deliberations  determinent  egale- 
ment  les  prix  de  vente  a consentir  par  les  communes,  ainsi  que  les  condi- 
tions a imposer  pour  eviter  la  speculation. 

Viandes  frigorifiees  et  boucheries  municipales.  — La  viande,  dont  le 
cours  avait  flechi  au  moment  de  la  bataille  de  la  Marne,  atteignit  pen 
a peu  des  prix  dont,  avant-guerre,  on  n’avait  aucune  idee.  L’adminis- 
tration  preconisa,  comme  remede,  la  mise  en  vente  de  la  viande  frigo- 
rifiee. Le  conseil  municipal  approuva  ces  propositions.  Le  probleme 
etait  assez  difficile  a resoudre.  II  fallait  d’abord  assurer  des  quantites 
suffisantes  de  viande  frigorifiee  pour  obtenir  une  influence  durable 
sur  les  cours  et,  ensuite,  disposer  de  wagons  et  d’entrepots  frigori- 
fiques. 

Apres  de  nombreuses  demarches,  la  Ville  de  Paris  obtint  du  gouver- 
nement  la  promesse  de  fourniture  de  viandes  congelees.  II  fallait  desor- 
mais  conquerir  le  public  et,  dans  ce  but,  lui  presenter  de  la  meilleure 
maniere  cette  denree  precieuse  qui,  jusque  la,  s’etait  toujours  heurtee 
a des  prejuges  insurmontables.  C’est  alors  qu’on  pensa  a utiliser  des 
organisations  susceptibles  de  diffuser  la  consommation  de  la  viande  fri- 
gorifiee parmi  les  masses  populaires.  A cet  effet,  le  Conseil  municipal  vota 
diverses  subventions  a V Union  des  cooperateurs  pour  l’aider  a creer 
les  installations  necessaires. 

L’ Union  des  cooperateurs  ouvrit  rapidement,  dans  les  divers  quartiers 
de  Paris,  un  certain  nombre  d’etaux  speciaux,  soit  dans  les  marches 
couverts,  soit  dans  des  boutiques,  et  on  commenga  a debiter  la  viande 
frigorifiee. 

Peu  a peu,  le  public  revint  de  ses  preventions  et  la  consommation 
qui  n’etait  au  debut  de  la  mise  en  vente  que  d’une  quinzaine  de  tonnes 
par  mois,  atteignit  jusqu’a  5 et  6.000  tonnes.  La  viande  frigorifiee  permit 
ainsi  d’approvisionner  les  consommateurs  peu  fortunes  a un  prix  tres 
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avantageux,  puisque  son  prix  etait  inferieur  de  plus  de  inoitie  a 
celui  de  la  viande  fraiehe.  Malheureusement,  a partir  de  1920,  l’eleva- 
iion  du  change  eut  pour  consequence  de  majorer  les  prix  de  la  viande 
frigorifiee.  a tel  point  qu’elle  revint  presque  aussi  chere  que  la  viande 
fraiehe. 

Mais  cela  encore  ne  suffisait  pas.  La  Commission  competente  du 
conseil  municipal  envisagea  la  creation  de  houcheries  municipales. 
On  commenga  par  organiser  des  houcheries  controlees,  houcheries  qui 
vendaient  au  prix  fixe  par  la  prefecture  de  police  la  viande  que  leur  pro- 
curait  la  Ville.  L’Union  des  cooperateurs  et  quelques  bouchers  repon- 
dirent  a l’appel  de  Padministration.  Au  debut,  cette  organisation  donna 
des  resultats  assez  satisfaisants  et  le  nombre  des  houcheries  controlees  (1) 
atteignit  rapidement  le  chiffre  de  64,  mais  le  controle  de  ces  etablisse- 
ments  etant.  extremement  difficile,  des  reclamations  se  produisirent.  Le 
conseil  municipal  tourna  toute  son  attention  et  ses  efforts  vers  le  deve- 
loppement  des  houcheries  municipales. 

Les  houcheries  municipales  de  la  Ville  de  Paris  recevaient  la  viande 
d’un  atelier  central  de  decoupage  ou  etaient  employes  des  specialistes 
bouchers.  Cette  viande,  pesee,  etiquetee,  repartie  par  rayons,  etait  trans- 
ports de  grand  matin  aux  houcheries  municipales  par  camions  automo- 
biles. Les  magasins  ouvraient  a sept  heures  et  employaient  un  personnel 
feminin. 

Les  premieres  houcheries  municipales  furent  ouvertes  le  18  mai 

1918  ; au  debut,  il  y en  eut  12.  Leur  nombre  s’etendit  petit  a petit  et, 
en  janvier  1921,  on  en  comptait  61,  sans  oublier  les  162  baraques  qui 
recevaient  chaque  jour  la  viande  de  l’abattoir  de  Vaugirard. 

Pour  utiliser  les  invendus,  on  installa  pres  de  cet  abattoir  une  char- 
cuterie  annexe  des  houcheries  municipales.  On  y confectionnait  pates, 
saucissons,  saucisses,  galantines  de  hure,  mis  en  vente  dans  les  bouche- 
ries  et  les  baraques. 

Les  quantites  totales  de  viande  debitees  du  18  mai  1918  au  ler  jan- 
vier 1919  se  sont  elevees  a 1.165.746  kilogrammes.  Pendant  les  annees 

1919  et  1920,  4.256.408  kilogrammes  et  3.926.220  kilogrammes  de 
viande  ont  ete  vendus. 

Distributions  gratuites  de  pommes  de  terre  et  de  legumes  secs  ci  la  popu- 
lation parisienne.  — La  situation  alimentaire  devenant  de  plus  en  plus 
inquietante  par  suite  de  la  prolongation  de  la  guerre  et  de  Taugmen- 
tation  du  cout  de  la  vie,  l’administration  et  le  conseil  municipal  deei- 
derent  de  faire  des  distributions  gratuites  de  denrees  alimentaires  aux 
allocataires  secourus  a quelque  titre  que  ce  fut.  L’Union  des  coopera- 


(1)  Vingt-huit  de  ces  tioucheries  appartenaient  a l’Union  des  cooperateurs. 
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teurs  fut  chargee,  sous  le  controle  de  l’administration,  d’operer  ces 
repartitions. 

Chaque  hiver,  depuis  1916,  des  distributions  de  pommes  de  terre 
et  de  legumes  secs  ont  ete  effectuees.  Le  premier  hiver  (1916-1917), 
on  n’a  pu  donner  a chaque  allocataire  que  4 kilogrammes  de  pommes  de 
terre  par  mois,  pendant  5 mois.  Les  hivers  suivants,  on  a attribue  a 
chaque  allocataire  4 kilogrammes  de  pommes  de  terre  et  0 kg.  600  de 
haricots  ou  de  riz  par  mois. 

L’administration  de  l’Assistance  publique  a assure  la  distribution  du 
lait  a partir  du  ler  avril  1917.  Un  litre  de  lait  par  jour  a ete  donne  gra- 
tuitement  a tout  enfant  age  de  moins  de  trois  ans,  appartenant  aux 
families  secoui'ues  ou  interessantes. 

Creation  d' epiceries  controlees , cuisines  et  poissonneries  municipales.  — 
L’administration  et  le  Conseil  municipal  envisageaient  au  debut 
de  1918  la  possibilite  de  developper  leurs  efforts  pour  diminuer  le  prix 
des  denrees  autres  que  la  viande,  les  pommes  de  terre  et  les  legumes  secs. 
A ce  moment  (mai  1918),  le  ministere  du  Ravitaillement  proposa  des 
cessions  directes  de  denrees  diverses  aux  municipalites  a charge  pour 
elles  d’en  faire  la  repartition  entre  les  divers  groupements  commerciaux 
et  cooperatifs. 

La  Ville  de  Paris,  avant  accepte  ces  propositions,  s’efforga,  avec  le 
Comite  departemental  du  Ravitaillement  et  de  divers  syndicats,  d’assu- 
rer  une  repartition  equitable  et  d’exercer  un  controle  sur  les  prix  imposes. 
Mais  on  constata  bientot  que  la  marchandise,  parcimonieusement  four- 
nie  d’ailleurs,  n’etait  vendue,  chez  un  grand  nombre  de  detaillants, 
qu’a  certains  privilegies. 

Le  Conseil  municipal  decida  alors  (fin  1918)  de  limiter  a 400  environ 
les  epiceries  qui  vendraient  les  denrees  fournies  par  l’Etat.  Les  benefi- 
ciaires  devaient  etre  presentes  par  le  syndicat  de  l’epicerie  de  detail 
et  choisis  parmi  les  veuves  de  guerre,  blesses  ou  reformes,  syndiques  ou 
non. 

Ces  epiceries,  dites  controlees,  ne  fonctionnerent  que  tres  peu  de 
temps.  II  en  fut  de  meme  de  la  cuisine  municipale.  A la  suite  d’une  pro- 
position de  location  de  locaux  situes  a Issy-les-Moulineaux,  et  apparte- 
nant au  ministere  de  la  Guerre,  le  conseil  municipal  a decide,  par  une 
deliberation  du  16  avril  1919,  la  creation  dans  ces  locaux  d’une  cuisine 
municipale,  dans  le  but  de  fournir  a la  population  parisienne  des  plats 
tout  prepares  (viande  et  legumes)  mis  en  vente  dans  les  boucheries  et  les 
baraques  municipales  k des  prix  modiques.  La  cuisine  municipale  com- 
menga  a fonetionner  dans  les  premiers  jours  de  mars  1919  ; elle  debita 
pendant  la  saison  d’hiver  8 a 10.000  rations  par  jour.  Mais,  avec  1’appli- 
cation  de  la  journee  de  huit  heures,  la  consommation  des  plats  cuisines 
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se  ralentit,  les  menageres  disposant  du  temps  necessaire  pour  preparer 
elles-memes  leur  cuisine. 

Une  autre  deliberation  du  conseil  municipal  autorisa  l’adminis- 
tration  a acquerir  du  poisson  dans  les  ports  de  peche  pour  en  faire 
profrter  la  population  parisienne.  Chaque  jour,  les  ports  de  peche 
(Boulogne,  Dieppe,  Arcachon,  Lorient)  effectuaient  des  expeditions  a 
destination  de  la  Ville  de  Paris.  Le  poisson  etait  amene  directement, 
transports  par  des  camions  municipaux,  dans  les  differents  centres  de 
vente  : baraques  ou  poissonneries  municipales.  Les  quantites  mises 
en  vente  chaque  jour  peuvent  etre  evaluees  en  moyenne  a 10.000  kilogs. 
Cette  experience  a eu  la  plus  heureuse  repercussion  sur  les  cours  du 
commerce  : a certains  jours,  le  poureentage  de  baisse  atteignit  40  et 
50  pour  100. 

Baraques  Vilgrain  et  restaurants  populaires.  — Parmi  les  nombreuses 
causes  de  la  vie  chere,  il  y en  avait  quatre  auxquelles  on  pouvait  esperer 
apporter  un  remede  immediat.  C’etaient  : la  rarete  des  denrees,  ou  du 
moins  leur  quantite  inferieure  aux  besoins  normaux,  l’absence  de 
cours  commerciaux  stables  et  uniformes,  la  speculation  qui  en  etait 
la  consequence,  et  enfin,  l’ignorance  ou  se  trouvait  le  public  de  la  valeur 
reelle  des  denrees.  En  agissant  sur  ces  causes,  il  semblait  possible  d’abais- 
ser  le  cout  de  la  vie. 

Il  eut  ete  vain  d’avoir  l’espoir  de  ramener  les  cours  au  niveau  d’aout 
1914,  et  d’un  autre  cote,  il  ne  pouvait  etre  question  de  fixer  des  prix 
arbitraires  sans  bases  reelles.  Ce  que  voulait  M.  Vilgrain,  sous-secretaire 
d’Etat  au  Ravitaillement  dans  le  cabinet  Clemenceau,  c’etait  fixer  les 
prix  des  denrees  a leur  juste  valeur. 

Cette  reduction  meme,  le  gouvernement  ne  pouvait  la  provoquer 
sur  toutes  les  marchandises.  Il  lui  aurait  fallu,  pour  cela,  remplacer  par 
des  rouages  administrates  tous  les  intermediaires  commerciaux  et  se 
substituer  aux  producteurs  : il  suffit  d’indiquerle  moyen  pour  se  rendre 
compte  qu’il  etait  absolument  irrealisable.  Ce  qui  apparaissait  pratique 
et  immediatement  possible,  c’etait  d’agir  vigoureusement  et  rapide- 
ment  sur  un  point  donne,  bien  choisi.  Ce  point  semblait  tout  indique. 
il  faut  manger  plusieurs  fois  par  jour  et  de  tous  les  rencherissements, 
c’etait  celui  des  vivres  qui  faisait  le  plus  souffrir  les  classes  necessiteuses. 
dans  les  vivres,  faut-il  distinguer  l’essentiel  et  le  superllu,  retenir  l'un, 
encore  eliminer  l’autre.  Voila  done  le  point  exact  ou  doit  porter  l’effort  : 
les  denrees  qui  sont  indispensables  a la  vie. 

La  Commission  scientifique  interalliee,  transposant  en  calories  le 
rendement  des  diverses  denrees,  avait  evalue  a 3.300  le  nombre  de 
calories  correspondant  a la  depense  organique  d’un  homme  moyen 
pesant  70  kilogs  et  travaillant  8 heures  par  jour. 
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Sur  ces  bases,  une  ration  type  fut  adoptee  : 


Ration 
journaliere 
en  grammes 

Calories 

Graisse 

Pain 

500 

1.510 

4,2 

Viande  (boeuf-mouton) 

100 

269 

22,5 

Viande  salee 

...  50 

150 

11,2 

Saindoux 

40 

352 

37,6 

Lard 

20 

120 

12 

Huile 

20 

186 

20 

Pommes  dc  terre 

500 

350 

0,5 

Riz 

75 

265 

2,1 

Legumes  secs 

75 

270 

0,8 

Sucre . . . 

25 

102 

)) 

Lait  condense 

25 

42  ,5 

2,5 

Total 

, . . . )) 

3 . 616  ,5 

113,4 

L’etablissement  de  cette  ration  type  n’avait  pas  seulement  i’avantage 
de  fixer  les  denrees  sur  lesquelles  devait  porter  l’effort  du  ravitaille- 
ment,  elle  permettait  en  outre  d’etablir  une  comparaison  entre  le  cout 
de  la  vie  en  France  et  a Tetranger.  C’est  ainsi  qu’en  fevrier  1919,  il  fallait 
pour  vivre  d’une  fa§on  identique,  depenser  3,25  a Paris,  2,08  a New- 
York  et  1,75  a Londres. 

Le  ravitaillement  s’efforga  de  se  procurer  de  grandes  quantites  de 
chacune  des  denrees  qui  composaient  la  ration  type.  II  utilisa  les  stocks 
de  l’intendance  que  la  demobilisation  rendait  disponibles,  et  des  orga- 
nismes  d’achats  (a  Londres  et  New- York).  II  transporta  les  marchandises 
sur  ses  propres  navires,  les  dechargea  par  ses  propres  moyens  et  les  diri- 
gea  vers  les  centres  de  consommation  par  trains  speciaux,  evitant  ainsi 
des  intermediates  inutiles  et  couteux. 

Le  ravitaillement  pouvait  jeter  de  grandes  quantites  de  marchan- 
dises sur  le  marche.  Toutefois,  il  n’entrait  pas  dans  ses  intentions  de 
ceder  ces  produits  au  prix  de  revient,  prix  factice,  puisque  l’Etat  dis- 
pose de  facilites  d’achat  et  de  transport  que  ne  possede  pas  le  commerce 
ordinaire.  De  plus,  un  prix  trop  bas  aurait  porte  le  public  a faire  des 
provisions  abondantes  et  a speculer  ; et  un  abaissement  brusque  des 
prix  aurait  determine  un  desequilibre  economique  aux  consequences 
desastreuses. 

Aussi,  le  ravitaillement  fixa-t-il,  suivant  les  principes  commer- 
ciaux,  un  prix  de  revient  base  sur  le  cours  du  jour,  en  ayant  soin  de  tenir 
compte  de  tous  les  frais  qu’aurait  a supporter  un  etablissement  commer- 
cial. Ces  prix  devaient  etre  portes  a la  connaissance  du  public,  afin  de 
permettre  h tous  de  controler  les  cours. 
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Voici  quelques  exemples  des  prix  etablis  suivant  cette  methode  : 


Prix  de  vente  Prix 
Prix  dans  les  aux  detaillants  de  vente 
magasins  (octroi  compris)  au  public 

du  ravitailleraent  (le  kilo)  (le  kilo) 

Viande  frigorifiee  (boeuf,  mouton)  le  kilo  2 55  3 » 3 50 


Jambon  sale » 4 10  4 75  5 60 

Lard » 3 70  4 20  5 » 

Saindoux » 3 60  4 05  4 90 

Riz le  quintal  85  » 0 95  1 10 

Haricots » 102  » 1 12  1 30 


Pour  mettre  ces  denrees  a la  disposition  des  consommateurs  le  ravi- 
taillement  eut  recoups  a cjuatre  moyens  : 

1°  Cessions  directes  aux  cooperatives  ; 

2°  Cessions  directes  aux  municipalites  qui  s’etaient  organisees  pour 
la  distribution  des  vivres  ; 

3°  Cessions  aux  restaurants,  par  le  syndicat  des  bouillons  et  restau- 
rants ; 

4°  Enfin,  vente  directe  au  public  dans  des  boutiques  ou  baraques 
sous  le  controle  direct  du  Ravitaillement.  Ces  baraques,  le  public  les 
appela  des  le  debut  : « Baraques  Vilgrain  ».  Le  nom  leur  est  reste. 

La  mise  au  point  du  projet  de  vente  directe  au  public  fut  assez  deli- 
cate et  exigea  de  longs  pourparlers.  Le  14  fevrier  1919,  la  deuxieme 
Commission  du  conseil  municipal  arrfita  les  conditions  dans  lesquelles 
la  Ville  de  Paris  acceptait  de  collaborer  avec  le  Ravitaillement. 

Le  gouvernement  devait  construire  des  baraques  sur  la  voie  publique 
et  y transporter  les  denrees.  La  Ville  en  assurerait  la  gestion. 

Ces  baraques  etaient  de  deux  types  : 

1°  Baraques  Adrian  : 30  m.  8 m.  50  ; 

2°  Baraques  americaines  20m.  6 m.  (du  type  employe  aux  armees  pour 
le  logement  des  troupes  americaines  ou  P exploitation  de  leurs  services). 

Ces  baraques,  eclairees  par  des  panneaux  de  papier  huile,  sont  sepa- 
rees  par  une  cloison  en  deux  parties  inegales,  dont  la  plus  grande  est  le 
magasin  de  vente,  et  la  plus  petite  la  reserve  de  marchandises. 

Le  15  fevrier,  la  presse  publie  la  premiere  liste  des  emplacements, 
choisis  de  preference  dans  les  quartiers  populeux.  Des  le  16  fevrier,  on 
signale  une  legere  baisse  des  cours  provoquee  par  cette  information.  Les 
commergants,  prevoyant  une  baisse  prochaine,  cherchent  a se  debar- 
rasser  de  leurs  stocks. 

Le  2 mars,  les  journaux  annoncent  que  l’ouverture  des  baraques 
municipales  va  amener  une  baisse  generale  des  denrees  alimentaires  : 
40  pour  100,  dit  le  Temps , qui  dans  un  article  important  reproduit  les 
termes  de  la  loi  du  4 avril  1916  et  du  decret  du  30  juin  1916. 
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On  pourrait  s’etonner  que  1’administration  parisienne,  trouvant  une 
arme  importante  dans  ces  textes  legislates  et  reglementaires,  ne  s’en 
soit  pas  servi  plus  tot  pour  combattre  la  hausse  des  prix.  Ce  qui  explique 
le  long  delai  qui  lui  fut  necessaire  pour  mettre  sur  pied  une  institution 
si  evidemment  utile  et  si  bien  accueillie  du  public,  ce  furent  les  diffi- 
cultes  nees  de  la  crise  des  transports  et  celles  resultant  de  la 
necessity  de  veiller  a la  loyaute  des  sous-repartitions.  Cette  derniere 
raison  est  peut-etre  la  plus  importante.  En  effet,  les  organismes  :jui 
auraient  pu  etre  charges  de  cette  repartition,  en  particulier  les  organismes 
commerciaux,  ne  presentaient  pas  de  garanties  suffisantes.  A Paris,  ni 
le  controle  administratif,  ni  le  controle  commercial  n’etaient  organises. 
Ils  auraient  ete  d’aiileurs  particulierement  difficiles  a exercer  sur  une 
poussiere  de  petits  etablissements.  Car,  phenomene  curieux,  les  maisons 
d’alimentation,  dont  la  hausse  des  prix  aurait  du  amener  un  developpe- 
ment  formidable,  n’ont  pas  profite  des  conditions  favorables  du  moment, 
sans  doute  par  suite  de  la  rarefaction  de  la  matiere  premiere,  et  surtout 
de  la  penurie  des  transports  et  du  manque  de  main-d’oeuvre.  Aucune 
organisation  syndicale  ne  semblait  capable  d’apporter  une  aide  effective 
a la  municipalite  parisienne. 

L’isolement,  la  recherche  individuelle  du  profit,  la  meconnaissance 
des  interets  generaux  d’un  grand  nombre  de  commergants,  rendaient 
particulierement  difficile  la  tache  de  la  Ville  de  Paris. 

Les  societes  cooperatives  elles-memes,  essentiellement  desinteressees 
par  nature,  ne  pouvaient  l’aider  efficacement  : leurs  progres  ont  porte 
sur  le  chiffre  d’affaire,  le  chiffre  des  capitaux  engages  ou  mis  en  reserve, 
1’amplitude  des  operations  effectuees,  mais  non  sur  l’outillage  et  l’orga- 
nisation  : les  circonstances  economiques,  la  encore,  se  montrerent  les  plus 
fortes. 

II  fallut  done  se  rallier  au  systeme  de  vente  directe  au  public  dans  des 
magasins  municipaux. 

Le  6 mars,  s’ouvrent  les  neuf  premieres  baraques  : boulevard 
Richard-Lenoir,  place  Dupleix,  avenue  du  Parc  de  Montsouris,  rue  de 
la  Chapelle,  angle  de  la  rue  de  la  Convention  et  de  la  rue  de  Vau- 
girard,  place  de  Montrouge,  boulevard  Diderot,  avenue  Daumesnil  et 
place  Leibniz. 

Au  debut,  on  n’y  vendit  que  du  riz,  des  haricots,  des  viandes  salees. 
On  ne  delivrait  pas  plus  de  deux  kilos  par  personne. 

Aussitot  les  commergants  des  environs  immediats  diminuerent  le 
prix  de  ces  denrees.  Devant  ce  succes,  neuf  baraques  nouvelles  s’ouvrirent 
le  17  mars  et  tous  les  mois,  jusqu’en  octobre,  nous  assistons  a de  nou- 
velles ouvertures. 

En  octobre  1919,  162  baraques  Yilgrain  vendaient  au  public  des  mar- 
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chandises  variees.  Aux  legumes  secs  et  aux  salaisons  du  debut  s’ajouterent 
successivement  : 


Huile 

Pates  alimentaires  en  vrac 

Pates  alimentaires  en  paquets.  . . 

Lentilles 

Saucisson 

Lait  condense 

Lait  condense 

Confitures 

Fevettes 

Figues 

Pates  de  viande 

Savon 

Raisins  secs 

Semoules 

Pois  verts 

Sardines 

Margarine 

Beurre 

Vin 

Flageolets 

Haricots  verts 

Petits  pois 

Macedoine  de  legumes 

Tomates 

Saumon 

The 

Thon 


5 60  le  litre 
1 70  le  kilo 
1 90 

1 20  — 

6 95  — 

1  50  la  boite  de  16  onces 

1 30  — de  12  onces 

3 60  — de  710  grammes 

0 75  le  kilo 

2 50  — 

2 » la  boite  de  300  grammes 

3 » le  kilo 
3 80 

1 30  — 

2 50  — 

1 40  la  boite 

2 50  — 

au  cours 

1 50  le  litre 

2 80  la  boite  de  4 / 4 
2 60 

2 80 

2 40  — 

1 30  la  boite  de  1 kilo 

2 10  — de  16  onces 

15  '>  le  kilo 

1 50  la  boite  de  1 /8 


Des  plats  cuisines  sont  aussi  livres  au  public  : mouton  aux  haricots, 
boeuf  mode  et  jardiniere,  choucroute,  etc... 

Du  6 au  31  mars,  le  total  des  recettes  fut  de  1.815.586  fr.  75,  ce 
qui  donne,  par  baraque  et  par  jour,  une  moyenne  de  4.677  francs. 
En  avril,  le  chiffre  des  recettes  s’eleva  a 7.439.380  fr.  55.  Cependant, 
comme  les  baraques  se  faisaient  plus  nombreuses,  le  chiffre  moyen 
des  recettes  par  baraque  et  par  jour  diminua  d’environ  300  francs 
(4.387  francs). 

En  mai,  le  total  atteignit  8.594.147  fr.  85,  mais  la  moyenne  jour- 
naliere  s’abaissa  h 3.368  francs  par  suite  du  peu  de  variete  des 
denrees,  de  l’approvisionnement  irregulier  des  baraques  et  malgre 
la  mise  en  vente  de  vin  et  de  sucre  qui  manquent  ailleurs.  En  effet, 
les  acheteurs  ordinaires  se  decourageaient  devant  1’immense  queue 
dont  il  fallait  prendre  la  suite.  La  crise  du  sucre  se  prolongea  plu- 
sieurs  mois  et  le  chiffre  des  recettes  s’en  ressentit.  Nous  trouvons  les 
totaux  suivants  : 
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Recettes  Moycnne  journalise 

totales  par  baraque 


Juin 9.239.936  45  3.956  » 

Juillet 10.168.489  30  3.893  » 

Aout 9.958.992  10  3.871  » 


Cependant,  M.  Clemenceau  decida  de  doubler le  nombre  desbaraques  ; 
le  service  des  transports  s’ameliora  et  les  marchandises  furent  plus 
variees  : les  chiffres  remonterent  : 


Recettes  Moyenne  journalise 

totales  par  baraque 


Septembre 14.844.687  30  5.380  » 

Octobre 15.135.529  45  4.383  » 

Novembre 12.943.191  70  3.504  » 


Cette  baisse  n’indique  pas,  comme  on  pourrait  le  croire  au  premier 
abord,  une  defaillance  des  baraques.  En  effet,  au  debut  d’avril  et  de 
septembre  a novembre,  les  denrees  du  ravitaillement  n’etaient  mises 
en  vente  que  dans  les  baraques  municipales.  Le  public  s’y  precipita. 
Puis  le  gouvernement  ceda  les  memes  denrees  aux  commergants,  a des 
tarifs  tels  que  ceux-ci  pouvaient  les  revendre  dans  leurs  magasins  aux 
memes  prix  que  dans  les  baraques. 

L’ exploitation  des  162  baraques  etablies  dans  tous  les  quartiers  de 
Paris  (1)  et  des  60  construites  en  banlieue  necessita  environ  2.700  em- 
ployees. Les  recettes  effectuees  du  6 mars  au  31  decembre  1919  se  sont 
elevees  a 104.600.000  francs;  celles  de  1920  ont  ete  de  175.203.071,70. 

En  1921,  le  Conseil  municipal  de  Paris,  tout  en  reconnaissant  les 
services  rendus  a la  population  parisienne  par  les  baraques,  a estime 
qu’il  convenait  de  revenir  peu  a peu  a l’etat  normal.  En  consequence, 
il  a decide  que  les  baraques  devaient  disparaitre  dans  un  delai  de  dix- 
huit  mois  a courir  du  ler  janvier  1921.  A l’heure  ou  nous  ecrivons  ces 
lignes,  il  ne  reste  aucun  de  ces  temoins  de  1’elTort  de  la  Yille  de  Paris 
pour  combattre  la  vie  chere. 

Il  nous  faut  maintenant  parler  d’un  autre  plan  realise  a la  fin  de 
1919  par  M.  Henry  Roy,  commissaire  general  au  sous-secretariat  d’Etat 
du  Ravitaillement  : nous  voulons  parler  de  la  creation  de  restaurants 
populaires. 

Le  premier  restaurant  populaire  type  fut  constitue  grace  a une  ini- 
tiative privee,  celle  de  M.  Hure. 


(1)  On  trouvera  page  63  la  liste  des  baraques  municipales  avec  leurs  emplacements  et 
page  24  le  plan  de  Paris  indiquant  ces  derniers. 
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Le  repas  n’y  coute  qu’un  prix  modique  : deux  francs.  Le  menu 
comprend  un  hors-d’oeuvre,  un  plat  de  viande  garni,  un  legume  et  un 
dessert,  plus  un  morceau  de  pain  de  100  grammes.  La  boisson  est  comp- 
tee  en  plus  aux  prix  suivants  : 


Yin 0 35  la  demi-bouteille 

Vin 0 90  la  bouteille 

Biere 0 35  le  quart 

Biere 0 60  la  canette 


On  sert  egalement  du  cidre. 

Des  supplements  peuvent  etre  demandes  suivant  ce  tarif  : 


Hors-d’ceuvre 0 30 

Plat  de  viande  garni 0 90 

Legumes 0 45 

Dessert 0 30 

Pain 0 10 

Cafe 0 15 


Les  portions  sont  apportees  contre  remise  de  tickets  delivres  a 
1’entree.  Ces  tickets  sont  numerotes  de  1 a 5 et  le  chiffre  correspond  a 
chacun  des  plats  du  menu,  afin  d’eviter  que  des  clients  peu  conscien- 
cieux  se  fassent  servir  deux  fois. 

En  outre,  pour  les  personnes  dejeunant  chez  elles  ou  a l’atelier,  il 
est  mis  en  vente,  k un  guichet  special,  des  portions  vendues  aux  prix  cites 
plus  haut. 

Les  restaurants  Henry  Roy  sont  installes  dans  des  baraques  d’un 
modele  special,  beaucoup  plus  larges  et  plus  elevees  que  les  types  Adrian. 
Ils  comprennent  : une  salle  chauffee  pouvant  contenir  360  couverts* 
un  economat,  une  grande  cuisine,  une  plongerie,  une  boucherie  en  sous- 
sol  ou  la  viande  se  garde  fraiche,  un  cellier.  Ils  sont  ouverts  tous  les  jours, 
dimanches  compris,  de  11  heures  a 14  heures  et  de  18  k 20  heures  et 
peuvent  servir  un  millier  de  repas  par  jour. 

Les  denrees  sont  fournies,  soit  par  les  Offices  du  Ravitaillement  oil 
tout  restaurant  peut  s’approvisionner,  soit  par  le  commerce  prive. 

Les  restaurants  populaires  fonctionnerent  : 

1°  A Tangle  de  la  rue  Reaumur  et  de  la  rue  Dussoubs  ; 

2°  Aux  Tuileries,  k cote  du  Jeu  de  Paume  ; 

3°  Rue  d’Aboukir,  a Tangle  de  la  rue  Montmartre  ; 

4°  Rue  de  Charonne,  47,  a Tangle  de  Tavenue  Ledru-Rollin  ; 

5°  Boulevard  Pasteur,  a Tangle  de  la  rue  de  Sevres  ; 

6°  Rue  de  Pontoise,  a Tangle  de  la  rue  Saint-Victor  ; 

7°  Rue  Laffite,  14. 

Les  restaurants  etaient  geres  par  M.  Hure  ; le  sous-secretariat  d’Etat 
n’intervenait  que  pour  exercer  son  controle  sur  la  comptabilite  generale. 
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Ils  payaient  la  licence  appliquee  aux  commergants  ne  vendant  pas 
d’alcool  et  possederent  une  patente  comme  les  restaurants  ordinaires. 
Ils  ne  jouissaient  d’aucun  avantage  special  (exception  faite  du  local) 
et  ne  pouvaient  done  etre  accuses  de  concurrencer  deloyalement  les 
autres  restaurants. 

Les  frais  d’installation,  couverts  par  des  credits  alloues  par  le  Par- 
lement,  devaient  etre  amortis  sur  les  benefices  en  une  periode  variant  de 
neuf  mois  a un  an. 

L’approvisionnement  en  charbon  de  la  region  parisienne  devait  aussi 
preoccuper,  a juste  titre,  les  pouvoirs  publics.  Les  mines  du  Nord  etant 
occupees  par  1’ennemi,  l’importation  des  mines  anglaises  devait,  a elle 
seule,  fournir  les  quantites  necessaires  a la  consummation.  Or,  la  guerre 
sous-marine  rendait  les  transports  maritimes  de  plus  en  plus  difficiles. 
II  fallait  done  aviser  et  constituer  un  stock  de  precaution  pour  pouvoir 
parer  aux  exigences  les  plus  pressantes,  et  pour  assurer  aux  families 
necessiteuses  du  combustible  a prix  reduit.  C’est  dans  ces  conditions  que, 
dans  sa  seance  du  Comite  du  budget  du  5 juillet  1915,  le  Conseil  munici- 
pal de  Paris  fut  amene  5 decider  la  formation  d’un  stock  de  charbon, 
jusqu’a  concurrence  de  450.000  tonnes. 

L’administralion  prefectorale  passa  directement  les  commandes  et, 
apres  entente  avec  les  chemins  de  fer  de  l’Etat,  parvint  k Stocker  dans 
22  chantiers  une  quantite  de  charbon  qui,  de  septembre  1915  a mars 
1916,  s’eleva  a 205.430  tonnes.  Des  distributions  gratuites  faites  par  les 
soins  des  bureaux  de  bienfaisance,  pendant  l’hiver  1915-1916,  et  la  vente 
a un  tarif  de  faveur  a certaines  categories  interessantes  de  la  population 
diminuerent  ce  stock  d’environ  65.000  tonnes. 

II  fallut  le  reconstituer.  Pendant  que  la  Ville  de  Paris  prenait  des 
mesures  en  consequence,  le  ministre  des  Travaux  publics  invita  les 
prefets  a instituer  dans  chaque  departement  des  organismes  speciaux 
charges  de  1’approvisionnement  en  charbon.  L’arrete  prefectoral  du 
8 septembre  1916  crea  1’Ofiice  des  charbons  du  departement  de  la  Seine. 
Cet  organisme,  administre  par  un  Conseil  compose,  de  representants  de 
fadministration  departementale,  du  directeur  des  Mines  au  ministere 
des  Travaux  publics,  de  deux  conseillers  generaux  de  la  Seine  et  de  deux 
conseillers  municipaux  de  Paris,  fut  charge  de  prendre  des  mesures  des. 
tinees  h aider  au  ravitaillement  de  la  population  du  departement  et  a 
creer  une  taxation  amiable  des  prix  chez  les  marchands.  Pour  obtenir 
la  perequation  des  prix  des  charbons  anglais  et  frangais,  une  caisse  de 
compensation  lui  fut  annexee.  Une  societe  commerciale,  le  « Groupement 
charbonnier  du  departement  de  la  Seine  »,  constituee  sous  son  controle 
et  composee  d’importateurs  de  Rouen,  de  negociants  en  charbon  et  de 
representants  des  mines  frangaises,  regut  la  mission  de  repartir  le  char- 
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bon  entre  les  commergants  au  fur  et  a mesure  des  arrivages.  Elle  aurait 
du  recevoir  5.000  tonnes  de  charbon  par  jour ; en  fait,  il  ne  lui  parvint, 
du  24  octobre  1916  au  31  aout  1917,  date  a laquelle  elle  cessa  de  fonc- 
tionner,  que  877.000  tonnes,  soit  une  moyenne  de  3.000  tonnes  par  jour. 

L’hiver  1916-1917  ayant  ete  tres  rigoureux,  les  chantiers  munici- 
paux  ne  renfermaient  plus,  en  avril  1917,  que  13.500  tonnes  environ. 
On  avait  en  elfet  preleve  75.000  tonnes  pour  les  distributions  gratuites, 
23.000  pour  la  vente  a prix  reduit  et  130.000  pour  la  marche  des  usines 
et  des  etablissements  municipaux.  II  fallut,  une  fois  encore,  reconstituer 
le  stock  pendant  l’ete. 

Devant  les  difficultes  rencontrees  jusque  la,  1’administration  muni- 
cipale  se  decida  a envisager  l’affretement  d’une  flotte  pour  proceder 
directement  a l’importation  des  charbons  anglais.  Ce  projet  n’aboutit 
pas,  par  suite  de  l’interdiction  par  les  gouvernements  neutres  du  trans- 
fert  de  leurs  vapeurs  sous  pavilion  allie. 

C’est  a ce  moment  que  l’Etat  commenga  a reglementer,  de  la  fagon 
la  plus  stricte,  la  distribution  du  charbon  sur  le  territoire  frangais 
(juillet  1917)  ; desormais,  ce  fut  au  Bureau  national  des  charbons  que 
revint  le  soin  de  repartir  equitablement  les  ressources  en  combustible. 
Les  prefets  furent  charges  de  satisfaire,  dans  la  limite  des  contingents 
mis  a leur  disposition,  les  besoins  du  foyer  domestique,  du  petit  com- 
merce et  de  la  petite  industrie.  A Paris,  on  crea  la  carte  de  charbon,  qui 
attribuait  h chaque  famille  une  quantite  de  charbon  fixee  d’apres  le 
nombre  de  ses  membres,  qui,  en  aucun  cas,  ne  pouvait  donner  au  meme 
foyer  plus  de  180  kilogs  par  mois.  Cette  institution,  bien  accueillie  par  la 
population,  assura  h tous  une  petite  quantite  de  charbon  et  mit  fin  a 
Faccaparement  du  combustible  par  les  classes  aisees. 

Des  distributions  gratuites  furent  faites  en  1917-1918  et  1918-1919 
(77.626  tonnes  et  76.056  tonnes).  Ces  distributions  et  celles  des  hivers 
precedents  mirent  a la  charge  de  la  Ville  de  Paris  la  depense  globale  de 
15.062.518  fr.ll. 

En  tenant  compte  du  chiffre  des  habitants  et  de  la  composition  des 
families,  des  besoins  du  departement  pour  le  petit  commerce,  la  petite 
industrie  et  les  services  publics,  l’administration  aurait  du  disposer 
de  200.000  tonnes  par  mois.  Or,  les  quantites  regues  atteignirent  seule- 
ment  1.736.429  tonnes  du  ler  mai  1917  au  30  avril  1918  et  1.402.429 
tonnes  du  ler  mai  1918  au  30  avril  1919.  C’est  dire  que  les  Parisiens 
durent  souvent  se  resigner  a grelotter  devant  leur  foyer  vide  ou  a battre 
la  semelle,  comme  jadis  Louis  XIV  dans  son  palais  de  Versailles. 

II  leur  restart,  il  est  vrai,  la  ressource  de  se  chauffer  au  bois.  La  Ville 
de  Paris  constitua,  des  l’ete  1917,  un  stock  important  de  bois  de  chauf- 
fage  apres  entente  avec  le  ministere  de  la  Guerre  qui  lui  ceda  une  partie 
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du  bois  de  la  foret  de  Dreux,  acquise  recemment  pour  faire  face  aux 
besoins  de  1’armee. 

Ce  stock  fut  encore  accru  a la  suite  de  inarches  conclus  avec  des 
exploitants  de  coupe.  Huit  chantiers  dans  1’interieur  de  Paris  et  un 
neuvieme,  le  plus  considerable  de  tous,  installe  dans  le  velodrome  muni- 
cipal du  bois  de  Vincennes,  regurent  le  bois  de  chauffage  destine  a etre 
distribue  aux  families  les  plus  interessantes  du  departement,  au  moyen 
de  la  carte  de  bois.  Bien  que  cette  carte  fut  delivree  de  fagon  fort  liberale, 
et  que  1 ILtat  eut  consenti  de  lourds  sacrifices  pour  reduire  au  minimum 
le  prix  du  bois,  la  population  parisienne  ne  fit  pas  aux  stocks  munici- 
paux  line  breche  considerable.  A la  fin  de  la  guerre,  des  quantites  impor- 
tantes  de  ce  combustible  restaient  encore  inutilisees. 

Nous  venons  de  dresser  un  tableau  succinct  du  contre-coup  produit 
par  la  guerre  sur  le  ravitaillement  de  la  population  parisienne  et  des 
efforts  tentes  par  le  gouvernement  et  la  municipality  pour  attenuer, 
autant  que  faire  se  pouvait,  les  consequences  economiques  du  conflit 
mondial,  terribles  pour  les  petites  bourses.  Mais,  malgre  toutes  les  bonnes 
volontes,  malgre  toutes  les  tentatives,  et  tout  en  rendant  justice  a l’acti- 
\ ite  des  services  du  Ravitaillement  et  de  la  deuxieme  Commission  du 
conseil  municipal,  la  verite  nous  oblige  a reconnaitre  que,  la  comme 
ailleurs,  la  guerre  nous  a montre  qu’elle  est  surtout  destructive  et  que 
bien  des  annees  seront  necessaires  pour  adoucir  les  souffrances  qu’elle 
a apportees. 
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Le  Ravitaillement  {suite) 


Section  II 

Les  resultats  financiers 

de  l’intervention  municipale  en  matiere  de  ravitaillement 

Causes  de  l’echec  economique  du  ravitaillement.  — La  question  des  baraques 
Yilgrain  et  des  services.  — Liquidation  des  stocks.  Evaluation  du  deficit 
total. 

Au  cours  de  l’annee  1920,  l’institution  des  organismes  municipaux 
de  ravitaillement  commenga  a susciter  des  critiques  sans  nombre. 
Les  commergants  leur  reprochaient  de  fausser  les  prix,  la  presse  de 
couter  au  contribuable  infiniment  plus  cher  que  ne  valail  le  service 
rendu.  Devant  ces  attaques  ameres  et  repetees,  des  conseillers  muni- 
cipaux s’emurent  ; des  questions  furent  posees  au  prefet  de  la  Seine, 
et  finalement,  le  deficit  etant  patent,  dans  sa  seance  du  20  de- 
cembre  1920,  le  conseil  municipal  aborda  l’etude  du  probleme. 
La  discussion,  tres  serree,  dura  plusieurs  jours,  au  cours  desquels 
des  orateurs  nombreux  prirent  la  parole  pour  expliquer  les  causes  de 
l’insucces  des  baraques.  Tons  rendirent  d ailleurs  hommage  & 1 hono- 
rabilite  et  a la  parfaite  correction  du  prefet  de  la  Seine  et  du  directeur 
des  services  du  Ravitaillement.  Les  circonstances  avaient  depasse  les 
hommes. 

A present  que  ces  faits  sont  deja  anciens,  on  peut  degager  plus  nette- 
ment  les  raisons  qui  ont  empeche  la  Yille  de  Paris  de  reussir  dans  ses 
pro  jets. 

La  principale  a ete  indiquee  par  M.  Lalou,  rapporteur  general  du 
budget  municipal : « La  Yille  de  Paris  ne  peut  faire  que  du  ravitaillement, 
alors  que  pour  faire  de  l’epicerie,  il  faut  avoir  la  possibilite  de  faire  du 


commerce.  » 


LE  RAVITAILLEMENT 


35 


Et  en  effet,  la  Ville  de  Paris  avait  decide  l’ouverture  de  baraques  sous 
la  pression  gouvernementale,  ou  plus  exactement,  M.  Clemenceau,  presi- 
dent du  Conseil,  decida  l’ouverture  de  baraques  et  en  oflrit  1’adminis- 
tration  a la  Ville  de  Paris.  II  fallut  tout  improviser  et,  remarquons-le, 
improviser  dans  des  conditions  toutes  particulieres,  ou  les  methodes 
commerciales  n’etaient  pas  de  mise.  On  constitua  des  stocks  conside- 
rables, ce  que  les  adversaires  des  baraques  eurent  beau  jeu  de  representer 
comme  une  grosse  faute  ! Certes,  pour  un  eommergant,  qui  n’est  pas  un 
mereanti  jouant  a la  hausse,  il  est  dangereux,  perilleux  merae,  de  cons- 
tituer  de  gros  stocks,  mais  le  moyen  pour  le  service  du  Ravitaillement 
d agir  d’autre  maniere  ? La  creation  des  baraques  etait  une  assurance 
contre  la  disette  : il  falla.it  done  des  provisions  de  denrees  alimentaires, 
encore  qu’elles  fussent  essentiellement  perissables  et  susceptibles  de 
deterioration  rapide  ; n oublions  pas  non  plus  qu’a  cette  epoque 
les  transports  etaient  difficiles.  En  outre,  les  baraques  devaient  servir 
de  regulateurs  des  prix  : elles  devaient  disposer  de  stocks  importants 
pour  pouvoir,  par  des  oil  res  faites  en  temps  opportun,  peser  sur 
le  marche  et  amener  la  baisse.  Et  apres  avoir  amene  cette  baisse,  la 
A ille  devait  fatalement  s’en  trouver  la  victime,  puisqu’elle  devait 
vendre  des  marchandises  depreciees  par  la  baisse  qu’elle-meme  avait 
creee. 

Il  faut  ajouter  aussi  qu  un  grand  nombre  de  commergants  qui 
avaient  ete  les  premiers  a reclamer  la  constitution  de  ces  stocks 
que  la  Ville  devait  leur  retroceder,  refuserent  de  donner  suite  a 
leurs  pro  jets  et  laisserent  pour  compte  les  marchandises  achetees 
a leur  demande.  D’autre  part,  certains  conseillers  municipaux,  parmi 
lesquels  M.  Desvaux,  auraient  voulu  que  les  services  du  Ravi- 
taihement  eussent  borne  leur  activite  a la  mise  en  vente  d’un  petit 
nombre  d articles  au  lieu  d’essayer  de  fournir  les  baraques  de  tout  ce 
qu  on  peut  trouver  dans  les  epiceries,  ce  qui  augmentait  les  capi- 
taux  en  circulation. 

Ajoutons  a ces  raisons  d autres  tirees  de  1’organisation  budget.aire  des 
services  du  Ravitaillement.  Cree  en  pleine  guerre,  a un  moment  ou  les 
ressources  normales  faisaient  defaut,  ou  les  rentrees  sur  lesquelles  on 
pouvait  compter  ne  se  faisaient  qu’irregulierement,  on  ne  pouvait  lui 
fournir  de  ressources  qu’en  le  constituant  en  service  hors  du  budget, 
alimente  par  des  comptes  d’avance  servis  par  la  tresorerie. 

Ce  procede  est  toujours  perilleux,  il  ne  comporte  pas  de  controle, 
car  on  ne  peut  connaitre  que  les  avances  faites,  et  on  ne  sait  les  resultats 
de  la  gestion  d’un  service  qu’a  la  fin  de  cette  gestion.  En  un  mot,  la 
comptabilite  administrative  ne  s’adapte  pas  et  ne  peut  s’adapter  aux 
necessites  commerciales. 
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Ces  deux  grandes  raisons,  tirees  du  but  meme  poursuivi  et  des  moyens 
donnes  h l’administration  pour  le  realiser,  sufiisent  a expliquer  le  deficit 
par  lequel  se  traduisit  la  gestion  des  baraques  munieipales. 

Le  26  decembre  1920,  a la  suite  de  eette  longue  discussion  sur 
les  resultats  de  la  gestion  des  services  du  Ravitaillement,  le  Conseil 
municipal  vota  deux  pro  jets  de  deliberation  presentes  par  M.  Lalou. 
Par  la  premiere,  il  invitait  l’administration  a prendre  les  mesures 
necessaires  : 

1°  Pour  la  liquidation  progressive  des  services  de  Palimentation 
et  la  suppression  des  baraques  Vilgrain,  cette  liquidation  devant  etre 
menee  a bonne  fin  dans  un  delai  de  18  mois  a partir  du  ler  janvier 
1921  ; 

2°  Pour  l’organisation  d’un  projet  de  comptabilite  commerciale  en 
partie  double,  qui  fonctionnerait  jusqu’a  la  liquidation  definitive  et 
jusqu’a  l’apurement  du  compte  d’avance  qui  alimente  ces  services.  II 
devra  prealablement  etre  etabli  un  inventaire  complet  et  detaille  ; 
le  decouvert  de  caisse  constituant  le  fond  de  roulement  devra,  d’autre 
part,  etre  ramene  dans  le  plus  court  delai  a une  somme  de  24.000.000 
et  ne  devra  plus  depasser  cette  somme  pendant  toute  la  duree  des  ope- 
rations de  liquidation. 

Par  la  deuxieme,  il  instituait  une  Commission  de  liquidation  des 
services  de  Palimentation. 

Pour  obeir  a ces  decisions,  on  proceda  a un  inventaire  ; mais 
comme  il  n’etait  pas  possible,  faute  de  place,  d’ouvrir  toutes  les  caisses, 
d’etaler  toutes  les  boites  pour  faire  le  depart  entre  celles  qui  etaient 
en  bon  etat  et  les  autres,  comme  on  ne  pouvait  tirer  les  salaisons  des 
frigorifiques,  et  se  livrer  ainsi  a une  depense  considerable,  il  fallut  se 
contenter  d’un  inventaire  quantitatif,  inventaire  de  marchandises  et 
non  inventaire  de  valeurs.  Commence  en  janvier  1921,  il  se  termina 
en  mars.  On  determina  ensuite  la  valeur  approximative  des  marchan- 
dises. 

L’administration  proceda  a l’organisation  d’une  comptabilite  com- 
merciale et  a la  recherche  des  prix  de  gros,  pratiques  par  les  magasins 
de  gros,  cooperatives,  etc...  Le  11  juin,  l’administration  presentait  un 
inventaire  complet,  detaille  et  chiffre.  A cette  epoque  la  valeur  totale 
du  stock  etait  de  75.039.300  francs  en  chiffres  ronds. 

Les  baraques  furent  supprimees  peu  a peu  ; la  derniere  disparut  le 
25  juin  1922.  En  meme  temps  on  supprima  la  cuisine  municipale  dont 
Pexploitation  accusait  un  excedent  de  recettes  de  217.890  fr.  03. 

Les  105  boucheries,  la  charcuterie  de  Yaugirard  et  les  32  poissonne- 
ries  munieipales  furent  fermees  dans  le  courant  d’avril  1922.  L’exploi- 
tation  des  boucheries  et  de  la  charcuterie,  qui  avaient  une  comptabilite 
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commune,  se  traduisit  par  un  deficit  de  3.155.297  fr.  06  ; par  contre 
les  poissonneries  accusaient  un  benefice  de  268.434  fr.  73. 

La  liquidation  des  stocks  se  fit  de  plusieurs  manieres  : 

a)  Yente  au  detail  dans  les  baraques. 

b)  Distribution  gratuite  aux  Russes  de  Paris  par  fintermediaire 
du  Comite  Nansen. 

Distribution  aux  Russes  et  aux  Musulmans  de  Constantinople  par 
l’intermediaire  de  la  Croix-Rouge  frangaise. 

c)  Vente  aux  etablissements  publics. 

d)  Yentes  en,  gros. 

A.  Vente  au  detail  dans  les  baraques.  — Cette  vente  se  ralentit  naturel- 
lement  au  fur  et  a mesure  de  la  fermeture  des  baraques.  Pendant  l’annee 
1921,  la  Commission  de  liquidation  decida  trois  baisses  successives  tres 
importantes  sur  les  prix  de  vente  au  detail,  au  point  d’aboutir  a une 
reduction  d’environ  50  pour  100.  Ces  baisses  successives  etaient  rendues 
indispensables  par  suite  de  : 

1°  La  variation  des  cours  des  denrees  fraiches  de  la  meme  catego- 
rie  ; 

2°  La  mise  sur  le  marehe  en  quantites  enormes  de  produits  analogues 
venant  de  la  liquidation  des  stocks  de  l’Etat  ; 

3°  La  gene  generale  qui  a ralenti  les  transactions  pendant  tout  le 
cours  de  1921. 

La  Commission  avait  decide  que  les  prix  de  vente  au  detail  seraient 
etablis  en  correlation  avec  les  prix  de  gros,  car  il  eut  ete  profondement 
injuste  de  reserver  les  prix  de  faveur  aux  gros  commergants  sans  en  faire 
profiter  la  population  parisienne.  Or,  pendant  1922,  ces  prix  furent  en 
baisse  constante. 

Du  ler  janvier  1921  au  30  juin  1922,  les  baraques  ont  vendu  pour  une 
somme  totale  de  62.084.000  francs  (en  chiffres  ronds),  dont  les  deux 
tiers  environ  de  denrees  en  stock. 

B.  Distributions  gratuites  aux  Russes.  — 300.000  francs  de  denrees 
furent  envoyees  aux  Russes  par  fintermediaire  du  Comite  Nansen ; 
on  en  envoya  pour  100.000  francs  aux  affames  russes  et  musulmans  de 
Constantinople  par  fintermediaire  de  la  Croix-Rouge  frangaise  et  par 
fintermediaire  du  general  Pelle,  haut  commissaire  a Constantinople.  En 
outre  7.000  francs  de  denrees  furent  remises  a la  Commission  des  savants 
russes. 

C.  Ventes  aux  Etablissements  publics.  — Les  denrees  reservees  aux 
asiles  et  oeuvres  privees  represcntent  une  valeur  totale  de  981.800  francs 
pour  la  periode  comprise  entre  le  ler  janvier  1921  et  le  10  mars  1922.  Les 
etablissements  de  la  Ville  dependant  de  f Assistance  publique,  de  l’Offfce 
public  d’hygiene  sociale,  de  la  Direction  du  materiel,  des  Affaires  depar- 
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tementales,  de  la  Direction  de  Penseignement,  acheterent  jusqu’a  la 
fin  de  la  liquidation  pour  394.218  francs  de  marchandises. 

D.  Cession  en  gros.  — L’administration  avait  espere  un  moment 
effectuer  la  liquidation  des  stocks  municipaux  au  profit  du  commerce 
parisien.  Mais  les  negociants  de  denrees  alimentaires  ont  toujours  montre 
une  grande  hostilite  pour  la  Yifie,  toutes  les  fois  qu’elle  a tente  de  faire 
acte  de  commerce.  Ils  l’accusent  de  fausser  les  cours  et  de  leur  faire  une 
concurrence  deloyale.  Les  pourparlers  engages  avec  le  syndicat  de  Pepi- 
cerie  frangaise  ne  purent  aboutir.  L’administration  etudia  le  moyen 
d’utiliser  au  mieux  le  stock  important  de  denrees  perissables  restees  en 
magasin  par  des  cessions  au  commerce  de  gros,  des  le  mois  de  septembre 
1920. 

II  fallait  agir  avec  prudence,  a fin  de  ne  pas  deprecier  la  mar- 
cbandise.  On  decide  de  s’adresser  d’abord  aux  grossistes  de  toute  la 
France,  qui  pouvaient  acbeter  des  quantit.es  importantes  de  denrees 
municipales,  tout  en  evitant  de  leur  laisser  constituer  des  stocks  de 
speculation,  ensuite  d’operer  des  cessions  successives  par  petits  lots, 
en  procedant  a de  veritables  adjudications  partielles  au  plus  offrant. 
« Cette  methode,  nous  dit  M.  Roeland,  dans  son  rapport  au  conseil 
municipal,  avait  le  merite,  en  menageant  les  finances  de  la  Ville, 
d’instituer  un  veritable  cours  normal  de  la  marchandise,  et,  sans  pro- 
voquer  une  baisse  prejudiciable  ■ — - aussi  bien  aux  commergants  qu’fi  la 
Ville  — d’empecher  une  hausse  voulue  par  les  importateurs  des  memes 
denrees.  » 

Un  employe  fut  envoye  visiter  les  grosses  maisons  cPabmentation 
et  les  grands  etablissements  commerciaux,  individuels  et  cooperatifs. 
Le  personnel  de  l’entrepot  de  Saint-Nazaire  s’efforga  d’interesser  a la 
liquidation  des  stocks  les  commergants  de  Bretagne  et  de  Normandie. 
Le  succes  ne  repondit  pas  aux  efforts  tentes. 

Pour  faciliter  la  tache,  une  mercuriale  portant  les  prix  de  vente 
minima  fut  dressee  par  la  Commission  de  liquidation  pour  toutes  ies 
denrees  susceptibles  d’etre  vendues  en  gros.  Les  offres  les  plus  elevees 
furent  toujours  acceptees.  La  Commission  traita  avec  certaines  firmes 
qui  demandaient  a s’occuper  de  la  liquidation  totale  des  stocks,  mais  sans 
consentir  jamais  a leur  accorder  de  monopole  : la  Banque  de  Lesseps, 
pour  Pexportation  dans  les  pays  d’Orient,  la  societe  Safac,  l’Omnium- 
Transport,  etc. 

D’octobre  1920  & octobre  1923,  les  operations  ci-dessus  visees  ont 
rapporte  35.379.000  francs. 

Tous  les  etablissements  commerciaux  municipaux  furent  fermes 
a la  vente  le  30  juin  1922,  toutes  les  marchandises  trouverent  preneur 
avant  le  ler  octobre  1923  ; tout  le  materiel  fut  vendu.  MM.  Luquet  et 
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Roeland,  dans  leur  rapport  au  conseil  municipal,  evaluent  ainsi  le  deficit 
total  resultant  de  la  gestion  des  services  du  Ravitaillement  : 


Decouvert,  lors  de  l’ouverture  de  la 
comptabilite  commerciale,  le  11  juin 

1923 _ 

Depenses  effectives  depuis  cette  epoque  . 

Recettes  effectives 

Soit  un  excedent  de  depenses 

Portant  le  decouvert  de  la  caisse,  a la 

date  du  ler  octobre  1923  a 

Depenses  restant  a effectuer  (fitat  et 
fournisseurs  divers),  y compns  une 
provision  pour  les  depenses  litigieuses.. 
Recettes  restant  a effectuer  (debiteurs 
divers,  ristournes  de  l’Etat  et  de 
1’ octroi  et  vente  du  materiel 

D’ou  un  deficit  total  de 

pour  les  baraques  et  la  cuisine  munici- 
pale. 

Pertes  pour  les  boucheries  municipales, 
compte  tenu  du  boni  d’ exploitation  des 

poissonneries 

Deficit  global  pour  les  services  du  ravi- 
taillement  


122.111.571,05 

68.482.063,47 

53.629.507,58 


44.237.045,75 

15.630.202,78 


64.183.957,45 


53.629.507,58 

117.813.465,03 


28.606.202,78 

146.419.667,81 


2.886.862,33 

149.306.530,14 


La  compensation  de  ce  deficit,  ce  sont  les  services  rendus  a la  popu- 
lation parisienne  par  les  baraques,  qui  ont  certamement  ralenti  et  limite 
la  hausse  des  denrees,  et  le  service  rendu  a la  paix  sociale.  Au  cours  de  a 
discussion  generale,  M.  Lalou,  rapporteur  general  du  budget,  disait  le 
17  decembre  1920  : « J'ai  la  conviction  que  ce  compte  se  traduira  par 
une  perte,  mais  je  le  dis  tres  franchement  J’inscrirai  au  budget,  en  face 
de  la  somme  par  laquelle  elle  se  traduira  : Assurance  contre  le  desordre 

public.  » 


CHAPITRE  II 


Le  Ravitaillement  (suite) 


Section  III 

La  lutte  contre  la  cherte  de  la  vie 
par  les  organisations  privees 

Le  developpement  des  societes  cooperatives.  — Leur  situation  avant  la  guerre.  — 

La  vie  chere,  les  difficultes  du  ravitaillement,  favorisent  leur  developpement. 

— Concours  du  gouvernement. 

Constitution  de  l’Union  des  cooperateurs  et  importance  du  Magasin  de  gros.  — 

Rtsultats  obtenus. 

Nous  avons  vu  dans  les  chapitres  precedents  comment  le  developpe- 
ment des  usines  de  guerre  avait  amene  la  creation  de  cantines  destinees 
a assurer  le  ravitaillement  des  ouvriers  et  a les  proteger  contre  les  mer- 
cantis  qui  tentaient  d’abuser  de  la  situation  et  de  la  necessite  oules  tra- 
vailleurs  se  trouvaient  de  prendre  leurs  repas  a proximite  de  l’usine. 

Nous  avons  vu,  d’autre  part,  comment  l’augmentation  croissante  du 
cout  de  la  vie  et  les  difficultes  du  ravitaillement  avaient  contraint  le 
gouvernement  et  la  Ville  de  Paris  a intervenir  pour  moderer  les  prix  et 
a constituer  des  stocks  de  denrees  de  premiere  necessite. 

Ces  deux  raisons,  jointes  au  desir  d’arreter  la  speculation,  amenerent 
une  augmentation  considerable  du  nombre  et  de  1’importance  des  coo- 
peratives de  consommation. 

Bien  que  des  statistiques  n’aient  pu  etre  dressees  de  fagon  complete 
pendant  la  guerre,  on  peut  pourtant  constater  que  le  nombre  des  societes 
cooperatives  est  passe  de  3.250  en  1914  a 4.000  en  1919.  En  realite 
l’accroissement  est  beaucoup  plus  important,  si  Ton  considere  que,  en 
1914,  un  tiers  environ  de  ces  cooperatives  etaient  situees  dans  les  regions 
devastees  et  ne  sont  pas  encore  reconstitutes. 

Le  nombre  des  societaires  a subi  une  croissance  identique;  de  800.000 
en  1914,  il  est  passe  en  1919  a un  million  et  demi.  Le  chilTre  d’affaires 
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des  cooperatives  ne  depassait  pas  300.000.000  en  1914.  II  atteignait,  au 
moment  de  la  paix,  pres  d’un  milliard. 

C’est  & Paris  et  dans  la  region  parisienne  que,  pendant  la  guerre,  les 
societes  cooperatives  se  sont  le  plus  developpees.  Les  conditions  y sont 
favorables  : les  ouvriers  nombreux,  rapproches  dans  les  quartiers  popu- 
leux et  groupes  dans  les  syndicats,  peuvent  s’associer  plus  facilement  qu’en 
province  pour  lutter  contre  la  vie  chere,  rendue  plus  insupportable  dans 
les  grandes  villes  par  les  difficultes  du  ravitaillement. 

C’est  ainsi  que  la  creation  (ou,  pour  certaines  d’entre  elles,  1’essor)  des 
cooperatives  de  consommation  constitutes  par  le  personnel  des  minis, 
teres  et  des  grandes  administrations,  date  de  cette  epoque.  Malheureuse- 
ment,  nous  ne  possedons  guere  de  renseignements  ni  de  statistique  pour 
ces  societes.  Leur  importance,  qu’il  ne  faut  pas  meconnaitre,  aurait 
pu  etre  beaucoup  plus  grande  si  elles  avaient  groupe  leurs  efforts  vers  le 
but  commun,  au  lieu  de  limiter  strictement  leurs  operations  au  petit 
cercle  qui  les  avait  fondees. 

En  revanche,  nous  possedons  des  renseignements  nombreux  sur  les 
cooperatives  adherentes  a la  Federation  nationale  des  cooperatives  de 
consommation  ; elles  ont  rendu  d’immenses  services  pendant  la  guerre 
specialement  a Paris,  et  se  sont  accrues  d’une  fagon  considerable.  C’est 
ainsi  que  dans  le  departement  de  la  Seine,  leur  chiffre  d’affaires  est 
passe  de  20.051.014  francs  en  1914  a 89.553.539  francs  en  1918  alors  que, 
a la  meme  epoque,  le  chiffre  d’affaires  des  cooperatives  non  adherentes 
etait  de  14.395.000  francs  et  de  37.713.611  francs.  Le  chiffre  d’affaires 
des  cooperatives  adherentes  a done  plus  que  quadruple  en  1’espace 
de  quatre  ans. 

Parmi  les  cooperatives  de  la  region  parisienne  affiliees  a la  F.  N.  C.  C; 
la  plus  importante  est  assurement  V Union  des  cooperateurs  qui,  pen- 
dant la  guerre,  a joue  un  role  official  aidant  le  gouvernement  et  l’admi- 
nistration  prefectorale  a repartir  les  denrees  parmi  la  population  neces- 
siteuse. 

En  1914,  l’Union  des  cooperateurs  n’existait  pas.  Mais  deja  il  y avait 
dans  le  departement  de  la  Seine  plusieurs  essais  de  groupement  de  coo- 
peratives : l’Union  des  cooperateurs  parisiens,  l’Union  des  consomma- 
teurs  de  la  banlieue  ouest,  1’ Union  des  consommateurs  de  la  banlieue 
est.  C’est  en  1915  que  s’est  creee  la  grande  Union  dans  un  but  bien 
determine  et  pour  repondre  a 1’appel  du  gouvernement. 

Dans  les  premiers  jours  d’aout,  la  foule  avait  saccage  les  magasins 
de  la  societe  Maggi,  que  Ton  croyait  allemande.  Le  resultat  immediat 
de  ce  pillage  avait  ete  l’augmentation  du  prix  du  lait.  C’est  alors  que  les 
cooperatives  s’entendirent  avec  le  gouvernement  pour  assurer  la  reou- 
verture  des  magasins  Maggi  et  la  repartition  du  lait  dans  Paris.  A la 
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fin  de  1915,  la  viande  ayant  augmente  considerablement,  le  gouverne- 
ment  et  la  Yille  de  Paris  se  preoccuperent  de  mettre  a la  disposition 
du  public  de  la  viande  frigorifiee  d’un  prix  abordable.  Mais  les  bouchers 
de  detail  refuserent  de  se  preter  a cette  vente,  craignant  de  diminuer  ainsi 
leurs  benefices.  L’administration  prefectorale  pensa  alors  a recourir 
l’aide  des  cooperatives.  Mais  quel  organisme  cooperatif  pouvait  se  char- 
ger de  la  vente  ? Car  il  etait  bien  evident  que  la  Ville  ne  pouvait  trailer 
qu’avec  une  societe,  et  non  avec  la  poussiere  de  societes  qui  existaient 
alors  a Paris.  La  Federation  nationale,  organisme  purement  moral  et  qui 
s’interdit  de  faire  du  commerce  ? Impossible.  Le  Magasin  de  gros  des 
cooperatives  de  France  ? Pas  davantage,  puisque,  s’il  s’agit  bien  ici 
d’un  organisme  commercial,  il  n’est  pas  fait  pour  vendre  au  detail. 

C’est  alors  que  l’on  songea  a constituer  une  societe  speciale  qui  serait 
chargee,  au  nom  des  cooperatives  parisiennes,  d’exercer  le  controle  du 
lait  et  d’exploiter  les  magasins  de  vente  de  viande  frigorifiee,  societe 
federale  formee  par  vingt-trois  societes  cooperatives  parisiennes,  dont 
les  principales  etaient  : 1’ Union  des  cooperateurs  parisiens,  l’Union  des 
consommateurs  de  la  banlieue  ouest,  l’Union  des  consommateurs  de 
la  banlieue  est,  la  Bellevilloise,  la  Revendication  (Puteaux),  l’Avenir 
social  (de  Saint-Denis). 

L’Union  des  cooperateurs  qui,  des  1916,  avait  realise  un  chiffre 
d’affaires  important,  ne  borna  pas  la  son  role.  Avec  l’appui  du  ministre 
de  1’Armement  (1),  elle  crea  dix-sept  restaurants  cooperatifs  pour  les 
ouvriers  des  usines  de  guerre  (2). 

A la  fin  de  1917,  l’Union  des  cooperateurs  devint  un  centre  de  fusion  : 
les  societes  qui  I’avaient  fondee  s’absorbaient  en  elle,  et  1’Union  des 
cooperateurs  devint  de  plus  en  plus  importante.  Le  gouvernement,  le 
departement  et  l’Etat  s’adresserent  frequemment  a elle.  , 

D’abord  pendant  1’hiver  1916-1917,  la  ville  decida  la  distribution 
gratuite  de  pommes  de  terre  aux  beneficiaires  des  allocations  militaires 
et  des  secours  de  chomage  et  ceux  assistes  du  Bureau  de  bienfaisance. 
Soixante-dix  boutiques  furent  ouvertes  par  les  soins  de  l’Union  des 
cooperateurs  et  continuerent  leurs  operations  pendant  les  hivers  de  1918 
et  de  1919,  avec  un  minimum  de  frais  pour  le  budget  municipal.  Pendant 
ce  meme  hiver  de  1917,  la  Yille  de  Paris  qui  avait  constitue  un  stock 
de  charbon  pour  parer  a la  crise  du  combustible  fut  obligee  de  le  jeter 
sur  le  marche.  L’Union  des  cooperateurs  se  chargea  de  la  vente,  comme 
elle  se  chargea  d’acheter  pour  le  compte  de  la  Ville,  afin  d’eviter  les  for- 
malites  administratives,  un  stock  de  riz  et  de  legumes  secs. 


(1)  M.  Albert  Thomas. 

(2)  Voir  chapilre  premier,  page  5. 
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Le  chiffre  d’affaires  de  FUnion  des  cooperateurs  s’est  accru  conside- 
rablement  depuis  sa  fondation.  Nous  trouvons,  en  effet,  les  chiffres 
suivants  : 

Francs 


1916  3.600.000 

1917  10.000.000 

1918  30.000.000 

1919  53.000.000 


L’Union  avait,  en  1919,  57  magasins  de  vente  et  13.537  societaires. 

Un  autre  organisme  cooperatif  s’est  beaucoup  developpe  pendant  la 
guerre,  c’est  le  Magasin  de  gros  des  cooperatives  de  France. 

II  a son  siege  social  a Paris  et  concentre  les  commandes  de  toutes  les 
cooperatives  qui  lui  sont  affiliees.  Apres  un  moment  de  flottement  cause 
par  la  mobilisation  et  la  destruction  de  deux  de  ses  entrepots  situes 
en  pays  envahis,  le  M.  D.  G.  reprit  ses  operations.  II  cree  l’entrepot 
d’lvry,  agrandit  considerablement  celui  de  Charenton,  installe  deux 
entrepots  frigorifiques  a Paris  et  a Puteaux,  entreprencl  un  service  de 
travaux  et  de  camionnage,  construct  ou  agrandit  des  entrepots  et  des 
usines  en  province. 

Son  chiffre  d’affaires  augmente  ainsi  que  le  nombre  des  societes  adhe- 
rentes.  Le  M.  D.  G.  joue  un  role  important  dans  le  ravitaillement  du 
personnel  des  usines  de  guerre  (1),  son  action  s’etend  jusqu’au  front  : 
car  il  a pris  le  premier  1’initiative  d’envoyer  des  camions-bazars  porter 
aux  troupes  un  ravitaillement  supplementaire  a de  bonnes  conditions. 

Nous  donnons  ci-apres  le  chiffre  d’affaires  du  M.  D.  G.  de  1914  a 
1920  • 

Francs 


1914  11.365.770 

1915  9.885.275 

1916  19.906.028 

1917  31.467.607 

1918  59.510.504 

1919  121.406.362 

1920  165.930.376 


(1)  Nous  avons  deja  parle  de  cette  activite  du  M.  D.  G.  et  de  FUnion  des  cooperateurs  dans 
le  cbapitre  premier. 


CHAPITRE  III 


Les  Transports  en  commun 


Suppression  des  autobus  et  des  bateaux-mouches.  — Emploi  des  femmes.  — Rele- 
vement  des  tarifs.  — Retour  a l’exploitation  normale.  — Les  lourdcs  charges 
des  Compagnies  rendent  necessaire  l’intervention  publique. 

La  guerre  a apporte  une  perturbation  considerable  dans  les  trans- 
ports en  commun  de  la  region  parisienne.  La  mobilisation  enlevait  a 
la  plupart  des  Compagnies  75  pour  100  de  leur  personnel;  il  ne  leur 
restait  plus  que  des  jeunes  gens  au-dessous  de  18  ans,  des  homines  au- 
dessus  de  48  ans,  et  des  reformes,  agents  d’une  constitution  physique 
peu  en  rapport  avec  le  service  fatigant  des  wattmen  exposes  aux 
intemperies. 

D’autre  part,  il  devenait  necessaire  de  menager  le  materiel,  toute 
reparation  etant  rendue  impossible  par  le  manque  de  main-d’oeuvre 
et  l’occupation  des  regions  ou  se  trouvaient  situees  les  usines  qui,  avant 
la  guerre,  fournissaient  les  pieces  de  rechange.  Il  fallait  aussi  econo- 
miser le  courant,  le  stock  de  charbon  des  usines  s’epuisant  tous  les 
jours  et  ne  pouvant  etre  que  tres  difficilement  renouvele  par  suite  de 
l’occupation  des  mines  du  Nord  par  l’ennemi  et  des  difficultes  de 
dechargement  qu’eprouvaient  les  bateaux  apportant  des  charbons  d’An- 
gleterre  dans  les  ports  du  Havre  et  de  Rouen  requisitionnes  par  l’auto- 
rite  militaire. 

La  necessite  d’economiser  le  charbon  et  la  diffieulte  de  se  procurer 
des  mecaniciens  experiments  arretait,  des  les  premiers  jours  d’aout, 
le  service  des  bateaux-mouches  si  frequentes  par  la  population  ouvriere. 
Il  faudra  attendre  1921  pour  les  voir  fonctionner  a nouveau. 

En  outre,  les  autobus,  requisitionnes  par  l’autorite  militaire,  devaient 
suspendre  leur  service  jusqu’a  la  fin  de  la  guerre.  Ajoutons  que  la  reduc- 
tion de  la  population  parisienne  et  surtout  de  l’element  ouvrier,  la  ferme- 
ture  des  theatres,  concerts  et  cinemas,  la  limitation  des  heures  d’ouver- 
ture  des  cafes  et  restaurants,  l’obstruction  des  portes  de  Paris  au  moment 
de  1’avance  des  Allemands  par  des  travaux  de  defense,  neeessitant  soit 
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F arret  des  services,  soit  un  transbordement  des  voyageurs  a la  barriere, 
la  limitation  des  heures  de  passage  a ces  portes  pendant  la  nuit,  obligeanl 
les  tramways  a cesser  le  service  de  bonne  heure  pour  permettre  la  rentree 
des  voitures  dans  les  depots,  augmentaient  encore  la  perturbation  du 
service  des  transports. 

Des  mesures  urgentes  s’imposaient.  Aussi,  dans  une  conference  tenue 
le  8 aout  1914,  le  prefet  de  la  Seine  autorisa  l’emploi  des  femmes  comme 
receveuses  sur  les  voitures,  en  recommandant  d’employer  d’abord  celles 
dont  les  maris  etaient  mobilises.  On  dispensa  ces  receveuses  de  l’exa- 
men  prealable  au  service  du  controle,  et  on  reduisit  a 8 jours  environ  le 
stage  reglementaire  de  21  jours  impose  aux  nouveaux  wattmen  avant 
d’etre  presentes  aux  inspecteurs  du  controle  pour  subir  l’examen  pro- 
fessionnel,  etant  entendu,  d’ailleurs,  que  la  securite  serait  sauvegardee 
et  que  les  agents  ne  seraient  acceptes  que  s’ils  faisaient  preuve  de  l’apti- 
tude  et  du  sang-froid  necessaires  pour  la  conduite  des  voitures.  Le  metro- 
politain  et  le  Nord-Sud  regurent  l’autorisation  d’employer  des  femmes 
comme  gardes  de  voitures  ou  comme  surveillantes  de  controle  dans  les 
stations.  Le  nombre  des  femmes  employees  dans  les  transports  en  com- 
mun  ne  fit  que  s’aecroitre  pendant  toute  la  duree  de  la  guerre.  Le 
Metropolitain  et  le  Nord-Sud  qui  occupaient,  en  1915  : 1.570  femmes,  en 
employaient  en  1918,  3.037.  Les  tramways  avaient  recours  aux  services 
de  2.670  femmes  en  1915  et  de  5.000  en  1918.  La  receveuse,  avec  sa  blouse 
noire,  sa  sacoche  en  bandouliere,  sa  casquette  ou  son  bonnet  de  police 
cranement  pose  sur  l’oreille,  devait  devenir  une  silhouette  parisienne,  que 
la  guerre  a creee  mais  que  la  paix  n’a  pas  fait  disparaitre. 

Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  d’hommes  et  de  femmes 
employes  dans  les  transports  en  commun  de  1916  a 1919  : 

Metro  et  Nord-Sud 


1915 

1916 

1917 

1918 

Hommes 

. ...  3.602 

2.731 

2.689 

2.656 

Femmes 

1.570 

2.584 

2.806 

3.037 

Totaux  

....  5.172 

5.315 

5.485 

5.693 

Tramways 

1915 

1916 

1917 

1918 

Hommes 

....  8.412 

9.137 

7.562 

10.552 

Femmes 

....  2.670 

4.251 

5.819 

5.001 

Totaux  

....  10.812 

13.388 

13.381 

15.553 

Par  derogation  aux  conventions  de  concession  et  de  retrocession,  le 

o 

prefet  autorisa  les  compagnies  a embaucher  des  sujets  de  nations  alliees 
autorises  a sejourner  en  France  ; et  pour  permettre  d instruire  les 
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candidats  embauches  et  d'assurer  l’entretien  du  materiel,  Fautorite 
militaire  accorda,  sans  que  le  service  de  controle  eut  k intervenir,  la  mise 
en  sursis  d’appel  d’un  certain  nornbre  d’agents  et  ouvriers  (ingenieurs, 
wattmen,  chefs  de  depot,  chefs  d’entretien,  ouvriers). 

Ces  diverses  mesures  permirent  une  reprise  progressive  des  services, 
tant  au  point  de  vue  de  l’amplitude  de  la  journee  que  des  intervalles 
entre  les  departs. 

Au  19  septembre  1915,  le  Metropolitain  et  le  Nord-Sud  commencent 
le  service  a 5 h.  30  du  matin  comme  avant  les  hostilites,  mais  le  terminent 
a 23  h.  30  au  lieu  de  0 h.  30  (derniers  departs  des  terminus). 

Les  tramways  ont  leurs  departs  matinaux  plus  tardifs  et  cessent  le 
service  plus  tot  qu’en  temps  normal  : il  faut  d’ailleurs  reconnaitre  que 
Feclairage  reduit,  la  fermeture  des  restaurants  et  cafes  de  bonne  heure 
et  aussi  les  habitudes  prises  par  le  public,  reduisent  sensiblement  le 
trafic  a partir  de  20  h.  30. 

Dans  la  journee,  le  trafic  est  presque  aussi  important  qu’ avant  la 
guerre.  La  mobilisation  des  autobus,  des  automobiles  de  place  et  des 
automobiles  particulieres,  a oblige  les  personnes  qui  les  utilisaient  h se 
servir  des  tramways  et  des  metros  et  compense  ainsi  la  diminution  du 
nornbre  des  voyageurs  resultant  de  la  mobilisation,  de  l’exode  d’une  par- 
tie  des  Parisiens  en  province,  de  l’absence  de  provinciaux  et  des  etran- 
gers  a Paris. 

L’activite  industrielle  croissante  dans  la  region  parisienne  obligeait 
a augmenter  considerablement  les  services  ouvriers,  surtout  dans  la 
partie  du  departement  ou  se  trouvaient  des  usines  travaillant  pour  la 
Defense  nationale  (Puteaux,  Suresnes,  Boulogne). 

Des  1915,  les  Compagnies  demandaient  a Fadministration  prefec- 
torale  F automation  d’employer  des  femmes  comme  wattwomen,  ainsi 
que  cela  se  faisait  dans  de  nombreuses  villes  de  province. 

L’administration,  qui  s’y  etait  d’abord  refusee,  se  vit  contrainte  a 
donner  l’autorisation  demandee,  par  suite  du  manque  de  personnel, 
occasionne  principalement  par  les  faibles  salaires  donnes  aux  machi- 
nistes  et  employes  des  Compagnies.  Ces  salaires  furent  pourtant  releves 
en  1916  et  les  Compagnies  presenterent  a Fadministration  des  reclamations 
en  vue  d’obtenir  des  compensations  pour  les  charges  exceptionnelles 
qu’elles  subissaient  du  fait  des  hostilites  et  qui  n’avaientpu  etre  envisa- 
gees  lors  de  F elaboration  des  contrats  de  concession. 

Les  Compagnies  citaient  des  chiffres  a l’appui  de  leurs  demandes  : 
nous  donnons  ici  un  tableau  permettant  de  comparer  les  recettes  brutes, 
les  dcpenses  et  les  benefices  d’exploitation  pour  chacune  des  annees  de 
guerre,  a titre  d’indication  seulement,  certaines  Compagnies  portant 
en  dcpense  a leur  compte  d’exploitation  des  provisions  diverses,  notam- 
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ment  pour  depenses  differees  et  provisions  pour  charges  exceptionnelles 


de  guerre. 


Metro  et  Nord-Sud 


1915 

1916 

1917 

1918 

Billets  delivres. . . 

409. 

,074. 

705 

497 

.310. 

520 

588. 

,256. 

,965 

610.493. 

,198 

Recettes  brutes . . 

57. 

.885. 

132 

70 

.398. 

170 

86. 

.131. 

,014 

89.950. 

.834 

Depenses  d’ ex- 
ploitation  

19. 

.736. 

587 

35 

.199. 

,554 

45, 

.182. 

.449 

57.079, 

.549 

Benefices  d’ex- 

32.871 

.285 

ploitation 

37 

.743. 

,057 

35 

.198, 

.616 

40 

.948. 

. 565 

Prelevement  de 

26.176 

.383 

la  Ville  de  Paris 

21 

.121 

.396 

19 

.764 

.578 

24 

.832 

.521 

Tramways 

1915  1916 


Billets  delivres 401. 399. 310  475.480.6b0 

Recettes  brutes ... . 51.994.514  61.696.840 

Depenses  d’ exploi- 
tation  » 55.908.675 

Benefices  d’exploi- 

tation » 5.788.165 

1917  1918 

Billets  delivres 519.866.165  541.854.705 

Recettes  brutes. .. . 67.738.254  60  70.713.464  56 

Depenses  d’exploi- 

tation 63.136.160  87  77.266.321  19 

Benefices  d’exploi- 

tation 4.602.093  73  —6.552.856  63 


Le  Conseil  municipal  de  Paris  et  le  Conseil  general  de  la  Seine  reje- 
terent  les  demandes  formulees.  A la  suite  de  ce  rejet,  quatre  Compagnies 
(Compagnie  generate  des  omnibus,  Tramways  de  Paris  et  du  departe- 
ment  de  la  Seine,  Compagnie  generate  parisienne  de  tramways,  Est- 
Parisien)  intenterent  une  instance  devant  le  Conseil  de  prefecture. 
D’autres  (Nord-Sud,  Metro,  Rive-Gauche  et  Quest  Parisien)  insisterent 
aupres  du  prefet  de  la  Seine  pour  obtenir  un  relevement  de  tarifs  confor- 
mement  aux  deliberations  des  assemblies  departementale  et  munici- 
pale.  L’administration  rechercha  avec  les  Compagnies  les  bases  d un  accord 
dans  les  termes  de  la  loi  du  30  novembre  1916,  permettant  d assurer 
la  continuite  de  l’exploitation. 

Deux  Compagnies  seulement,  les  Tramways  de  Paris  et  du  departe- 
ment  de  la  Seine  et  les  Tramways  de  la  rive  gauche  accepterent  des 
accords  qui  brent  l’objet  de  conventions  approuvees  par  les  decrets  du 
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2 mai  1918.  C’est  en  1919  que  les  autres  Compagnies  se  deciderent  a 
renoncer  a leurs  instances  devant  le  Conseil  de  prefecture  et  a accepter 
les  accords  proposes  par  les  deliberations  du  Conseil  municipal  et  du 
Conseil  general.  Ces  accords  se  traduisaient  par  des  conventions  provi- 
soires  approuvees  par  des  decrets  du  5 fevrier  1919,  pour  les  Compagnies 
de  tramways,  et  du  11  mai  1919  pour  le  Metropolitain  et  le  Nord-Sud. 
Ces  conventions  autorisaient  un  relevement  de  tarifs  et  etablissaient 
un  compte  annuel  de  gestion,  comprenant  les  recettes  et  les  depenses 
afferentes  aux  operations  de  Fexercice  et,  d’autre  part,  un  compte  spe- 
cial de  guerre,  auquel  seraient  portees  les  insulFisances  et,  s’il  y a lieu, 
les  excedents  du  compte  de  gestion  : le  reglement  du  deficit  ou  de  1’exce- 
dent  devant  se  faire  dans  des  conditions  determinees  par  l’accord  provi- 
soire. 

Les  conventions  precitees  furent  modifiees  par  des  avenants  approu- 
ves  par  decrets  du  7 et  8 octobre  1919,  reglant  les  conditions  dans  les- 
quelles  des  avances  de  tresorerie  pourraient  etre  accordees  a ces  Compa- 
gnies par  la  Ville  de  Paris  ou  le  departement  de  la  Seine. 

Ces  conventions  et  les  relevements  de  tarifs  qui  les  accompagnaient 
avaient  ete  necessities  par  les  charges  de  F exploitation  et  les  augmenta- 
tions de  salaire  du  personnel.  Ces  augmentations  ne  furent  d’ailleurs  pas 
accordees  sans  resistance  : il  fallut  deux  greves  sur  les  tramways  en  1917 
(6  juin  et  7 octobre)  pour  que  les  agents  des  Compagnies  eussent  satis- 
faction. 

Le  cout  de  la  vie  n’ayant  cesse  d’augmenter,  le  personnel  des  Com- 
pagnies de  transport  leur  presenta  en  janvier  1919  un  cahier  de  revendi- 
cations  qu’elles  declarerent  ne  pouvoir  accepter.  Une  greve  eclata  le 
24  janvier  sur  tous  les  reseaux  que  le  gouvernement  requisitions  le 
26.  La  requisition  fut  levee  le  7 fevrier  pour  les  transports  de  surface, 
a la  suite  d’un  accord  intervenu  le  5 fevrier  entre  les  Compagnies  de 
tramways  et  leur  personnel.  Pour  le  Metropolitain  et  le  Nord-Sud,  la 
requisition  ne  prit  fin  que  le  25  avril,les  deux  Compagnies  ayant  accepte 
de  maintenir  a leur  personnel  les  avantages  qui  leur  avaient  ete  accordes 
par  la  requisition. 

Une  deuxieme  greve  eclata  le  3 juin  sur  les  reseaux  Metropolitain  et 
Nord-Sud,  ainsi  que  sur  les  reseaux  de  tramways  dont  les  agents  se  soli- 
dariserent  avec  leurs  collegues  des  transports  souterrains.  Elle  dura 
jusqu’au  16  juin,  des  satisfactions  suffisantes  ayant  ete  accordees  au 
personnel  le  14  juin  sur  l’intervention  du  gouvernement. 

Nous  avons  vu  que  Faugmentation  des  salaires  et  les  charges  crois 
santes  de  l’exploitation  amenerent  a deux  reprises  des  relevements  de 
tarifs.  Le  tableau  que  nous  donnons  montre  Fimportance  de  ces  augmen- 
tations. 
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Tarifs  successifs  appliques  dans  la  region  parisienne 

de  1914  A 1920 


Intra-muros 


Par  section 

Pour 

Extra-Muros 

ou  fraction 

plus  d'une 

(Par 

de  section 

section 

kilometre) 

Avant  le  8 fevrier  1919 . | 

Re  cl.  0 15 

2e  cl.  0 10 

0 20 
0 15 

0 055  (env.)  (1) 
0 033 

Du  8 fevrier  1919  ( 

Red.  0 20 

0 30 

0 07  (minimum  0 15) 

(lre  augmentation) . . ) 

2e  cl.  0 15 

0 20 

0 05  (minimum  0 10) 

Depuis  le  ler  avril  1920  ( 

Re  cl.  0 35 

0 50 

0 11  (minimum  0 20) 

(2e  augmentation). . . \ 

2e  cl.  0 25 

0 35 

0 08  (minimum  0 15) 

Mais  ces  augmentations  de  tarifs, 

concedees 

tardivement,  furent 

insuflisantes  pour  retablir  la  situation 

financiere 

des  Compagnies.  Les 

tableaux  ci-dessous  montrent,  sous  les  reserves 

que  nous  indiquions 

tout  a l’heure,  que  les  recettes  n’avaient  pas  cru  dans  la  meme  propor- 

tion  que  les  depenses. 

Depenses  generales  du  reseau  C.  G.  O.,  charges  de  capital 

COMPRISES 

Depenses  generales 

Depenses 

Depenses 

et  diverses 

d’energie  electrique  de  main-d’aeuvre 

au  klm-voiture 

au  klm-voiture  au  klm-voiture 

1913 

0 306 

0 109 

0 388 

1914 

0 335 

0 096 

0 350 

1915 

0 470 

0 134 

0 354 

1916 

0 583 

0 186 

0 377 

1917 

0 663 

0 230 

0 442 

1918 

0 751 

0 241 

0 649 

1919 

0 801 

0 268 

1 Oil 

1920 

1 050 

0 541 

1 320 

Comparaison  des  recettes  et  defenses  au  kilometre-voiture 
sur  le  Reseau  C.  G.  0. 

Recettes  Depenses 

au  klm-voiture  au  klm-voiture 


1913  0 821  0 803 

1914  0 837  0 781 

1915  0 864  0 958 

1916  0 919  1 146 

1917  1 041  1 335 

1918  1 151  1 641 

1919  1 581  2 080 

1920  2 165  2 911 


(1)  Les  chifires  de  cette  derniere  colonne  sont  ceux  des  tarifs  C.  G.  O. 
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En  1920,  il  apparut  qu’une  solution  rapide  du  probleme  etait  devenue 
necessaire.  II  etait  de  l’interet  general  qu’on  reorganisat,  dans  les  meil- 
leures  conditions  possibles,  le  reseau  departemental. 

En  presence  de  la  situation  economique  et  financiere  des  Compagnies, 
cette  solution  ne  pouvait  etre  que  le  rachat  de  leurs  concessions  et  la 
fusion  de  tous  les  reseaux  en  un  seul.  Elle  permettait  d’ameliorer  rapide- 
ment  les  transports  en  commun,  par  suite  de  la  reduction  des  frais  gene- 
raux  et  de  l’unification  des  procedes  et  des  methodes  d’exploitation. 

Les  assemblies  departementale  et  municipale  adopterent  cette 
solution.  Mais  estimant  que,  d’une  part,  le  regime  de  la  concession  presen- 
tait  dans  la  situation  actuelle  de  nombreux  inconvenients  (impossibi- 
lity, pour  le  concessionnaire,  de  faire  varier  les  tarifs  selon  les  circons- 
tances  — difficultes  de  trouver  des  capitaux  — duree  limitee  de  la  con- 
cession), et  que,  d’autre  part,  le  systeme  de  la  regie  directe  ne  pouvait 
permettre  la  reorganisation  des  transports  telle  que  l’exigeaient  les 
necessites  presentes,  elles  deciderent  V exploitation  des  reseaux  achetes 
en  regie  interessee.  La  convention  d’affermage,  qui  determine  la  regie 
des  transports  dans  la  region  parisienne,  fut  signee  le  20  septembre  1920. 

Voici  quelles  sont  les  grandes  lignes  de  cette  convention  : 

Le  departement  de  la  Seine  garde  la  haute  main  sur  les  lignes  et  les 
tarifs.  II  prend  a sa  charge  les  avances  de  tresorerie  pour  toutes  les 
depenses  de  premier  etablissement,  les  frais  de  constitution  de  l’outillage 
et  ceux  de  perfectionnement  du  materiel  en  service. 

II  est  etabli  un  compte  general  de  gestion,  comprenant  : 

1°  Le  compte  des  charges  financieres  (annuites  d’interet  et  d’amor- 
tissement,  servies  aux  anciennes  Compagnies  exploitantes  ; annuites 
destinees  a l’apurement  des  comptes  de  guerre  ; annuites  d’interet  et 
d’amortissement  des  emprunts  contractes  par  le  departement  en  vue  de 
pourvoir  aux  depenses  de  premier  etablissement)  ; 

2°  Le  compte  d’exploitation  (tous  produits  et  toutes  recettes,  directes 
et  indirectes,  resultant  de  l’exploitation  du  reseau  afferme  et  des  ser- 
vices accessoires  autorises,  ou  provenant  du  placement  des  capitaux 
ou  autres  soinmes  affectees  a cette  exploitation,  y compris  l’interet  du 
cautionnement  de  la  societe,  l’interet  de  la  reserve  legale  et  l’interet 
de  la  reserve  constitute  en  vue  de  la  reconstitution  du  cautionnement; 
toutes  depenses  resultant  de  1’ exploitation  des  reseaux  affermes  et 
des  services  accessoires  autorises  qui  ne  rentrent  pas  au  compte  de 
premier  etablissement,  a l’exception  de  la  remuneration  afferente  au 
Conseil  d’administration,  aux  commissaires  des  comptes  et  au  person- 
nel dirigeant  de  la  societe)  ; 

3°  La  remuneration  de  la  societe. 

La  situation  des  transports  en  commun  pouvant  laisser  deficitaire, 
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encore  quelques  annees,  1’exploitation  du  reseau,  la  remuneration  de  la 
Societe  consiste  : 

a)  En  une  somme  egale  a 6 pour  100  du  montant  du  capital-actions, 
a titre  de  loyer  de  l’argent  engage  ; 

b)  En  une  prime  de  gestion  calculee  a raison  de  0,75  pour  100  du 
montant  de  toutes  les  recettes  directes  et  indirectes  resultant  de  1’ exploi- 
tation du  reseau  afferme  et  des  services  accessoires  autorises,  a l’exclu- 
sion  du  produit  du  placement  des  capitaux  ou  de  toutes  autres  sommes 
affectees  a l’exploitation  et  a 1’ exclusion  de  l’interet  du  cautionnement 
de  la  Societe,  jusqu’a  250.000.000  de  francs  de  recettes,  et  a raison  de 
1 pour  100  au  dela  ; 

c)  En  une  prime  d’economie  calculee  a raison  de  0,04  (R-O,  65  D) 
(R  representant  la  totalite  des  recettes  insci’ites  au  compte  d’exploita- 
tion,  et  D la  totalite  des  depenses  inscrites  au  meme  compte,  ainsi  que 
les  charges  financieres  correspondant  aux  annuites  d’interet  et  d’amor- 
tissement  de  rachat  et  d’apurement  des  comptesde  guerre,  et  a celles  des 
emprunts  contractes  par  le  departement  de  la  Seine  en  vue  de  pourvoir 
aux  depenses  de  premier  etablissement  et  de  remise  en  etat). 

Ainsi,  la  Societe  est  constamment,  dans  son  propre  avantage,  ame- 
nee  a confondre  etroitement  son  interet  avec  celui  du  departement  pour 
le  plus  grand  profit  du  public  parisien. 


CHAP  IT  RE  IV 


Placement  et  Chomage 

1°  Le  Placement 

Creation  et  fonctionnement  de  1’ Office  d^partemental  du  Placement  et  de  la 
Statistique  du  Travail.  — Gesdon  paritaire.  — Placement  par  professions.  — 
Resultats  d’ensemble.  — Transformation  dcs  bureaux  municipaux.  — Ineffica- 
cite  du  placement  prive.  — Aper5us  financiers.  — Cout  du  placement.  — 
Modifications  a la  legislation  devenues  necessaires.  — Statistiques. 

La  guerre  a bouleverse  les  conditions  normales  du  marche  du  travail. 
Certaines  industries  qui  fabriquaient  des  produits  de  luxe  ou  peu  utiles 
ont  vu  leur  production  se  ralentir  considerablement,  la  population  civile 
se  souciant  peu  de  faire  des  depenses  inconsiderees  et  chacun  gardant 
par  devers  soi  toutes  ses  economies.  D’autres,  devenues  subitement  indis- 
pensables  a la  Defense  nationale  ou  au  ravitaillement  : usines  de  guerre, 
fabriques  de  chaussures,  de  drap,  industries  alimentaires,  etc...,  ont  ete 
dans  l’obligation  de  faire  appel  a une  main-d’ceuvre  nombreuse  et  sans 
cesse  accrue.  Ainsi,  les  memes  causes  amenaient  le  chomage  et  son  cor- 
tege de  miseres  dans  quelques  professions,  et  faisaient  durement  sentir 
a d’autres,  aux  besoins  illimites,  le  manque  de  travailleurs. 

Un  remede  s’imposait  : l’intervention  gouvernementale  qui  pouvait 
settle  assurer  le  reclassement  des  ouvriers  en  chomage  et  satisfaire  ainsi 
les  exigences  des  industries  de  guerre. 

En  1914,  le  placement  public  n’existait  pour  ainsi  dire  pas.  La  fail- 
lite  des  bureaux  municipaux  institues  par  la  loi  du  14  mars  1904  dans  les 
villes  de  plus  de  10.000  habitants  etait  certaine.  Le  placement  prive, laisse 
a l’etat  anarchique,  n’avait  que  trop  merite  les  reproches  qu’on  lui 
adressait.  La  necessite  d’organiser  le  placement  regionalement  et  natio- 
nalement  apparut  clairement  aux  pouvoirs  publics.  Le  decret  du 
26  octobre  1914  crea  l’Office  central  de  placement  des  chomeurs  et  refu- 
gies,  dont  Taction,  secondee  par  certaines  grandes  federations  patronales 
(Comite  des  Forges,  industries  textiles,  Compagnies  de  chemins  de  fer), 
devait  bientot  s’exercer  sur  tout  le  territoire  par  l’entremise  des  Offices 
departementaux  et  regionaux,  les  uns  s’oecupant  particulierement  du 
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placement  interlocal,  les  autres,  peu  nombreux  d’ailleurs,  ayant  par 
dessus  tout  a pourvoir  a l’immigration  etrangere  et  a la  repai'tition 
rationnelle  des  chdmeurs  entre  les  diverses  regions  industrielles. 

Une  deliberation  du  Conseil  general  de  la  Seine,  en  date  du  30  juin 
1915,  crea  1’Office  departemental  de  placement  et  de  la  statistique  du 
travail  de  la  Seine.  Cet  Office  ne  s’occupe  pas  seulement  de  placement 
interlocal,  comme  les  Offices  des  autres  departements,  mais  tend  a absor- 
ber les  bureaux  municipaux  de  Paris  et  de  la  banlieue. 

Et  en  effet  les  communications  sont  si  faciles  entre  les  divers  arron- 
dissements  de  Paris  ou  les  communes  de  banlieue  qu’un  seul  organisme 
est  vraiment  suffisant  pour  tout  le  departement.  Aussi  1'Office  n’est-ij 
pas  divise  en  sections  s’occupant  chacune  du  placement  dans  un  faible 
rayon,  mais  en  services  dont  Faction  s’etend  a tout  le  departement,  et  ne 
s’exerce  qu’en  faveur  d'une  profession  nettement  determinee.  C’est  ainsi 
que  furent  crees  successivement  les  services  des  industries  du  vetement, 
des  restaurateurs-limonadiers,  des  coiffeurs,  du  papier-carton,  des 
teehniciens  et  employes  du  commerce  et  de  l’industrie,  des  industries  de 
l’electricite,  de  la  boucherie,  du  batiment,  de  la  patisserie.  Chacun 
de  ces  services  est  gere  par  une  Commission  paritaire  composee  d’un 
nombre  egal  de  patrons  et  d’ouvriers.  Le  systeme  de  gestion  paritaire, 
employe  avant  la  guerre  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  a fonctionne  a 
la  satisfaction  de  tous. 

Les  diverses  Commissions  paritaires  sont  placees  sous  la  surveillance 
d’une  Commission  administrative  composee  d’un  president,  designe  tous 
les  ans  ; de  deux  conseillers  generaux  designes  pour  la  duree  de  leur 
mandat  ; de  trois  patrons  et  de  trois  ouvriers  choisis  pour  trois  ans  par 
l’assemblee  generale  des  prud’hommes  patrons  d’une  part,  et 
prud’hommes  ouvriers,  d’autre  part,  des  differentes  sections  du  Conseil 
de  la  Seine  ; de  deux  representants  du  ministre  du  Travail  ; d'un  repre- 
sentant  du  prefet  de  la  Seine ; d’un  patron  et  d’un  ouvrier  designes  dans 
leur  sein  par  chacun  des  bureaux  de  placement  paritaires  professionnels 
crees  dans  le  departement  (1). 

Des  que  le  Conseil  est  constitue,  l’organisme  est  en  etat  de  fonction- 
ner.  Le  Conseil  d’administration  se  reunit  tous  les  mois,  la  Commission 
permanente  s assemble  chaque  semaine,  une  fois  au  moins.  Le  Conseil 
prepare  et  poursuit  l’etablissement  de  bureaux  professionnels  paritaires, 
installe  sous  sa  surveillance  directe  un  service  de  placement  general, 
veritable  noyau  d’ou  se  detacheront  peu  a peu  les  sections  profession- 
nelles,  une  fois  l’entente  etablie  entre  les  syndicats  ouvriers  et  patronaux 
d’une  meme  industrie.  Des  le  debut  de  leur  creation,  ces  sections  benefi- 


(1)  La  composition  de  la  Commission  administrative  fut  d'ailleurs  modifiee  par  la  suite. 
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cieront  ainsi  des  resultats  acquis,  dans  leur  profession,  par  le  service  de 
placement  general. 

Le  Conseil  etablil  la  coordination  de  ses  propres  services  avec  ceux 
crees  par  le  ministere  du  Travail, afin  de  realiser  pour  le  pays  un  vaste 
organisme'  national  de  placement  pour  la  main-d’oeuvre  specialises,  pour 
la  main-d’oeuvre  ordinaire,  pour  les  mutiles,  les  reformes,  etc... 

II  mene  les  enquetes  destinees  a etablir  les  relations  entre  le  ehomage 
et  le  manque  de  main-d’oeuvre,  a mettre  les  pouvoirs  publics  en  mesure 
d’obtenir  une  meilleure  organisation  du  placement  dans  la  region  pari- 
sienne  par  la  reforme  des  bureaux  municipaux  de  la  capitale  et  de  la  ban- 
lieue.  II  etudie  et  prejrare  les  reformes  de  la  legislation  du  placement,  se 
preoccupe  des  mesures  a prendre  en  vue  de  la  demobilisation  future,  reuni  t 
la  documentation  necessaire  a l’etude  des  vastes  questions  que  souleve 
une  organisation  rationnelle  du  marche  du  travail,  ou  qui  en  decoulent. 

II  ne  fut  d’ailleurs  pas  possible  de  former  immediatement  des  Commis- 
sions paritaires  chargees  de  gerer  tous  les  services  de  l’Oflice.  11  fallut 
pour  les  etablir  une  entente  avec  les  differents  syndicats  ouvriers  et  patro- 
naux  de  la  profession.  Certaines  professions,  comme  celle  des  gens  de 
maison,  dont  les  travailleurs  ne  sont  pas  groupes,  doivent  etre  encore 
administrees  directement  par  la  Commission  administrative.  La  composi- 
tion paritaire  de  celle-ci  lui  a d’ailleurs  permis  de  gerer  directement,  des 
le  debut,  le  service  de  placement  general  dont  ont  essaime  tous  les  ser- 
vices professionnels. 

Quant  aux  bureaux  municipaux  crees  dans  chaque  arrondissement  de 
Paris  par  la  loi  du  14  mars  1904,  ils  ont  ete  sounds  au  controle  de  l’Office 
qui  y a applique  ses  methodes.  Quelques-uns,  dont  l’activite  etait  a peu 
pres  nulle,  ont  ete  supprimes.  Les  autres,  reorganises,  donnent  mainte- 
nant  toute  satisfaction. 

Nous  parlions  tout  a l’heure  des  methodes  de  rOffice  de  placement : 
ce  sont  les  methodes  commerciales  les  plus  modernes  et  non  pas,  comme 
quelques-uns  le  craignaient  lors  de  sa  creation,  les  precedes  administra- 
tifs  dont  la  lenteur  et  la  routine  sont  funestes  a toute  organisation 
qui  veut  concurrencer  I’industrie  privee.  L’Office  vise  au  maximum  de 
rendement  par  le  large  emploi  de  la  publicite,  la  division  du  travail, 
1’amelioration  constante  du  fonctionnement  au  point  de  vue  de  la  rapi- 
dite,  de  l’exactitude,  de  la  securite.  Les  placeurs  sont  des  specialistes 
choisis  parmi  les  professionnels  des  groupes  d’industries  ou  de  professions 
pour  lesquelles  ils  sont  charges  d’operer  le  placement.  C’est  done  avec 
une  entiere  competence  qu’ils  reclament  de  l’employeur  ou  du  travailleur 
des  precisions  sur  l’emploi  offert  ou  demande.  Un  systeme  de  fiches  et 
de  classement  permet  de  realiser  toutes  les  operations  de  placement  dans 
le  minimum  de  temps  et  les  meilleures  conditions. 
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L’Office  de  placement  de  la  Seine  a obtenu  de  remarquablesresultats. 
De  1915  a 1919  il  a enregistre  (1)  : 


Demandes  d’emploi. 

Offres  d’emploi 

Essais  de  placement. 
Placements  effectues 


1.066.288 

504.262 

598.500 

339.839 


Ces  cliiffres  se  decomposent  ainsi  : 

1916  1917 

53.336  162.493 


Demandes  d’emploi  . 

Offres  d’emploi 

Essais  de  placement  . 
Placements  effectues. 


40.155  78.613 
44.369  115.909 
16.276  46.794 


1918 

1919 

268.348 

575. 

.070 

128.848 

253. 

.498 

175.848 

261. 

.712 

99.620 

176. 

.754 

Le  tableau  suivant  permet  de  comparer  les  resultats  obtenus  dans  la 
Seine  a ceux  qu’enregistrent  les  autres  offices  departementaux. 

PLACEMENTS  EFFECTUES 


1918 


1919 


Seine 99.620  176.754 

Autres  departements 226 . 893  68/  ,00b 

Totaux 326.513  853.762 


L’Office  de  la  Seine  avait  done  a son  actif  en  1918  le  tiers  environ 
des  placements  effectues  dans  toute  la  France,  et  en  1919,  le  quart. 

Naturellement,  les  services  de  l’Office  de  placement  sont  rigoureuse- 
ment  gratuits.  Le  departement  assure  toutes  les  charges  financieres  occa- 
sionnees  par  son  fonctionnement,  charges  fort  legeres  en  comparaison 
des  consequences  importantes  au  point  de  vue  social,  realisees  chaque  jour. 

Le  tableau  suivant  indique  l’importance  des  sacrifices  consentis  par 
le  Conseil  general  et  le  cout  rnoyen  du  placement  : 


Annees  Placements  Depenses  Cout  moyen 

1916  16.276  62.801  64  3 86 

1917  44.794  111.160  64  2 37 

1918. ............  99.620  246.891  76  2 47 

1919. 176.754  548.747  06  3 10 


Paris  et  la  France  possedent  done  maintenant  des  orgamsmes 
de  placement  qui  n’ont  plus  rien  a envier  aux  organismes  similaiies  en 
fonctions  a l’etranger,  si  ce  n’est  un  statut  legal.  Car  les  offices  depat - 


(1)  L’Office  de  placement  de  la  Seine  a continue,  depuis  la  paix,  ses  remarquables  progres. 


notons  en  efiet  : 

1920 

1921 

1922 

1923 

Demandes  d’emploi.... 

630.345 

865.391 

467.285 

450.087 

Offres  d’emploi 

317.217 

253.517 

349.364 

426.586 

Essais  de  placement.  . . 

307.760 

252.906 

336.593 

407.751 

Placements  effectues. . . 

208.560 

169.646 

230.626 

288.985 
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tementaux  et  regionaux  sont  une  creation  administrative,  et  la  loi 
de  1904,  dont  l’efficacite  a toujours  ete  douteuse,  ne  peut  aucunement  les 
aider  dans  leur  oeuvre.  Un  texte  est  1&  pourtant,  vote  par  le  Senat  : 
la  proposition  Strauss,  dont  le  systeme  souple  et  fort  est  celui  que  la 
pratique  a si  brillamment  consacre. 

2°  Le  Chomage 

Les  crises  du  chomage.  — Nombre  des  chomeurs. — Organisation  des  secours. — Role 
de  rOffice  departemental  dc  placement.  — Aper^us  financiers.  — Statistiques. 

La  crise  economique  causee  par  la  mobilisation  trouva  les  communes 
comme  le  departement  completement  desarmees.  Aucun  des  rouages 
administratifs  n’etait  prepare  a resoudre  le  formidable  probleme  pose  par 
la  guerre.  Fort  heureusement,la  comme  ailleurs,les  facultes  d’adaptation 
et  d’assimilation  de  la  race  permirent  de  I’eparer  les  errements  de  l’avant- 
guerre.  Grace  a l’impulsion  donnee  aux  communes  par  le  gouvernement 
et  l’autorite  prefectorale,  le  double  effort  d’assistance  aux  chomeurs  et 
de  reprise  de  l’activite  economique  put  etre  realise  sans  trop  de  diflicultes. 

Une  fraction  importante  de  la  population  recevait  l’allocation  de 
1 fr.  25  par  jour,  majoree  de  0 fr.  50  par  enfant,  attribute  aux  families  de 
mobilises.  Malheureusement,  un  grand  nombre  d’ouvriers  et  d’ouvrieres 
en  chomage  restaient  en  dehors  des  beneficiaires  de  ces  secours  et  etaient 
reduits  a la  misere. 

Des  instructions  prefectorales  precises  indiquerent  aux  communes 
de  banlieue,  des  les  premiers  jours  d’aout,  la  necessite  d’avoir  recours  a 
des  mesures  financieres  exceptionnelles  pour  assurer  une  distribution 
suffisante  de  secours  de  chomage.  En  meme  temps,  la  Ville  de  Paris, 
par  l’intermediaire  du  Bureau  du  conseil  municipal,  decida  d’attribuer  aux 
families  des  chomeurs  une  indemnite  egale  a celle  que  l’Etat  accordait 
aux  families  des  mobilises. 

Les  communes  de  banlieue  creerent  leurs  secours  de  chomage  comme 
dies  purent,  suivant  le  caractere  de  la  population,  les  ressources  dont 
elles  disposaient  et  rorganisation  administrative  que  permettait  leur 
personnel  peu  nombreux  et  desorganise  par  la  mobilisation. 

Des  le  2 aout  cependant,  la  commune  de  Puteaux  avait  decide  de 
constituer  un  fonds  municipal  de  chomage  administre  sous  le  controle 
du  Bureau  de  bienfaisance  par  les  delegues  du  conseil  municipal,  des 
patrons  et  des  ouvriers  qualifies  par  leur  participation  aux  organisations 
professionnelles. 

Line  circulaire  du  president  du  Conseil,  en  date  du  20  aout  1914, 
previt  la  coordination  des  efforts  des  communes  industrielles  pour 
parer  a la  crise  de  chomage.  L’Etat  s’engageait  a attribuer  aux  caisses' 
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syndicates  de  chdmage  une  subvention  exceptionnelle,egale  a 50  pour  100 
des  indemnites  versees  par  elles  aux  chomeurs  pendant  le  semestre  le 
plus  charge  de  1’annee  1913.  Les  communes  comptant  10.000  habitants 
au  moins,  qui  allouaient  aux  chomeurs  des  secours  speciaux  en  argent 
devaient  toucher  de  l’fitat  une  subvention  egale  a 33  pour  100  des 
sommes  deboursees.  La  subvention  de  l’Stat  etait  calculee  pour  chaque 
personne  sur  une  indemnite  maximum  de  1 fr.  25  par  jour,  augmentee, 
le  cas  echeant,  de  0 fr.  50  par  jour  et  par  enfant  de  moins  de  seize  ans 
a la  charge  du  beneficiaire.  L’Etat  intervenait  de  fagon  identique  en 
faveur  des  departements  qui  avaient  pris  a leur  charge  la  distribution 
des  secours  de  chdmage. 

Une  entente  entre  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  les  societes 
d’originaires  d’un  meme  departement,  nombreuses  a Paris,  permit  de 
rapatrier,  sur  les  points  du  territoire  ou  la  main-d’oeuvre  manquait,  une 
partie  des  chdmeurs  existant  dans  le  departement  de  la  Seine. 

Par  deliberation  du  22  aout,  le  conseil  municipal  de  Puteaux  decida 
d’adapter  son  organisation  aux  instructions  de  la  circulate  du  20  aout, 
et  le  conseil  municipal  de  Clichy  constitua  au  meme  moment  un  fonds 
municipal  de  chomage  susceptible  de  lui  permettre  de  beneficier  de  la 
subvention  de  l’Etat.  Les  autres  communes  du  departement  continuerent 
malgre  tout  a distribuer  des  secours  aux  conditions  anterieures. 

Une  circulaire  du  ministre  du  Travail,  en  date  du  10  septembre, 
relative  aux  fonds  municipaux  et  departementaux  de  chdmage,  vint 
completer  la  circulaire  du  20  aout.  Elle  definissait,  conformement  aux 
regies  generalement  admises  en  matiere  de  secours  de  chdmage,  les 
conditions  d’admission  des  chomeurs  aux  benefices  des  secours,  en  meme 
temps  qu’elle  indiquait  le  role  de  la  Commission  paritaire,  sa  collabora- 
tion avec  le  Bureau  de  placement  municipal,  le  controle  des  chomeurs  et 
les  bases  de  la  participation  de  l’Etat.  Les  conseils  municipaux  de 
Puteaux  et  de  Clichy  apporterent  aussitot  a leur  organisation  les  modi- 
fications conseillees  par  la  circulaire. 

Enfin,  un  decret  du  24  septembre  1914  condense  les  instructions 
generates  des  circulaires  des  20  aout  et  10  septembre.  Dans  l’intervalle, 
les  communes  de  Bagnolet,  Bois-Colombes,  Maisons-Alfort  et  Pantin 
constituerent  des  fonds  de  chdmage. 

Le  decret  du  24  novembre  limitait  aux  communes  de  plus  de  10.000 
habitants  la  constitution  des  fonds  municipaux  de  chdmage.  A la  suite 
des  reclamations  legitimes  des  representants  du  departement  de  la 
Seine,  le  chiffre  de  10.000  fut  porte  a 5.000  par  le  decret  du  9 janvier  1915. 
Des  circulaires  prefectorales  particulierement  imperieuses  creerent  aux 
communes  la  quasi-obligation  de  creer  des  fonds  municipaux  de  chdmage ; 
la  plupart  des  communes  de  la  Seine  repondirent  a cet  appel.  Le  Conseil 
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general  decida  de  participer  aux  charges  dans  une  proportion  variant 
entre  33  et  65  pour  100. 

En  resume,  la  situation  legale  des  collectivites  administratives  jus- 
qu’en  1918,  en  matiere  de  distribution  de  secours  de  chomage,  etait  la 
suivante  : 

Toutes  les  communes  de  plus  de  5.000  habitants  et  les  departements 
sont  autorises  a constituer  des  fonds  municipaux  et  departementaux  de 
chomage  qui  doivent  etre  administres  par  des  Commissions  paritaires 
designees  par  le  conseil  municipal.  Ces  fonds  de  chomage  peuvent  allouer 
des  secours  dont  le  taux  ne  peut  depasser  1 fr.  25  par  jour  pour  chaque 
chomeur  chef  de  menage,  ni  0 fr.  50  pour  chaque  autre  personne  en  cho- 
mage dans  le  merne  menage  ou  a la  charge  du  menage.  Sont  presumes 
a la  charge  du  chef  de  menage,  les  enfants  de  moins  de  seize  ans  ne  tra- 
vaillant  pas  ou  dont  le  salaire  est  inferieur  a 0 fr.  50  par  jour. 

La  subvention  de  l’Etat  est  fixee  a 33  pour  100  du  montant  de  ces 
secours.  Ceux-ci  n’entrent  en  ligne  de  compte  cjue  pour  un  maximum 
de  2 fr.  50  par  jour  et  par  famille  ; les  jours  ouvrables  donnent  seuls  lieu 
a l’attribution  de  secours. 

La  subvention  du  departement  s’ajoute  a celle  de  1’fitat  de  fagon 
h ramener  a une  proportion  variant  de  1/2  a 33  pour  100  les  charges 
communales. 

Seuls  doivent  etre  admis  a beneficier  des  secours  les  chomeurs  jus- 
tifiant  qu’avant  la  guerre  ils  tiraient  un  salaire  regulier  d’une  pro- 
fession dont  les  hostilites  ont  suspendu  l’activite.  Les  chomeurs  qui 
refusent,  sans  motif  legitime,  un  emploi  offert  par  le  Bureau  de  placement 
annexe  au  fonds  municipal  doivent  etre  radies,  de  meme  que  ceux  qui 
beneficient  des  allocations  militaires  ou  du  Bureau  de  bienfaisance. 

En  ce  qui  concerne  la  Ville  de  Paris,  le  fonds  de  chomage  alimente 
par  des  subventions  municipales  et  gouvernementales  put  faire  face  a 
des  depenses  dont  la  plus  elevee  fut  celle  effectuee  du  23  septembre  au 
24  octobre  1914  : 9.346.065  francs  pour  trente-deux  jours. 

Le  nombre  des  chomeurs  ne  cesse  d’ailleurs  de  diminuer  jusqu’a 
l’armistice  ; on  cnregistre  : 


93.840  chomeurs 

au  debut  de  novembre  1915 

39.414 

— 1916 

(diminution  58  %) 

16.624  — 

— 1917 

(diminution  82  %) 

10.386  — 

1918 

(diminution  90  %) 

Le  regime  en  vigueur  jusqu’en  1918  faisait  done  peser  sur  les  com- 
munes de  banlieue  le  poicls  enorme  d’une  assistance  a des  ouvriers  qui, 
presque  tous,  travaillent  pour  1’agglomeration  parisienne.  De  plus,  il 
ne  se  pretait  en  aucune  fagon  a la  situation  qu’allait  provoquer  la  demo- 
bilisation. 
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Preparee  methodiquement  chez  nos  allies  et  nos  ennemis,  la  demobi- 
lisation n’a  fait  naitre  en  France  que  des  mesures  de  la  derniere  heure 
(decrets  des  14  et  26  fevrier  1919)  dont  l’application  crea  dans  le  depar- 
tement  de  la  Seine  un  regime  nouveau  tres  different  du  precedent,  et 
auquel  il  est  permis  d’attribuer,  dans  une  large  mesure,  le  calme  d’une 
periode  qui  s’annon^ait  angoissante  a tous  egards  pour  une  agglomera- 
tion vaste  et  deja  congestionnee,  appelee  a recevoir  une  population 
nouvelle  dont  l’etat  d’esprit  etait  inconnu. 

Attribution  automatique  de  l’allocation,  organisation  departementale 
des  fonds  de  chomage,  controle  rigide,  telles  sont  les  caracteristiques  du 
regime  cree  dans  le  departement  de  la  Seine  en  1919.  Pourl’instituer  dans 
Paris,  nulle  difficulte.  Mais  les  petites  communes  de  la  banlieue  trouve- 
raient-elles  dansleurs  maigres  ressources  clequoi  faire  face  a la  situation  ? 
Le  Conseil  general  reconnut  l’insuffisance  des  budgets  communaux  et 
l’imminence  du  danger  et  admit  que  seule  Forganisation  departementale 
des  fonds  de  chomage  pouvait  amener  une  solution  pratique  et  equitable. 

La  question  du  controle  se  posait.  Plus  le  controle  serait  serieux,  plus 
les  fonds  municipaux  et  departementaux  et  les  subventions  gouverne- 
mentales  seraient  economises.  II  fallait  s’assurer  que  les  ouvriers  cho- 
meurs  etaient  vraiment  sans  emploi.  Les  maires,  occupes  deja  de  mille 
travaux  imposes  par  les  questions  administratives  nees  de  la  guerre,  ne 
pouvaient  suffire  a cette  tache.  Un  organisme  departemental  se  presen- 
tait  tout  naturellement  pour  exercer  ce  controle  : l’Office  departemental 
du  placement  de  la  Seine,  tres  averti  des  conditions  du  marche,  des 
mouvements  du  travail,  des  methodes  a employer,  pouvait  se  charger 
a la  fois  de  la  distribution  des  fonds  et  du  controle.  De  plus,  il  s’efforce- 
rait  de  limiter,  en  leur  trouvant  des  emplois,  le  nombre  des  chomeurs. 

L’idee  fut  realisee.  Automatiquement,  les  chomeurs  etaient  payes 
sur  les  fonds  de  secours.  Mais  FOffice  de  placement  ne  renouvelait  leurs 
cartes  qu’apres  constatation  qu’ils  n’avaient  point  trouve  dans  ses 
services  le  travail  qui  leur  convenait.  Les  ouvriers  qui  essayaient  de  se 
soustraire  a la  vigilance  de  FOffice  tombaient  sous  le  coup  de  poursuites 
judiciaires.  Le  resultat  fut  une  lente  absorption  paries  services  de  FOffice 
des  chomeurs  revenus  de  la  guerre,  et  la  diminution  du  formidable 
nombre  des  travailleurs  sans  emploi  dans  le  departement. 

Telle  est  dans  ses  grandes  lignes  {’organisation  improvisee  des  fonds 
de  chomage,  ou  la  methode  et  la  clarte  frangaises  ont  donne,  en  quelques 
mois,  un  resultat  que  des  nations  voisines  avaient  prepare  en  quatre  ans. 

Le  Conseil  d’administration  de  FOffice  departemental  du  placement 
et  de  la  statistique  du  travail,  charge  par  deliberation  du  Conseil  gene- 
ral en  date  du  3 fevrier  1919  d’organiser  le  controle  des  fonds  de  cho- 
mage des  arrondissements  de  Paris  et  des  communes  de  la  banlieue,  se 
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reunit  a cet  efTet  le  11  fevrier  1919  et  se  constitua  en  « Commission 
departementale  de  controle  et  d’appel  des  fonds  de  chomage  ». 

Des  que  l’arrete  prefectoral  du  11  fevrier  1919,  fixant  les  conditions 
generates  d’organisation  des  fonds  de  chomage, fut  porte  a la  connaissance 
des  maires,  la  Commission  departementale  delegua  pour  chaque  arrondis- 
sement  de  Paris  et  pour  chaque  commune  de  la  banlieue,  un  membre 
patron  et  un  membre  ouvrier  du  Conseil  en  vue  de  proceder,  d’accord 
avec  les  municipalites,  a 1’organisation  des  Commissions  paritaires  locales 
appelees  a assurer  le  controle  des  fonds  de  chomage.  Les  maires  furent 
informes  de  ces  designations  et  invites,  par  la  circulaire  du  15  fevrier,  a 
faire  connaitre  a la  Commission  departementale  les  personnalites 
ouvrieres  et  patronales  appelees  a sieger  dans  ces  Commissions  paritaires 
locales,  et  choisies  de  preference  parmi  les  ouvriers  et  patrons  exergant 
leur  action  au  sein  des  syndicats  corporatifs. 

Ce  nouveau  systeme  de  controle  marque  bien  le  caractere  profes- 
sionnel  des  Commissions  appelees  a se  prononcer  sur  les  demandes  d’ins- 
cription,  tout  en  ne  diminuant  pas  Fimportance  de  la  collaboration  que 
les  services,  les  administrateurs  et  les  enqueteurs  des  Bureaux  de  bien- 
faisance  apportaient  aux  fonds  de  chomage,  principalement  a Paris. 

Les  instructions  suivantes,  contenues  dans  la  premiere  circulaire  de 
la  Commission  departementale,  montrent  bien  de  quelle  fagon  on  devait 
proceder  au  controle. 

« Comme  par  le  passe,  il  y aura  lieu  de  proceder,  par  l’intermediaire 
des  Bureaux  de  bienfaisance,  a toute  enquete  susceptible  d’etablir  le 
bien-fonde  ou  non  des  demandes  d’attribution  de  secours  de  chomage. 
Mais  ces  enquetes,  au  lieu  d’etre  efl’ectuees  prealablement  a l’inscription 
des  chomeurs,  auront  lieu  posterieurement  a celle-ci.  Et  s’il  apparait 
aux  enqueteurs  des  Bureaux  de  bienfaisance  que  certaines  inscriptions 
ont  ete  obtenues  de  faQon  irreguliere,  ils  auront  a en  saisir,  dans  le  plus 
bref  delai,  la  Commission  paritaire  a laquelle  siegeront,  a titre  consultatif, 
les  administrateurs  du  Bureau  de  bienfaisance. 

Si  l’inscription  au  benefice  de  secours  a ete  obtenue  par  des  moyens 
frauduleux,  la  Commission  centrale  du  controle  a estime  qu’il  y aurait 
lieu  d’exercer  les  poursuites  avec  la  plus  grande  rigueur. 

La  confiance  temoignee  au  demandeur  de  secours,  par  1’inscription 
automatique,  doit  avoir  pour  corollaire  les  mesures  les  plus  rigoureuses 
contre  les  fraudeurs  eventuels. 

Pour  donner  aux  interesses  le  maximum  de  garanties,  le  Conseil 
d’administration  de  l’Office  departemental  du  placement  et  de  la  sta- 
tistique  du  travail,  constitue  en  Commission  centrale  d’appel,  pourra 
examiner,  soit  les  reclamations  des  interesses  contre  les  decisions  de 
radiation  prises  par  les  Commissions  locales,  soit  en  sens  oppose,  les 
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reclamations  des  administrateurs  du  Bureau  de  bienfaisance,  ou  de  toute 
autre  personne  contre  ies  decisions  de  maintien  de  secours  qui  pourraient 
£tre  jugees  abusives,  » 

Les  Commissions  paritaires  locales  furent  ainsi  constitutes  dans 
chaque  arrondissement  de  Paris,  et  dans  ehaque  commune  de  la  banlieue- 
et  soumises  a l’approbation  prefectorale. 

Le  role  des  delegues  de  la  Commission  departementale  pres  des  Com- 
missions locales  fut  eflectif  surtout  lors  de  la  constitution  de  ces  Commis- 
sions. Ils  assurerent  la  liaison  entre  les  organismes  d’inscription  et  les 
services  de  placement,  mais  leur  mission  ne  pouvait  comporter  une  inter- 
vention personnelle  dans  la  gestion  ou  le  controle  des  fonds  de  chomage. 

Pour  finterpretation  a donner  selon  les  cas  d’espece  aux  arretes  et 
circulaires  prefectoraux,  les  Commissions  locales  purent  se  renseigner 
aupres  du  fonctionnaire  delegue  de  la  Commission  departementale  qui 
se  tenait  en  permanence  a des  jours  fixes  au  siege  de  la  Commission  et 
se  rendait,  entre  temps,  a toutes  convocations  des  Commissions  locales. 

Afin  d’assurer  une  unite  de  methode  dans  les  operations  d’inscrip- 
tion des  chomeurs,  la  Commission  departementale,  d’accord  avec  l’admi- 
nistration  prefectorale,  etablit  des  modeles  d’imprimes  mis  a la  disposi- 
tion des  Bureaux  de  secours  de  Paris  et  de  la  banlieue. 

Ces  imprimes  comprenaient  : 

a)  La  feuille-questionnaire,  a faire  signer  par  le  demandeur  et  ou  se 
trouvent  consignes  tous  les  renseignements  de  nature  a renseigner  la 
Commission  locale  sur  les  conditions  du  chomeur,  sa  profession,  sa  situa- 
tion de  famille,  la  date  de  sa  demobilisation,  ou  licenciement  de  l’eta- 
blissement  ou  il  a ete  occupe  en  dernier  lieu,  son  domicile  actuel,  et  son 
domicile  anterieur.  Une  place  est  reservee  aux  enqueteurs  pour  y resu- 
mer  les  renseignements  compleinentaires,  une  autre  place  est  reservee 
a l’indication  des  secours  per§us. 

b ) La  carte  de  chomage  avec  talon. 

Les  operations  d’inscription  sont  les  suivantes  : 

a)  Etablissement  de  la  fiche-questionnaire  destinee  au  Bureau  de 
secours.  Le  chomeur,  chef  de  famille,  en  signant  cette  fiche  a la  rubrique 
« engagements  »,  atteste  que  les  renseignements  fournis  par  lui  sont  exacts. 
Son  attention  est  appelee  sur  les  consequences  qu’entrainerait  pour  lui 
toute  fausse  declaration. 

b)  fitablissement  de  la  carte  de  chomage  et  du  talon  de  cette  carte. 

La  carte,  revetue  du  timbre  du  Bureau  de  bienfaisance  pour  Paris, 

ou  du  timbre  de  la  commune  pour  la  banlieue  est  datee  du  jour  de  sa 
delivrance  et  signee  par  le  chomeur. 

Ainsi,  des  l’inscription  d’un  chomeur,  les  mesures  premieres  sont 
prises  afin  de  s’assurer  de  son  identite  par  un  controle  permanent  des 
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pieces  etablies  a son  nom.  Pour  solliciter  son  inscription,  le  chomeur  doit 
signer  la  feuille-questionnaire  ou  sont  notees  toutes  indications  neces- 
saires  sur  sa  situation  professionnelle  ou  de  famille.  Lors  du  premier  ver* 
sement,  il  signe  en  outre  la  carte  de  chomage  qui  lui  est  delivree,  et  enfin, 
a chaque  reglement,  il  est  tenu  d’apposer  sa  signature  sur  une  fiche  dite 
« fiche  d’emargement  ». 

Aucun  paiement  n’est  effectue  sans  la  verification  prealable  de  ces 
trois  signatures.  Grace  a cette  precaution,  les  substitutions  de  personne 
sont  rendues  extremement  difficiles. 

La  seconde  nature  de  controle  consiste  dans  la  disposition  de  la  carte 
de  cliomage.  Les  cases  qui  figurent  au  bas  de  cette  carte  sont  reservees 
au  service  du  controle.  Le  talon  de  la  carte  de  chomage  porte  les  memes 
inscriptions.  Il  est  detache  de  la  carte  par  les  soins  du  prepose  au  Bureau 
de  secours,  et  adresse  le  jour  merne  au  siege  de  la  Commission  departe- 
mentale.  Cette  operation  fait  apparaitre  la  liaison  continue  entre  les 
divers  bureaux  d’inscription  et  de  versement’des  secours  et  la  Commis- 
sion departementale  de  controle. 

Aucune  carte  ne  peut  etre  delivree  a un  chomeur  sans  que  le  talon 
ou  fiche  correspondante  ne  soit  adresse  au  siege  de  la  Commission  depar- 
tementale. Chaque  fiche  regue  prend  place  dans  le  classement  par  cate- 
gories professionnelles.  La  copie  de  cette  fiche  permet  d’etablir  un 
deuxieme  classement  general  alphabetique. 

Le  nombre  des  chomeurs  secourus  a Paris  qui  s’elevait  a 11.551  au 
debut  de  janvier  1919  monte  a 77.514  (47.633  homines  et  29.881  femmes)  au 
debut  d’avril.Les  chomeurs  etaient  en  majorite  des  demobilises  et  des  ou- 
vrieres  d’usine.  11s  diminuerent  peu  a peu  par  suite  de  leur  reclassement. 

Au  debut  de  novembre  1919,  nous  n’en  trouvons  plus  que  5.751  j 
a la  fin  de  decembre  1.689.  En  banlieue,  la  courbe  du  chomage  suit  une 
marche  analogue  : nous  notons  794  chomeurs  secourus  en  janvier, 
20.012  en  avril  (9.938  homines  et  10.074  femmes).  En  decembre,  nous 
n’en  comptons  plus  que  1.275. 

La  formidable  besogne  accomplie  par  les  fonds  de  chomage  de  la  Seine 
en  1919  a coute  en  tout  a l’Etat,  au  departement  et  aux  communes, lasom- 
me  de  42.296.880  fr.  80  dont  le  tableau  suivant  indique  la  repartition. 

Part  Part  Part 

de  l’Etat  du  Departement  de  la  Commune  Totaux 

Paris 20.812.193,27  7.585.740.99  5.818.817,64  34.216.741,90 

Communes  de  plus 

de  5.000  habit..  4.802.989,47  2.266.416.34  822.963,84  7.892.369,65 

Communes  de  moins 

de  5.000  habit. . 114.431,26  68.587,22  4.750,74  187.769,25 

25.729.614  » 9.920.744,55  6.646.522,25  42.296.880,80 
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LISTE  DES  BARAQUES  MUNICIPALES 


AVEC  LEUR  EMPLACEMENT 

(Voir  chapitre  II,  premiere  section) 


N° 

Designation  des  Baraques 

Emplacement  des  Baraques 

Arrond1 

1 

Chapelle  Marchandises. . 

Rue  de  la  Chapelle,  127 

18e 

2 

Leibnitz 

Rue  Leibnitz 

18e 

3 

Convention 

Rue  de  la  Convention  (station 

metro  Convention) 

15e 

4 

Dupleix 

Place  Dupleix 

15e 

5 

Mont  souris 

Avenue  du  Parc  de  Montsouris,  39. 

14e 

6 

Montrouge 

Place  de  Montrouge 

14e 

7 

Diderot 

Boulevard  Diderot  (angle  rue  de 

Neuilly) 

12e 

8 

Daumesnil 

Avenue  Daumesnil  (angle  rue  de 

Charenton) 

12e 

9 

Richard- Lenoir 

Boulevard  Richard-Lenoir,  82... 

lie 

10 

Du  Four 

Rue  du  Four  (angle  boulevard 

Saint  Germain 

6e 

11 

Reunion 

Place  de  la  Reunion 

20e 

12 

Fetes 

Place  des  Fetes 

19e 

13 

Couronnes 

Boulevard  de  Belleville  (angle  rue 

des  Couronnes) 

20e 

14 

Cendriers 

Boulevard  de  Menilmontant  (angle 

rue  des  Cendriers) 

20e 

15 

Monge 

Place  Monge 

5e 

16 

Felix  Faure 

Place  Felix  Faure 

15e 

17 

Niepce 

Place  Niepce 

14e 

18 

Edgar  Quinet 

Boulevard  Edgar  Quinet 

14e 

19 

Jules  Ferry 

Boulevard  Jules  Ferry 

He 

20 

Bitche 

Place  de  Bitche 

19e 

21 

Ambroise  Pare 

Rue  Ambroise-Pare 

10e 

22 

Blanqui 

Boulevard  Blanqui 

13e 

23 

Cambronne 

Place  Cambronne 

15e 

24 

Combat 

Place  du  Combat 

10e 

25 

Lutetia 

Boulevard  Raspail  (face  hot.  Lutetia 

6e 

26 

Saint-Julien-le-Pauvre  . . 

Place  Saint- Julien-le-Pauvre  et  cjuai 

Montebello 

5e 

27 

Saint-Bernard 

Square  Saint-Bernard  (rues  Saint- 

Bernard  et  Saint-Mathieu). . . . 

18® 

28 

Saint- Viet  or 

Angle  rues  Monge  et  Saint-Victor 

5e 

29 

Japon 

Rue  du  Japon 

J0e 

30 

Peuphers 

Rue  des  Peuphers 

13e 

31 

Rapp 

Avenue  Rapp 

7e 

32 

Lacepede 

Rue  Lacepede 

5e 

33 

Vaugirard  (boulevardb  . 

Boulevard  de  Vaugirard 

15e 

34 

Mazas 

Place  Mazas. ...  

1 9e 

35 

Grenier  Saint-Lazare. . . . 

Rue  du  Grenier-Saint-Lazare 

3e 
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N° 

Designation  des  Baraques 

Emplacement  des  Baraques 

Arrond1 

36 

Colbert 

Saint- Phil  ippe-de-Girard 

10e 

37 

Manin 

Rue  Manin 

19® 

38 

Invalides 

Boulevard  des  Invalides  n°  2. . . . 

7e 

39 

Balard 

Place  Balard 

15® 

40 

Brune 

Boulevard  Brune,  99 

14® 

41 

Stanislas 

Rue  Stanislas 

6e 

42 

Chateau-des-Rentiers.. . . 

Rue  du  Chateau-des-Rentiers.  . . . 

13e 

43 

Chamberlin 

Rue  Chamberlin 

12® 

44 

Deux  Ponts 

Rue  des  Deux  Ponts 

4e 

45 

Voltaire 

Place  Voltaire 

He 

46 

Buzenval 

Rue  de  Buzenval,  47 

20e 

47 

Orteaux 

Rue  des  Orteaux  et  Boulevard 
Davout 

20e 

48 

Villette 

Boulevard  de  la  Villette 

19e 

49 

Armand  Carrel 

Rue  Armand-Carrel,  47 

19e 

50 

Kabylie 

Rue  de  Kabylie  et  boulevard  de 
la  Chapelle 

19e 

51 

Rochechouart 

Boulevard  Rochechouart,  39 

18® 

52 

Clignancourt 

Square  Clignancourt 

18e 

53 

Bessieres 

Boulevard  Bessieres,  3 

17e 

54 

Gouvion-Saint-Cyr 

Boulevard  Gouvion-Saint-Cyr 

17e 

55 

Reaumur 

Rue  Reaumur,  77 

2e 

56 

Valois 

Place  de  Valois 

1 er 

57 

Alesia 

Rue  d’ Alesia,  172 

14e 

58 

Gare 

Boulevard  de  la  Gare,  6 

14e 

59 

Beaugrenelle 

Place  Beau  crenelle 

15e 

60 

Republique 

Place  de  la  Republique  (cote  bou- 
levard Magenta) 

10® 

61 

Pelleport 

Rues  Pelleport  et  Belgrand.... 

20® 

62 

Rome 

Boulevard  des  Batignolles  (station 
metro  « Rome  ») 

17® 

63 

Vieille-du-Temple 

Rues  de  la  Perle  et  Vieille-du- 
Temple  

3e 

64 

Celestins 

Quai  des  Celestins  (face  a l'ecole 
Massillon) 

4® 

65 

1 )auphine 

Rue  Dauplrine  et  Quai  Conti... 

6® 

66 

Malesherbes 

Boulevard  Malesherbes,  6 

8® 

67 

Lefranc 

Rues  Simon-Lefranc  et  Beaubourg 

4® 

68 

Nation 

Place  de  la  Nation  (cote  boulevard 
Diderot) 

lle 

69 

Vaugirard  (Rue) 

Rue  de  Vaugirard,  288 

15® 

70 

Saint-Pierre 

Passage  Saint-Pierre 

4e 

71 

Port-Royal 

Boulevard  du  Port-Royal 

5® 

72 

Hoche 

Avenue  Hoche  et  rue  du  Faubourg- 
Saint- 1 Ionore 

8® 

73 

Bac 

Rue  du  Bac.  42 

7® 

74 

Hopital 

Boulevard  de  l’Hopital  (face  a la 
Salpetriere) 

13® 

75 

1 )elta  

Rue  du  Delta,  7 

9e 

76 

Saint-Ouen 

Boulevard  Bessieres  (Porte  de  Saint- 
Ouen) 

17® 
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N° 


Designation  des  Baraques 


77 

78 

79 

80 

81 

82 

83 

84 

85 

86 

87 

88 

89 

90 

91 

92 

93 

94 

95 

96 

97 

98 

99 
100 

101 

102 

103 

104 

105 

106 

107 

108 

109 

110 

111 

112 

113 

114 


Louvre 

Pinel 

Telegraphe. . 
Jean-Jaures. 


Trocadero 

Chapelle  (boulevard). 

Hebert 

Ledru-Rollin 


Charenton 

Alleray 

Ermitage 

Argonne  

Pont  Mirabeau. 
dillancourt. . . . 
Picpus 


Conservatoire. . . 

Georges  V 

glise  d’Auteuil. 

Tolbiac 

Danville 

Blanche 

Charonne  

Duroc 


Valadon. . . . 
Porte  Doree. 


Kellermann. 
Ney 


Pantheon. 
Soult 


Lefebvre. 


Ferdinand-Bertoud . 


Emplacement  des  Baraques 


Arrond1 


Buisson-Saint-Louis. . . . 


Massena. . . 
La  Muette. 


Berthier. . 
Tourelles. 


Saint- Gervais.  . . 
Chateau- Landon 


Bues  du  Louvre  et  d’Aboukir. 

Place  Pinel 

Rues  du  Telegraphe  et  de  Belleville 

Avenue  Jean-Jaures  et  rue  de 

Meaux 

Place  du  Trocadero 

Boulevard  de  la  Chapelle,  28.  . 

Square  Hebert 

Avenue  Ledru-Rollin  et  rue  de 

Charonne 

Rues  du  Buisson-Saint-Louis  et 

Saint-Maur 

Rue  de  Charenton,  309 

Place  d’ Alleray 

Rue  de  Y Ermitage 

Place  de  l’Argonne 

Avenue  de  Versailles 

Rue  de  Billancourt,  35 

Boulevard  Picpus  (angle  avenue 

de  Saint-Mande) 

Rues  Bergere  et  Sainte-Cecile.  . 
Avenue  Georges  V. . . . 

Au  pied  de  l’Eglise 

dues  de  T olbiac  et  du  Chevaleret . . . 

due  Danville 

-dace  Blanche 

doulevard  de  Charonne,  172... 
Boulevard  des  Invalides  (angle 

rue  Duroc) 

due  de  Grenelle,  192 

Boulevard  Poniatowski  (Porte  Do- 
ree)   

3oulevard  Kellermann,  2 

orte  de  Clignancourt  (face 

la  caserne) 

-dace  du  Pantheon,  6 

Boulevard  Soult  (pres  Porte  de 

Saint-Mande) 

Angle  boulevard  Lefebvre  et  rue 

Chauvelot 

Rue  Ferdinand-Bertoud  (angle  rue 

Vaucanson) 

Boulevard  Massena  (Porte  d’lvry) 
Avenue  de  la  Muette  (angle  rue 

de  la  Pompe) 

Boulevard  Berthier,  89 

Angle  avenue  Gambetta  et  place 

des  Tourelles 

Place  Saint-Gervais 

Rue  Chateau-Landon  (angle  rue 
du  Faubourg-Saint-Martin) 


2e 

13e 

20e 

19e 

16e 

18e 

18e 

He 

10e 

12e 

15e 

20e 

19e 

16e 

16e 

126 

9e 

86 

16e 

13e 

14e 

18e 

20e 

7e 

76 

12e 

136 

18e 

5e 

12e 

15e 

3e 

136 

166 

17® 

206 

4e 

10e 


5 
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N° 

Designation  des  Baraques 

Emplacement  des  Baraques 

Arrond1 

115 

Observatoire 

Rue  Denfert-Rochereau,  57 

14e 

116 

Grande-Arm  ee 

Avenue  de  la  Grande-Armee,  42 

17e 

117 

Maraichers 

Rue  des  Maraichers  (angle  rue  des 

Grands-Champs) 

20e 

113 

Gare  Denfert 

Avenue  du  Parc  Montsouris  (pres 

Gare  Denfert) 

14e 

119 

Forte  Didot 

Boulevard  Brune,  51 

14e 

Sehutzemberger 

Rue  Sehutzemberger  (angle  rue 

120 

Emeriau) 

15e 

121 

Seruner 

Boulevard  Seruner,  143 

19e 

122 

Cours  de  Vincennes 

Cours  de  Vincennes  (angle  rue 

des  Pyrenees) 

20e 

123 

Louis  Braille 

Boulevard  Picpus,  12 

12e 

124 

Colonie 

Rue  de  la  Colonie  (angle  rue 

Bohillot). 

13® 

125 

Maine 

Avenue  du  Maine  (pres  Eglise 

Saint-Pierre  de  Montrouge) . . . 

14e 

126 

dourdan 

Boulevard  Jourdan,  16 

14e 

127 

Clos  Feuquieres 

Rue  Clos  Feuquieres  (angle  rue 

Desnouettes) 

156 

128 

Puits-de-I'  Lrmite 

Place  du  Puits-de-l’Ermite  (ancien 

hopital  de  la  Piete) 

5e 

129 

Luxembourg 

Rue  Denfert-Rochereau  (angle  rue 

de  l’Abbe-de-l’fipee) 

56 

130 

Bichat 

Rue  Bichat  (au  debouche  de  l’Ave- 

nue  Richerand 

10e 

131 

Abel 

Rue  Abel  prolongee  (entre  avenue 

Daumesnil  et  rue  de  Charenton. 

12e 

132 

Davout 

Boulevard  Davout  (Porte  Bagnolet) 

20e 

133 

Saint-Medard 

Rue  Censier  (angle  rue  Candolle). . . 

5e 

134 

Trinite 

Rue  Morlot  (pourtour  de  F Eglise 

de  la  Trinite) 

9e 

135 

Oberkampf 

Rue  Oberkampf,  40 

lie 

136 

Pasteur 

Angle  boulevard  Pasteur  et  rue 

de  Sevres) 

15e 

137 

Necker 

Rue  Bargue  (angle  rue  Tessier). . 

15e 

138 

Victor 

Boulevard  Victor,  51  et  53 

15e 

139 

Gutenberg 

Rue  Gutenberg  prolongee 

156 

140 

Tisserand 

Rue  Tisserand  (angle  de  la  rue  de 

Lourmel 

IS® 

141 

iSpinettes 

Rue  Maria  Deraismes  (angle  rue 

Felix  Pecault) 

1 7e 

142 

Batignolles 

Square  des  Batignolles  (cote  rue 

Cardinet) 

17® 

143 

Alsace 

Rue  d’ Alsace  (angle  rue  de  Stras- 

bourg) 

10® 

144 

Echiquier 

Rue  de  1’fichiquier  prolongee  (angle 

du  Faubourg  Saint-Denis) 

10e 

145 

Arago 

Boulevard  Arago  fangle,rue  Julienne) 

I3e 

146 

Moulin-Vert 

Rue  du  Moulin-Vert  (angle  rue 

Didot) 

146 

BARAQUES  MUNICIPALES 


67 


N° 

Designation  des  Baraques 

Emplacement  des  Baraques 

Arrond1 

147 

Vaugelas 

Rue  Vaugelas  (entre  la  rue  Paul 
Delmet  et  la  ruelle  des  Malassis). 

I 

15e 

148 

Wagram 

Place  Wagram 

17e 

149 

Cambrai 

Rue  de  Cambrai  (angle  rue  de 
Crimee) 

19e 

150 

Stendhal 

Rue  Charles-Renouvier  (entre  la 
rue  Stendhal  et  la  rue  Ramus). . . 

20e 

151 

Reuilly 

Place  Daumesnil  et  rue  de  Reuilly.. 

12e 

152 

Aza'is . 

Rue  Azai's  (angle  rue  Saint-fileu- 
thene) 

18e 

153 

Eugene  Carriere 

Impasse  et  rue  Eugene  Carriere... 

18e 

154 

Botzaris 

Rue  Botzaris  (pres  station  de 
metro  Botzaris) 

19e 

155 

Torcy 

Place  Torcy 

18e 

156 

Macdonald 

Boulevard  Macdonald  (porte  de 
la  Villette) 

19e 

157 

Bastille 

Place  de  la  Bastille  (angle  bou- 
levard Bourdon) 

4e 

158 

Eupatoria 

Rue  d’Eupatoria  (adossee  a l’Eglise 
de  Menilmontant) 

20e 

159 

Petel 

Rue  Petel  (angle  rue  Lecourbe). . . . 

15e 

160 

Vercingetorix 

Rue  Paturle  (angle  rue  Vercin- 
getorix)  

14e 

161 

Junot 

Angle  avenue  Junot  et  rue  Simon- 
Dereure 

18e 

162 

Bercy 

Boulevard  de  Bercy  (angle  rue  de 
Charolais) 

12e 

DEUXIEME  PARTIE 


La  Physionomie  de  Paris  pendant  la  Guerre 

Par  Marcel  POETE 


La  guerre  a Paris  au  jour  le  jour.  Ses  effets  sur  la  ville  : mouvements  centri- 
fuge et  centripete  de  la  population,  developpement  du  role  de  la  femme.  Paris 
vaste  formation  charitable,  capitale  interalliee,  immense  arsenal  par  ses  fabri- 
cations de  guerre,  centre  de  manifestations  patriotiques,  ville  soumise  au  bom- 
bardement  aerien  et  a celui  des  canons  a.  longue  portee.  — Les  phenomenes 
economiques  : la  taxation,  les  restrictions,  l’intervention  municipale.  Les 
consequences  de  la  guerre  : 1’agglomeration  accrue  et  la  demolition  des  for- 
tifications, le  caractere  industriel  intensifie,  l’auberge  des  nations. 

La  guerre  a souvent  joue  dans  revolution  de  Paris  un  role  conside- 
rable. Elle  a contribue,  au  temps  de  la  Revolution  et  de  l’Empire,  a faire 
entrer  cette  ville  dans  l’ere  de  la  grande  industrie,  en  obligeant  la  nation, 
en  lutte  contre  le  monde  et  privee  de  ses  relations  maritimes,  a se  livrer 
a 1 effort  de  production  necessaire  pour  satisfaire  a tous  les  besoins. 
Elle  a,  a cet  egard,  acheve  son  oeuvre,  lors  du  dernier  conflit  mondial, 
en  donnant  a Paris  les  proportions  d’un  gigantesque  centre  industriel. 
Le  chiffre  cite  plus  haut  de  300.000  personnes  pour  la  population  ouvriere 
de  la  vaste  agglomeration  parisienne,  en  novembre  1918,  le  marque  bien, 
de  meme  que  le  developpement  pris  par  des  usines  comme  celles  de 
Renault  ou  de  Citroen.  Le  caractere  industriel  s’observe  dans  les  quar- 
ters peripheriques  et  surtout  dans  la  banlieue.  Le  recensement  de  la 
population,  du  6 mars  1921  — le  premier  qui  ait  ete  effectue  de  fagon 
complete  depuis  l’ouverture  des  hostilites  — fournit  a ce  sujet  un  pre- 
cieux  indice.  Compare  au  precedent,  qui  date  de  1911,  il  accuse,  pour 
Paris,  une  augmentation  de  18.362  habitants  seulement,  sur  un  total 
de  2.906.472  (6,2  pour  1000),  tandis  que  le  total  pour  la  banlieue  passe 
de  1.265.932  en  1911  a 1.505.219  en  1921,  indiquant  ainsi  une  augmenta- 
tion de  239.287  habitants  (18  pour  100),  dont  139.869  pour  l’arron- 
dissement  de  Saint-Denis,  et  99.418  pour  celui  de  Sceaux. 
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L’usine  n’avait  jamais  auparavant  pris  une  telle  place.  Elle  a exerce, 
durant  la  grande  guerre,  son  plein  effet.  II  n’est  que  d’observer  ee  que 
representent  a Billancourt  les  etablissements  Renault,  qui  occupent  une 
superficie  de  pres  de  cinquante  hectares,  et  sont  pourvus  des  annexes 
necessaires  pour  la  nourriture  des  ouvriers  et  les  soins  a donner  a ceux-ci, 
ou  dans  Paris  meme,  sur  le  quai  de  Javel,  les  usines  Citroen  qui  s’etendent 
sur  un  espace  de  douze  hectares  dont  huit  envahis  par  des  constructions. 
Jamais  auparavant  ne  s’etait  degage  aussi  nettement  le  role  de  cellule 
organique  assigne,  dans  la  vie  economique  et  sociale  de  nos  jours,  a l’usine, 
comme  jadis  au  monastere.  L’usine,  avec  ses  dependances  de  toutes 
sortes,  apparait  vraiment  comme  une  excroissance  peripherique  de  la 
cite.  C’est  elle,  c’est  1’usine  de  guerre  qui  marque  du  trait  le  plus  signi- 
ficatif  la  physionomie  de  Paris,  presque  une  ville  du  front  en  ces  annees 
de  lulte  meurtriere. 

Les  reflets  de  cette  ardente  periode  sur  le  visage  de  la  cite,  depuis  les 
grands  jours  de  la  mobilisation  jusqu’a  ceux  de  l’armistice,  n’ont  pas 
toujours  ete  que  des  taches  fuyantes  ; il  en  est  qui  ont  laisse  leurs  traces. 
Et  l’on  peut  considerer  comme  indiquant  un  tournant  de  revolution 
urbaine  cette  date  d’aout  1914  qui  a vu  s’ouvrir  les  hostilites.  C’est  le 
depart  vers  de  nouveaux  destins  que  symbolise,  pour  la  ville,  cet  exode 
des  jeunes  hommes  remplissant.  les  gares,  afin  de  repondre  a 1’appel  de  la 
patrie  en  danger.  Au  seuil  de  l’ere  "nouvelle  se  dresse  la  prodigieuse  evo- 
cation de  Rude  sur  1’Arc  de  Triomphe  de  l’Etoile.  De  jeunes  coeurs  battent 
plus  fort  a la  pensee  que  « le  jour  de  gloire  est  arrive  »,  tandis  que  le 
dechirement  des  adieux  laisse  un  vide  dans  les  ames. 

Les  boulevards,  ee  cceur  de  Paris,  qui  avaient  revetu  a la  fin  de  juil- 
let  leur  animation  des  grandes  journees,  s’apaisent  dans  l’ete  magnifique. 
L'excitation  des  preludes  peu  a peu  s’eteint  : la  monnaie  s’etait  subite- 
ment  cachee  a la  veille  de  la  mobilisation,  et  de  longues  « queues  »,  devant 
la  Banque  de  France  par  exemple,  exprimaient  en  quelque  sorte  ce  phe- 
nomene  economique  bien  connu  en  pareil  moment,  mais  la  mise  en  cir- 
culation des  billets  en  petites  coupures  etait  venue  porter  remede  k 
cette  crise.  De  meme  s’etaient  dissipees  ces  autres  « queues  » formees,  a 
la  fin  de  juillet,  aux  portes  des  maisons  d’epicerie,  telles  que  celles  de 
Potin  et  de  Damoy,  par  les  habitants  preoccupes  de  faire  des  provi- 
sions. Maintenant  on  a de  tout  en  abondance  et  les  prix  se  sont  abaisses. 

La  ville  semble  s’alanguir,  la  circulation  se  reduit,  les  autobus  n’ani- 
ment  plus  la  rue,  les  automobiles  requisitionnees  s’alignent  sur  l’espla- 
nade  des  Invalides,  pretes  elles  aussi  a partir,  le  bruit  des  voitures  fort 
reduites  en  nombre  donne  l’impression  d’une  chose  qui  s’eteint,  les 
bateaux-mouches  ne  sillonnent  plus  le  fleuve  illustre  ou  miroite  la  splen- 
deur  de  Paris.  Les  theatres  sont  fermes  (3  aout) ; les  cafes  et  restaurants, 
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a leur  tour,  doivent  demeurer  clos,  passe  huit  heures  du  soir  (4  aout). 
Paris  semble  n’etre  plus  Paris.  Le  defaut  d’hommes  oblige  a prendre 
des  femmes  comme  receveuses  sur  les  tramways,  ou  comme  gardes  de 
voitures  ou  controleuses  de  tickets,  dans  le  Metropolitain  et  le  Nord- 
Sud,  et  une  telle  apparition  marque  le  debut  d’un  changement  gros  de 
consequences  : le  role  de  l’element  feminin  dans  la  ville  va  s’etendre  de 
plus  en  plus. 

Le  vide  se  fait  peu  a peu  parmi  la  cite,  les  gares  s’emplissent  de  tous 
ceux  qui,  devant  l’avance  allemande,  quittent  Paris.  L’exode  revet 
un  aspect  tragique.  On  fait  queue  aux  gares  pendant  de  longues  heures  ; 
on  se  dispute  les  places  dans  les  trains  ou  l’on  s’entasse  jusque  dans  les 
fourgons.  A defaut  de  chemin  de  fer,  on  utilise  tous  les  moyens  de  trans- 
port possibles.  On  pousse  devant  soi  tout  droit  sur  la  grande  route,  comme 
dans  les  anciens  ages  ou  l’homme  fuyait  devant  l’horreur  d’une  invasion 
barbare.  Meme  des  objets  d’art  sont  evacues  en  province.  Des  refugies 
des  pays  envahis  ou  menaces  arrivent,  par  contre,  dans  cette  cite, 
endeuillent  les  gares,  siege  de  tant  de  manifestations  de  la  vie  diverse 
de  ce  temps,  ou  venus  par  etapes,  etalent  §a  et  la  le  spectacle  de  cette 
desolation  aussi  vieille  que  l’humanite : l’homme  en  fuite  devant  l’homme. 
A l’exode  hors  de  Paris  s’oppose  Pexode  vers  cette  ville.  Et  c’est  la 
une  cause  de  perturbation  dans  l’organisme  urbain.  En  d’autres  temps, 
dans  la  derniere  partie  de  la  guerre  de  Cent  ans,  Paris  a eu  des  flux  et 
reflux  analogues  de  population  et  est  apparu  apres  different  de  ce  qu’il 
etait  avant.  Mais  c’est  a l’avenir  immediat  que  l’on  songe  en  ces  journees 
d’aout  ou  la  douceur  du  ciel  s’ajoute  au  calme  de  la  ville  pour  procurer 
l’etrange  sensation  d’une  paix  profonde,  a cote  de  la  guerre  qui  fait  rage. 
Dans  la  magie  d’admirables  soirees  d’ete,  au  long  de  voies  vides  de  voitures, 
on  peut  entendre  son  pas  resonner ; des  gens,  assis  devant  les  maisons, 
causent  familierement.  Certain  soir  des  preludes  de  la  bataille  de  la 
Marne,  c’est  un  defile  de  troupes  d’Afrique  descendant  le  boulevard 
Saint-Michel  et  allant  vers  le  destin,  la  foule  sur  les  trottoirs  et  aux 
fenetres,  une  acclamation  qui  ne  cesse  point,  sous  le  ciel  ou  brillent  les 
etoiles.  De  grands  oiseaux  ennemis  volent  haut  dans  le  ciel  de  Paris  : 
les  Taube  se  montrent  pour  la  premiere  fois  le  30  aout  et,  bien  qu’ils 
sement  la  devastation  et  la  mort  au-dessous  d’eux,  la  population  se  prend 
a suivre  sans  effroi  leurs  ebats.  Avec  cette  curiosite  qui  est  le  propre 
de  Paris,  on  leve  la  tete  de  toutes  parts,  pour  regarder,  cependant  que, 
du  sommet  de  certains  edifices,  crepitent  les  coups  de  feu  diriges  contre  la 
bete  malfaisante.  Ainsi  se  fit  l’initiation  des  Parisiens  au  bombardement 
aerien. 

Un  spectacle  qui  va  semblablement  devenir  coutumier  est  celui 
des  rassemblements,  des  queues  — comme  on  dit  — qui  se  montrent, 
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en  ce  mois  d’aout.  sous  la  forme  des  gens  attendant  tranquillement,  aux 
portes  des  mairies,  leur  tour  de  toucher  les  allocations  militaires  aux- 
cjuelles  ils  ont  droit.  L’incessant  va-et-vient  dont  ces  edifices  sont  l’objet 
leur  confere,  dans  la  vie  de  la  cite,  une  importance  particuliere  qu’ils 
garderont  durant  toute  la  guerre.  Dans  le  meme  temps,  on  dresse  un 
recensement  de  la  population  et  Ton  se  preoccupe  du  nombre  de  bouches 
a nourrir.  L’ennemi  approche,  mais  les  Parisiens  restes  dans  leur  ville 
n’en  ont  point  le  sentiment  net.  II  ne  se  produit  ni  affolement,  ni  trouble, 
meme  apres  que,  le  3 septembre  au  matin,  est  apparue  sur  les  murs  cette 
breve  et  energique  declaration  du  nouveau  gouverneur  militaire,  le  gene- 
ral Gallieni : «Armee  de  Paris,  Habitants  de  Paris.  — Les  membres  du  gou- 
vernement  de  la  Republique  ont  quitte  Paris,  pour  donner  une  impul- 
sion nouvelle  a la  defense  nationale.  J’ai  regu  le  mandat  de  defendre 
Paris  contre  l’envahisseur.  Ce  mandat,  je  le  remplirai  jusqu’au  bout.  » 
L’ambassadeur  americain,  M.  Myron  Herrick,  se  prepare  a mettre  sous 
sa  sauvegarde  les  richesses  d’art  de  Paris.  Quelque  chose  d’enorme  semble 
peser  sur  les  ames.  L’heure  est  d’autant  plus  tragique  qu’en  cet  ete 
radieux,  dans  le  calme  qui  regne  sur  la  ville,  jamais  Paris  n’a  paru  plus 
beau.  Comme  en  1814,  comme  en  1870  et  en  1871,  les  destins  vont-ils 
s’accomplir  ? La  vie  n’est  nullement  suspendue,  chacun  vaque  a ses 
occupations  habituelles.  Dans  les  moments  de  loisir,  on  va  se  promener 
aux  portes  des  fortifications,  qui  ont  regu  des  moyens  de  defense  de  for- 
tune et  oil  la  circulation  n’est  pas  libre ; de  beaux  arbres,  qui  les  avoi- 
sinaient,  ont  ete  abattus.  Le  3 septembre  a eu  lieu  la  fermeture  de  la 
Bourse  ; la  veille  deja  il  ne  s’y  etait  point  effectue  de  transactions  offi- 
cielles.  Et  c’est  un  autre  organe,  dans  le  jeu  des  fonctions  urbaines,  qui 
cesse  d’exercer  son  office.  Un  splendide  effort  de  retablissement  — dont 
on  n’aura  le  sentiment  que  plus  tard  — s’accomplit  : le  genie  de  Gal- 
lieni declanche  la  victoire,  avec  la  bataille  de  l’Ourcq  ou  les  taxis-autos 
de  Paris,  requisitionnes  pour  le  transport  hatif  des  troupes,  ont  joue  leur 
role.  Le  defenseur  de  Paris  temoignera  plus  tard  de  « l’attitude  calme  et 
resolue  de  la  population  parisienne...,  alors  que  l’ennemi  s’approchait  de 
la  capitale  ». 

Puis,  c’est  l’annonce  du  recul  allemand,  une  victoire  — celle  de  la 
Marne  — entrainant  d’immenses  consequences.  Mais  sur  le  moment  on 
n’eut  point  une  telle  impression.  Paris  seulement  se  reprit  peu  a peu 
a respirer.  Les  Taube,  a la  fin  de  septembre  et  dans  la  premiere  moitie 
d’octobre,  renouvellent  leurs  exploits.  Meme  l’un  d’eux  blesse  d’une 
bombe  Notre-Dame.  Paris  commence  a revetir  cet  aspect  de  soeur  de  cha- 
rite  qui  le  caracterisera  durant  toute  la  guerre.  II  devient  une  vaste  for- 
mation charitable,  a l’arriere.  Vers  lui  s’ecoulent  les  miseres  du  front. 
Le  13  octobre,  est  inaugure,  au  Grand-Palais  des  Champs-Elysees,  un 
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hopital  militaire  contenant  1.200  lits.  Le  21  octobre,  voici  le  premier 
train  sanitaire,  organise  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Etat. 
Les  gares  se  font  accueillantes  h toutes  les  infortunes  de  la  guerre,  aux- 
quelles  Paris  ouvre  son  coeur  tout  grand.  Une  succession  de  photogra- 
phies, evoquant  les  multiples  aspects  qu’offrirent,  de  ce  point  de  vue,  des 
gares  comme  celles  du  Nord,  de  l’Est  et  de  Lyon,  de  1914  a 1918,  montre- 
rait  de  quelle  humaine  tendresse  peut  s’impregner  ce  paysage  de  fer, 
de  fumees  noires,  de  bruits  stridents,  par  lequel  se  marque  la  communi- 
cation d’une  cite  avec  le  vaste  monde. 

La  ville  se  pare  d’une  floraison  d’ceuvres  de  toutes  sortes,  destinees  a 
soulager  les  miseres  de  la  guerre.  La  Parisienne,  s’habillant  selon  son 
coeur,  revet  le  costume  d’infirmiere  ; elle  se  multiplie  autour  de  tous  ceux 
qui  souffrent,  endort  la  douleur  par  ses  soins  delicats  et  par  la  grace  de 
son  sourire.  A tous  les  degres  de  la  societe,  la  femme  — cette  incarnation 
de  Paris  — fait  la  guerre  : en  soignant  ou  en  priant,  en  suppleant  le  mari, 
le  fils  ou  le  frere  dans  la  conduite  des  affaires,  en  fabriquant  des  muni- 
tions, en  gagnant  la  vie  des  siens  a la  place  de  l’homme  absent. 

Un  autre  aspect  du  visage  de  Paris,  durant  la  grande  guerre,  commence 
egalement  a apparaitre  : c’est  celui  que  lui  donne  le  passage  ou  le  sejour? 
dans  ses  murs,  d’officiers  et  de  soldats  allies.  Cette  note  pittoresque  de  ses 
rues  est  tout  d’abord  apportee  par  les  Anglais  et  les  Beiges.  A cet  egard, 
l’arrivee  du  general  French  a la  gare  du  Nord,  le  15  aout  1914,  marque 
pour  Paris  une  date.  Gens  de  l’immense  empire  anglais,  Beiges,  Italiens, 
Serbes,  Americains,  etc.,  circuleront  a travers  cette  ville  a laquelle  ils 
donneront  la  curieuse  physionomie  de  l’auberge  des  nations.  Ils  auront 
meme,  dans  la  cite,  des  lieux  particulars  de  ralliement ; des  edifices,  des 
locaux  speciaux  seront  affectes  a leurs  organisations  diverses.  Le  voisi- 
nage  du  front  fera  remplir  a Paris  l’office  d’une  capitale  interalliee.  Et 
ce  ne  saurait  etre  la  pour  la  ville  une  empreinte  fugitive.  Paris  en  tirera 
un  caractere  cosmopolite  encore  plus  accentue  que  celui  qu’il  avait  aupa- 
ravant. 

Voici  qu’a  la  fin  de  novembre  1914,  les  portes  des  theatres  sont  entre- 
baillees.  La  Comedie-Frangaise  reprend  ses  matinees  du  jeudi  et  du 
dimanche,  mais  reste  fermee  le  soir  (6  decembre),  cependant  que  la 
Sorbonne  s’est  ouverte  aux  manifestations  des  oeuvres  nees  de  la  guerre  : 
le  30  novembre,  l’GEuvre  fraternelle  des  artistes  y a organise  une  matinee 
nationale.  Le  7 decembre,  la  Bourse,  a son  tour,  reprend  ses  operations, 
mais  au  comptant  seulement.  Le  surlendemain  9,  le  gouvernement,  qui 
s’etait  transports  a Bordeaux  le  2 septembre,  rentre  a Paris  qui  ainsi 
joue  de  nouveau  tout  son  role  de  capitale  de  la  France.  Des  Parisiens,  qui 
s’etaient  eloignes  de  leur  ville,  y sont  revenus.  Les  refugies  grossissent, 
d’autre  part,  la  population.  On  s’installe  dans  la  guerre  car,  a raison  de 
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la  forme  toute  nouvelle  de  lutte  de  tranchees  qu’elle  revet,  on  pressent 
qu’elle  sera  longue. 

Parmi  les  allies,  les  Beiges  ont,  dans  le  coeur  de  Paris,  une  place  de 
clioix,  due  a leur  attitude  heroique  et  a leurs  malheurs.  Le  10  decembre 
est  inaugure,  dans  un  pavilion  de  1’Hotel-Dieu,  un  hopital  que  l’adminis- 
tration  municipale  a mis  a la  disposition  de  l’armee  beige  pour  y soigner 
ses  blesses  et,  le  20  du  meme  mois,  s’ouvre,  par  la  Journee  beige,  la  serie 
de  ces  « journees  » de  bienfaisance  qui  se  sont  egrenees  5 travers  toute 
la  guerre,  apportant  leur  note  particuliere  de  pittoresque  avec  les  que- 
teuses  empressees  et  avec  les  insignes  varies  que  chacun  arbore. 

L’hiver  a etendu  son  manteau  de  frimas  et  le  deuil  de  la  saison 
s’ajoute  au  deuil  des  cceurs.  On  souflre  du  froid  et  des  intemperies  pour 
les  siens  que  l’on  sent  dans  la  misere  des  tranchees.  II  n’y  a point  de  joie 
dans  le  carillon  des  cloches  de  Noel.  Ce  grand  evenement  de  l’humanite, 
qui  a apporte  au  monde  la  revelation  des  plus  nobles  sentiments,  se 
commemore  au  milieu  d’une  lutte  sauvage  qui  fait  de  1’homme  un  Ioup 
pour  l’bomme.  Au  foyer  familial,  des  places  sont  vides. 

On  va  visiter  aux  Invalides  les  drapeaux  et  autres  trophees  de  guerre 
pris  a l’ennemi  et  qui  sont  la  dans  le  milieu  qui  leur  convient.  L’un  des 
traits  du  caractere  de  Paris,  le  plus  ancien,  celui  qui  apparait  et  est  lie 
& l’origine  meme  de  cette  cite,  le  trait  militaire,  devient  ainsi  plus  expres* 
sif.  Or  ce  trait  a ete  particulierement  marque,  au  cours  des  ages,  sur  la 
partie  occidentale  de  la  rive  gauche  ou  les  Invalides  se  dressent  comme  un 
symbole  de  gloire  et  ou,  plus  a l’Ouest,  l’Ecole  militaire,  que  precede  le 
Champ  de  Mars,  evoque  semblablement,  dans  le  cadre  de  la  capitale,  la 
destinee  guerriere  de  la  nation.  En  ce  dernier  lieu,  la  Tour  Eiffel  ne  cesse 
de  rendre,  pour  les  communications  par  la  telegraphic  sans  fd,  les  plus 
signales  services,  remplissant  ainsi  une  fonction  tres  importante  que  son 
constructeur  n’avait  point  prevue. 

Sous  reffet  des  necessites  de  la  guerre  qui  se  prolonge,  Paris  tend  a 
devenir  un  immense  arsenal  par  les  fabrications  de  toutes  sortes  qui 
s’y  etablissent.  Le  cbiffre  de  la  population  ouvriere  de  l’agglomeration 
parisienne  ne  s’eleve-t-il  pas  de  Cl. 000,  en  janvier  1915,  a 144.000,  en  avril 
1916  ? La  main-d’ceuvre  feminine  trouve  la  a s’employer  abondamment. 
L’usine  de  guerre  va  etre  la  pieuvre  attirant  tout  a elle.  La  crise  actuelle 
des  domestiques  a ses  origines  en  ces  temps.  Les  salaires  eleves  distri- 
bues  par  l’industrie  de  guerre,  les  diverses  oeuvres  sociales  fondees  au 
benefice  du  personnel  qu’elle  utilise  detourneront  les  femmes  du  service 
dans  les  menages.  L’element  feminin  en  arrivera  a avoir  la  preponderance 
numerique  sur  l’element  masculin,  dans  les  usines.  Celles-ci,  refletant  cet 
etat  de  choses,  auront  comme  annexes  des  creches,  chambres  d’allaite- 
ment,  pouponnieres  ou  garderies.  La  vie  sociale  s’adaptera,  comme  il 
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est  de  regie,  aux  conditions  de  la  vie  economique.  Sous  une  telle  forme, 
c’est  encore  un  deplacement  dans  la  population  qui  peut  s’ observer 
avec  toutes  ses  consequences,  de  meme  que,  sous  la  forme  de  1’appel  a 
la  main-d’ceuvre  etrangere,  s’intensifie  le  phenomene  du  cosmopolitisme. 
Non  seulement  des  Europeens  des  nations  neutres,  mais  encore  des 
Africains  et  des  Asiatiques,  tous  recrutes  pour  les  besoins  de  main- 
d’oeuvre  qui  se  feront  de  plus  en  plus  sentir,  viendront  se  meler  a la 
population  parisienne.  Ce  sont  la  des  faits  importants  a considerer,  du 
point  de  vue  de  l’organisme  urbain.  L’ame  de  Paris  n’en  sera-t-elle  pas 
atteinte  a la  longue,  en  meme  temps  que  sa  structure  physique  et  les 
traits  de  sa  physionomie  ? 

Les  prises  d’armes,  qui  se  succedent  sur  l’esplanade  ou  dans  la  cour 
d’honneur  des  Invalides  — cceur  militaire  de  Paris  — jettent  sur  la  cite 
des  reflets  de  gloire  guerriere.  Le  communique  fait,  depuis  deja  de  longs 
mois,  partie  de  l’existence  journaliere  du  Parisien.  Chacun  a sa  carte 
sur  laquelle  de  petits  drapeaux  jalonnent  la  ligne  meurtriere  du  front. 
II  ne  cesse  de  communier  avec  ceux  qui  menent  si  durement  le  bon  com- 
bat. Le  7 fevrier  1915  a "eu  lieu  la  Journee  du  canon  75,  organisee  par 
le  Touring  Club.  Infatigablement  et  efficacement,  la  charite  s’exerce. 
En  ce  prestigieux  faubourg  qu’est,  pour  Paris,  A ersailles,  on  a vendu, 
le  21  mars,  des  bouquets  de  violettes,  au  profit  de  1’ceuvre  du  Yetement 
des  prisonniers.  A cette  meme  date,  on  a entrevu,  sous  le  voile  de  la  nuit, 
les  formes  fantastiques  des  Zeppelins  survolant  Pans  pour  la  premiere 
fois.  Les  actes  d’heroisme  que  relatent  les  journaux  font  palpiter  les 
coeurs,  elevent  les  pensees  et  les  sentiments  au-dessus  de  1 horizon 
terrestre.  Les  citations  a l’ordre  de  l’armee  ont  l’eclat  brillant  d une  lame 
d’epee  haut  levee  dans  le  ciel  lumineux.  Une  loi  du  8 avril  1915  institue 
la  Croix  de  Guerre. 

Les  sentiments  religieux,  tout  au  fond  des  ames,  se  reveillent,  des 
croyances  presque  aussi  vieilles  que  1 homme  renaissent.  Les  voutes  des 
eglises  laissent  tomber  l’apaisement  sur  les  etres  prosternes  et  ce  ne  sera 
pas  l’un  des  aspects  les  moins  significatifs  du  Paris  de  la  grande  guerre 
que  cette  vision,  en  pleine  annee  1918,  de  cierges  brulant  devant  une 
ancienne  Yierge  que  protege  une  niche  dans  la  pittoresque  Cour  du 
Dragon.  On  doit  tenir  compte  de  cet  etat  d’ame  dans  1 etude  psycholo- 
gique  du  Paris  d’alors. 

Les  musees  et  salles  d’exhibitions  s’ouvrent  a des  expositions  de  cir- 
constance  : c’est,  a Bagatelle,  une  exposition  d oeuvres  d Henri  Regnault, 
tombe  au  champ  d’honneur  pendant  la  guerre  de  1870  (2  rnai  1915), 
au  Petit-Palais  des  Champs-Elysees  une  exposition  des  tapisseries  de 
Reims  et  d’objets  d’art  provenant  de  Belgique  ainsi  que  de  productions 
artistiques  destmees  a une  tombola  pour  diierses  ceuires  c;e  guerre 
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(12  mai),  au  Jeu  de  Paume  des  Tuileries  une  exposition  des  artistes  aux 
armees  (18  mai),  etc.  L’ltalie  entre  en  guerre  a cote  des  allies  et,  presage 
de  l’avenir,  un  solennel  hommage  des  artistes  et  des  ecrivains  frangais 
aux  Etats-Unis  a lieu  a la  Sorbonne,  le  29  mai.  En  ce  printemps,  les  dra- 
peaux  italiens  flottent  de  toutes  parts  au  vent,  symbole  d’un  nouvel 
espoir.  Et  les  « journees  » de  se  succeder  : Journee  frangaise  (23-24 
mai),  Journee  des  orphelins  de  la  guerre  (27  juin),  Journee  de  Paris 
(13-14  juillet),  Journee  des  eprouves  de  la  guerre,  dite  Journee  des 
pochettes  (26  septembre).  Ce  meme  14  juillet,  les  cendres  de  Rouget  de 
Lisle,  1’immortel  auteur  de  la  Marseillaise , sont  transferees  solennelle- 
ment  aux  Invalides  : l’avenue  des  Champs-Elysees,  que  couronne  l’Arc 
de  Triomphe,  reprend,  a cette  occasion,  son  role  de  voie  triomphale. 

La  guerre  ne  cesse  de  marquer  de  ses  mille  reflets  la  cite  valeureuse. 
Le  9 juillet,  a ete  inaugure  un  hopital  musulman  a Neuilly  et,  le  13  aout, 
a lieu  1’inauguration  du  Foyer  musulman  pour  les  soldats  d’Afrique, 
a l’angle  du  boulevard  des  Italiens  et  de  la  rue  Le  Peletier.  En  octobre,  on 
installera  un  hopital  hollandais  au  Pre  Catelan  et  un  hopital  danois  au 
musee  Galliera. 

En  juillet,  l’echange  des  monnaies  d’or  contre  des  billets,  echange  que 
le  gouvernement  sollicite  des  particuliers,  donne  a la  Banque  de  France 
une  animation  speciale.  On  emporte  chez  soi,  comme  une  piece  qui  res- 
tera  precieusement  dans  la  famille,  le  certificat  que  Ton  delivre  en  temoi- 
gnage  du  versement  de  For.  Le  probleme  monetaire  s’est  pose  aussi 
instant  que  le  probleme  industriel  de  la  guerre,  ou  que  celui  du  ravitail- 
lement  de  la  population.  Sur  Paris  les  elfets  de  tout  cela  se  discernent 
aisement.  L’explosion,  survenue  le  20  octobre,  d’une  fabriquede  grenades, 
rue  de  Tolbiac  174,  souligne  son  caractere  de  ville  arsenal.  Et  des  l’hiver 
de  1914  & 1915,  les  « queues  »,  qui  apparaissent  aux  lieux  de  vente  du  char- 
bon,  sont  revelatrices  de  la  forme  sous  laquelle  ne  tarderont  pas  a se 
manifester  de  plus  en  plus,  du  fait  de  la  guerre,  les  besoins  d’ordre  eco- 
nomique. 

Le  Noel  de  1915  se  mue  en  la  Journee  du  Poilu  — ce  mot  qui  est  entre 
dans  l’histoire,  comme  le  Grognard  du  temps  de  Napoleon  Ier.  Ainsi 
Paris  ne  cesse  de  temoigner  de  mille  fagons  que,  de  toute  son  ame,  il  est 
tout  le  long  de  la  ligne  de  feu.  La  gracieuse  exposition  des  cocardes  de 
Mimi  Pinson  au  Petit-Palais,  inauguree  le  11  novembre  1915,  en  est  une 
autre  preuve.  En  ce  meme  mois,  de  plus  grandes  facilites  ont  ete  accor- 
dees  a la  circulation  des  voitures  aux  portes  de  la  ville  dorenavant 
ouvertes  jusqu’a  minuit,  au  lieu  de  10  heures  du  soir.  Le  9 decembre, 
voici  que  1’Opera  rouvre  ses  portes. 

Vers  la  fin  de  l’annee,  le  premier  emprunt  de  la  Defense  nationale 
(5  pour  100  perpetuel)  est  emis.  Et  c’est  encore  un  trait  de  la  vie  de  Paris, 
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a cette  epoque,  que  la  succession  des  emprunts  qui  grossissent  de  plus 
en  plus  le  grand  livre  de  la  dette  publique  et  emaillent  les  murs  de  la 
capitale  de  multiples  affiches  de  circonstance  : en  1916,  on  empruntera 
encore  a 5 pour  100,  tandis  qu’en  1917  et  en  1918  a un  interet  de  4 pour 
100  corresponds  une  baisse  du  taux  d’ emission.  Aux  affiches  sollici- 
teuses  s’ajouteront  divers  moyens  de  propagande  : ainsi,  lors  de  l’em- 
prunt  contracts  en  1917,  on  amenagera,  aux  Invalides,  la  nacelle  d’un 
Zeppelin,  pour  recevoir  les  souscriptions  et,  en  1918,  on  pourra  souscrire 
a bord  d’un  sous-marin,  pres  du  pont  de  la  Concorde. 

Les  murailles  parisiennes  out  raconte  a leur  maniere,  au  jour  le  jour, 
l’histoire  de  la  guerre.  Outre  les  affiches  blanches  administratives,  elles 
etalaient  aux  regards  des  compositions  de  circonstance,  veritables 
oeuvres  d’art,  telles  que  les  affiches  de  Poulbot  pour  les  Journees  de 
Paris.  La  vie  artistique  de  cette  cite,  comme  sa  vie  intellectuelle  et  morale 
et  de  meme  que  son  existence  materielle,  a subi  Taction  des  evenements. 

En  1916,  sont  inaugures  Thopital  d’Ecosse,  rue  de  la  Chaise,  n°  7 
et  Thopital  militaire  benevole  de  la  mission  danoise,  rue  Louis-Boilly, 
n°  3 (janvier),  ainsi  que  Thopital  Michelham,  a l’hotel  Astoria  (juillet) 
et,  pour  les  infirmieres  professionnelles  frangaises,  1 hopital-ecole  Edith 
Cavell,  rue  Desnouettes,  n°  64  (octobre).  En  juin,  est  installee  au  Grand- 
Palais  une  ecole  de  reeducation  professionnelle  a Tusage  des  mutiles, 
tandis  que  le  6 juillet  s’ouvrent,  en  ce  charmant  edifice  du  xvme  siecle 
qu’est  1’hotel  Biron,  une  ecole  de  preapprentissage,  une  cantine  et  une 
garderie  d’enfants.  Dans  les  environs  de  Paris,  a Ballancourt  (Seine-et- 
Oise),  un  village  arabe,  inaugure  le  29  juillet,  met  une  curieuse  noteexo- 
tique  dans  le  noble  et  gracieux  paysage  de  T Ile-de-France.  Comme  en 
1915,  des  ceremonies  commemoratives,  des  manifestations  diverses 
honorent  les  morts  et  les  vivants  ; amis,  tels  que  le  dessinateur  hollan- 
dais  Raemaekers,  et  allies  tels  que  le  prince  Alexandre  de  Serbie,  sont 
regus  a 1’Hotel  de  Ville  (fevrier  et  mars).  A la  Sorbonne,  des  ceremonies 
celebrent  Theroi'sme  des  Serbes,  a Toccasion  de  leur  fete  nationale 
(27  janvier),  Tinfortunee  et  courageuse  Belgique  (11  mars),  les  malheurs 
des  Armeniens  (9  avril),  les  soldats  morts  pour  la  patrie  (2  novembre).  Les 
differents  cultes  s’unissent  dans  un  meme  sentiment  patriotique  : 
des  services  ont  lieu  a la  Sainte-Chapelle,  au  temple  de  1 Oratoire  et  a 
la  synagogue  de  la  rue  de  la  Victoire,  a la  memoire  des  avocats  morts 
pour  la  defense  du  pays  (mai). 

De  meme  aussi  qu’en  1915,  des  expositions  de  circonstance  sont 
ouvertes  ; telles  que  celles  des  oeuvres  de  Raemaekers  (10  fevrier), 
des  aquarelles  de  guerre  de  Duvent  (avril),  des  lots  d une  tombola 
artistique  organisee  pour  TAlsace-Lorraine  (8  avril),  del  art  de  la  Chine 
et  du  Japon,  faite  au  benefice  de  l ceuvre  « La  Renaissance  des  io\eis 
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en  Alsace  » (5  mai),  d’art  beige  (19  mai),  de  travaux  de  mutiles  de  la 
guerre  (20  mai),  d’autographes  militaires  (juillet),  de  photographies  de 
guerre  (30  septernbre),  du  Salon  des  armees  (21  decembre).  Le  jardin 
des  Tuileries  sert,  le  28  mai,  de  cadre  a une  fete  donnee  au  profit  de  1’oeuvre 
du  Souvenir  de  la  France  a ses  marins  et,  le  16  juillet,  une  Journee  patrio- 
tique  s’y  deroule,  organisee  par  1’Union  des  families  frangaises  et  alliees 
pour  venir  en  aide  aux  veuves  et  aux  orphelins  de  la  guerre.  Ce  coin 
de  nature  arrangee,  dans  le  grandiose  encadrement  de  Paris,  prete  le 
charme  de  sa  verdure  a ces  manifestations  de  Fame  compatissante  de  la 
noble  cite.  Les  « journees  » continuent  avec  la  Journee  franco-serbe 
(25  juin),  la  Journee  de  Paris  (14  juillet),  la  Journee  nationale  des  orphe- 
lins de  la  guerre  (ler  et  2 novembre). 

Capitale  interalliee,  Paris  sert  de  siege  a la  jaremiere  conference 
politique  tenue  par  les  allies  (27  mars)  et  a une  conference  economique 
que  ceux-ci  ont  organisee  entre  eux  (14  juin).  Des  membres  du  Parle- 
ment  russe  viennent  dans  cette  ville  en  mai  et  sont  regus  a 1’ Hotel  de 
Yille  et  voici,  en  juillet,  semblablement  a Paris,  des  membres  des  Parle- 
ments  des  Dominions  britanniques.  Ce  meme  mois,  y arrive  aussi  la 
musique  de  la  garde  royale  ecossaise,  qui  donne  des  concerts  a Ver- 
sailles et,  en  septernbre,  c’est  la  musique  royale  serbe  qui  est  accueillie 
a son  tour  a Paris.  Le  monde  s’offre  a la  fois  plus  rapproche  et  plus  vaste. 
La  guerre  mondiale  elargit  Fhorizon.  On  fonde  un  Institut  d’etudes 
slaves  (decembre)  et  on  se  prepare  a la  lutte  economique  qui  suivra  la 
conclusion  de  la  paix,  en  organisant  a la  Chambre  de  commerce  une  expo- 
sition d’echautillons  de  produits  austro-allemands  (juillet)  et,  a la  salle 
du  Jeu  de  Paume  aux  Tuileries,  une  exposition  de  contrefagons  com- 
merciales  de  ces  memes  peuples  (novembre).  C’est  la,  en  effet,  un  autre 
aspect  du  grand  duel  engage. 

Paris  se  presente  comme  une  ville  de  guerre  a tous  egards.  Le  29  jan- 
vier  1916,  un  Zeppelin,  guide  par  le  cours  de  la  Marne,  a reussi  a parvenir 
jusqu’a  cette  cite  qu’il  a bombardce,  dans  le  XXe  arrondissement  ; 
par  suite  des  dimensions  considerables  des  engins  explosifs  que  peuvent 
emporter  ces  dirigeables,  il  y a eu  cinquante-six  victimes,  dont  vingt- 
quatre  morts.  N’est-ce  point,  d’autre  part,  une  manifestation  de  1’ esprit 
de  guerre  demeure  entier  que  Fimmense  concours  de  la  population  pari- 
sienne  aux  obseques  nationales  du  general  Gallieni,  le  ler  juin  suivant. 
Supreme  hommage  de  Paris  a son  sauveur  en  1914  : le  cortege  funebre, 
dans  le  parcours  des  Invalides  a la  gare  de  Lyon,  s’arrete  sur  la  place 
de  F Hotel  de  Ville,  ou  les  troupes  defdent  devant  le  cercueil.  Une  autre 
emouvante  ceremonie  fut  celle  a laquelle  donna  lieu  la  fete  nationale  du 
14  juillet  : devant  le  Petit-Palais  des  Champs-Elysees,  le  President  de  la 
Repub lique  remit  solennellement  aux  families  des  combattants  morts  pour 
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la  patrie  les  diplomes  d’honneur  institues  par  la  loi  du  27  avril  precedent. 

Cependant  la  vie  continue.  Le  ler  juin,  les  autobus  reprennent  leur 
service  tout  au  long  des  boulevards,  avec  un  materiel  perfectionne  ; 
a cette  ligne  Madeleine-Bastille  viendra  s’ajouter,  le  ler  aout,  la  ligne 
Place  Saint-Michel-Gare  Saint-Lazare.  Le  ler  juillet,  s’ouvre  a la  circula- 
tion la  section  Opera-Palais-Royal  du  chemin  de  fer  Metropolitain  et, 
le  23  aodt,  c’est  au  tour  de  la  section  du  Nord-Sud  s’etendant  entre 
la  place  Jules-Joffrin  et  la  porte  de  la  Chapelle  a recevoir  des  voyageurs. 
M&me,  en  novembre,  on  met  a l’essai,  sur  le  Metropolitain,  des  wagons 
reserves  aux  gens  porteurs  de  bagages.  En  ce  meme  mois,  l’Opera  reprend 
ses  representations  ordinaires  : seulement  les  Ioges  sur  la  scene  sont 
supprimees  et  l’on  interdit  de  porter  des  toilettes  de  soiree. 


★ 
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La  vie  continue,  rnais  elle  tend  a devenir  difficile.  Les  phenomenes 
economiques  inherents  a l’etat  de  guerre  ont  commence  a produire  leurs 
effets.  Les  prix  ont  monte  et  le  ravitaillement  de  la  population  est  une 
cause  de  soucis.  Voici,  affiches  sur  les  murs,  les  cours  des  viandes  et  des 
denrees  de  consommation  courante  ou  cet  appel  de  la  municipality  a 
la  population,  le  16  novembre  1916,  et  ou  il  est  dit  que,  comme  il  importe 
de  fournir  tout  le  charbon  necessaire  aux  usines  qui  forgent  des  armes 
pour  la  France,  le  gouvernement  a decide  de  restreindre  l’eclairage  des 
magasins.  « Nous  invitons  les  Parisiens  — conclut  cet  appel  — a s’ins- 
pirer  de  cette  mesure,  en  s’imposant  a leurs  foyers  des  economies  de  feu 
et  de  lumiere.  Si  d’autres  sacrifices  leur  sont  demandes,  nous  sommes 
certains  qu’ils  sauront  les  accepter  virilement.  » L’ere  des  restrictions 
fatales  est  ouverte.  Une  stricte  reglementation  va  s’appliquer  a la  con- 
sommation de  ce  qui  est  necessaire  a la  vie.  On  a commence  par  le  char- 
bon, dans  1’hiver  de  1916  a 1917.  « Du  charbon  ?...  Par  1’escalier  d’hon- 
neur »,  dit,  en  un  dessin  de  Lucien  Metivet  publie  dans  le  Journal  le 
25  janvier  1917,  un  laquais  en  livree  a un  charbonnier  trainant  deux  sacs 
de  charbon  et  auquel  il  indique  avec  deference  le  chemin  feutre  d’un 
epais  tapis.  « Voila  un  imbecile  qui  vient  de  se  battre  avec  le  petit  du 
charbonnier ! » fait  dire,  d’autre  part,  Poulbot,  dans  un  menage  du  peuple, 
a une  mere  qui  montre  avec  indignation,  au  pere  survenant,  l’enfant 
auteur  du  mefait.  Qui  n’a  des  souvenirs  a rapporter  d’un  tel  temps,  ne 
serait-ce  que  ce  spectacle  — ne  manquant  point  de  pittoresque  — d’une 
queue  humaine  devant  l’Opera,  transforme  en  un  lieu  de  repartition  du 
charbon  (janvier  1917)  ? Les  « queues  » pour  le  lait,  le  chocolat,  etc., 
deviendront,  a leur  tour,  l’une  des  animations  typiques  de  la  rue  pari- 
sienne.  Les  cartes  de  rationnement,  auxquelles  se  trouvera  suspendue 
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Fexistence,  seront  conservees  dans  les  menages  a Finstar  d’un  objet  de 
grand  prix.  On  se  rationne  chez  soi,  on  est  rationne  dans  les  restaurants. 
Sortir  pour  aller  manger  dehors  sans  ses  tickets  de  pain  sera  aussi  facheux 
que  d’oublier  de  prendre,  en  partant,  son  porte-monnaie.  Est-on  invite 
a dejeuner  ou  a diner,  il  faut  remettre  a Famphitryon  le  precieux  petit 
morceau  de  carton  representant  la  ration  de  pain.  On  devra  s’accou- 
tumer  au  pain  de  guerre ; on  appreciera  les  qualites  de  la  viande  frigori- 
fiee,  autre  nouveaute;  on  usera  de  la  saccharine  pour  remplacer  le  sucre. 
A un  siecle  environ  de  distance,  se  marqueront  sur  Paris  les  effets  d’un 
nouveau  genre  de  blocus  continental.  Les  menus  restrictifs  des  restau- 
rants, h la  suite  de  l’arrete  du  25  janvier  1917,  s’ajoutent  a une  fermeture 
partielle  des  patisseries,  confiseries  et  maisons  de  the  en  fevrier,  pour 
mettre  comme  une  note  de  jeune  national  dans  la  villc  qui  a la  reputation 
d’etre  les  delices  de  l’univers.  Meme  une  ordonnance  du  prefet  de  police 
en  date  du  8 fevrier  — qui  sera  rapportee,  il  est  vrai,  le  20  mars  suivant 
— interdit  de  donner,  dans  les  theatres,  concerts  ou  cinematographes, 
plus  de  cinq  representations  par  semaine,  dont  trois  en  soiree  et  deux  en 
matinee.  La  guerre,  en  se  prolongeant,  resserre  son  etreinte  glacee.  Yoici 
qu’apparait  le  carnet  de  sucre  au  moyen  duquel  on  rationne,  en  mars, 
cette  denree.  En  avril,  c’est  la  consommation  de  Fessence  de  petrole 
qui  est  reglementee.  En  mai,  sont  etablis  les  jours  sans  viande.  De  menus 
faits  sont  l’indice  des  changements  qui  s’operent  dans  les  prix.  Le  ler  sep- 
tembre,  s’envolent  loin  dans  le  passe  les  feuilles  quotidiennes  a cinq 
centimes  ; le  prix  de  ces  journaux  est  porte  a dix  centimes. Le  16  octobre, 
c’est  l’augmentation  du  prix  des  allumettes.  D’autre  part,  l’emploi  de 
la  main-d’ceuvre  feminine  s’etend.  Le  30  mai,  les  premieres  factrices 
des  Postes  font  leur  apparition  a Paris. 

Cependant  un  grand  evenement  s’est  produit  : F entree  en  guerre  des 
Etats-Unis  a nos  cotes.  Le  21  avril,  Paris  fete  cet  evenement.  Le 
31  mai,  estinaugureunhopital  americain  rue  Piccini,  n°  6.  Le  13  juin,  c’est 
Farrivee,  a la  gare  du  Nord,  du  general  Pershing,  commandant  en  chef 
des  troupes  americaines,  qui  se  rend  a l’hotel  Crillon,  sur  la  place  de  la 
Concorde,  au  milieu  des  acclamations  de  la  foule.  Le  3 juillet,  penetre  a 
Paris  le  premier  contingent  de  ces  troupes.  Le  lendemain  4,  est  celebree 
la  fete  de  l’independance  des  Etats-Unis  : une  revue  est  passee  aux 
Invalides.  Sur  le  tombeau  de  La  Fayette,  au  cimetiere  de  Picpus,  les 
ames  des  deux  peuples  se  sont  unies.  Un  nouveau  drapeau  allie  claque 
au  vent  qui  semble  entrainer  vers  nous  la  victoire  en  son  vol  lointain. 
Line  gracieuse  demeure  du  xvme  siecle,  dont  la  verdure  d’un  beau  jar- 
din  augmente  encore  le  charme,  dans  le  cadre  plein  de  noblesse  de  l’aris- 
tocratique  faubourg  Saint-Germain,  devient  le  siege  du  quartier  general 
americain  (rue  de  Yarenne,  n°  73). 
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Les  traits  de  la  capitale  des  nations  alliees  s’en  trouvent  accentues. 
A Paris  se  reunissent,  en  mai,  le  Parlement  interallie  et,  en  juillet,  une 
conference  interalliee.  On  se  preoccupe  de  la  future  reconstruction  des 
regions  devastees  : une  exposition  d’architecture  regionale  a ete  orga- 
nisee  a cet  effet  en  janvier,  une  autre  analogue  en  mai,  tandis  qu’en 
juillet,  s’est  ouvert  au  Jeu  de  Paume  desTuileries  un  concours  de  cons- 
tructions rurales,  Par  ailleurs,  se  deroulent  a la  Sorbonne  diverses  mani- 
festations : celle  des  grandes  associations  fran^aises  (7  mars),  celles  de  la 
Ligue  maritime  en  Fhonneur  des  Etats-Unis  (20  avril)  et  du  personnel 
de  la  marine  marchande  ayant  heroiquement  soutenu  la  lutte  contre 
les  sous-marins  (16  decembre),  celle  en  l’honneur  de  la  Roumanie 
(28  juillet),  enfin  la  manifestation  franco-americaine  de  la  veille  de  Noel  en 
faveur  des  orphelins  de  la  guerre.  Ou  bien,  c’est  dans  la  grande  salle  du 
Trocadero  que  Fon  se  presse  pour  augmenter  les  ressources  de  Fhopital 
canadien  de  Saint-Cloud  (18  fevrier),  pour  honorer  la  jeunesse  de  l’Ame- 
rique  latine  (12  mai),  pour  entendre  les  musiques  de  la  garde  royale 
anglaise  qui  donnent  un  concert  au  benefice  des  habitants  des  villes 
frangaises  reconquises  par  l’armee  britannique  (24  mai).  Au  jardin  des 
Tuileries,  dans  ce  meme  mois,  ces  musiciens  se  font  semblablement 
entendre  et,  en  juin,  une  kermesse  alsacienne  offre  aux  Parisiens  ses 
attractions.  L’entree  des  troupes  alliees  a Jerusalem  est,  en  decembre, 
1’occasion  d’un  Te  Deurn  a Notre-Dame,  sans  parler  de  ceremonies  dans 
des  temples  protestants  et  meme  au  Grand-Orient.  Les  « journees  » 
permettent  de  saisir  d’autres  reflets  des  evenements  sur  la  population 
parisienne  : Journee  en  faveur  des  soldats  reformes  tuberculeux  (4  fevrier), 
Journee  des  troupes  coloniales  (10  juin),  Journee  de  Paris  du  14  juillet, 
avec  la  fete  magnifique  des  drapeaux,  tous  l<?s  etendards  decores  de  la 
Legion  d’Honneur  ou  de  la  Croix  de  Guerre  defilant  dans  Paris  qui 
acclame  la  patrie.  En  cette  meme  annee  1917  (mai),  la  Foire  de  Paris 
transforme,  pour  un  moment,  en  terrain  commercial,  l’esplanade  des 
Invalides,  qui  doit  & Louis  le  Grand  et  a Napoleon  le  Grand  sa  vocation 
militaire. 

On  entre  dans  l’annee  1918  durant  laquelle  va  se  resserrer  encore  sur 
Paris  l’etreinte  de  la  guerre.  En  1917,  la  ville  n’avait  point  souffert  des 
bombardements.  Mais  l’annee  1918  marque  F effort  supreme  des  combat- 
tants.  Les  Allemands  avaient  perfectionne  leurs  moyens  de  destruction 
par  avions.  Les  « Gothas  » — un  nouveau  type  d’aeronefs  — sement  la 
mort  et  la  devastation.  C’est  dans  la  nuit  du  30  au  31  janvier  qu’ils 
font  leur  premiere  apparition  : 50  avions  ont  pris  part  a l’expedition  et 
93  bombes  ont  ete  jetees  sur  Paris ; 14  raids  se  succederent  au  cours  de 
Fannee,  parmi  lesquels  il  convient  de  citer  comme  ayant  ete  particulie- 

rement  meurtriers  celui  du  8 mars,  qui  fit  59  victimes  dont  18  morts, 
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celui  du  11  mars,  qui  fit  204  victimes  dont  103  morts,  celui  du  12  avril, 
execute  par  un  seul  avion  et  qui  fit  99  victimes  dont  27  morts,  ceux  des 
22  mai,  2 et  28  juin,  enfin  celui  du  15  septembre  durant  lequel  87  bombes 
furent  jetees.  Dans  l’ensemble,  presque  toutes  les  parties  de  Paris  furent 
atteintes. 

Le  23  mars,  le  canon  a longue  portee,  autrement  dit  la  « Bertha  », 
entre  a son  tour  en  scene  dans  la  matinee,  jetant  1’emoi  dans  la  popula- 
tion qui  vaquait  a ses  occupations  habituelles.  On  croit  d’abord  a des 
projectiles  d’avions,  mais  le  ciel  est  vide  des  grands  oiseaux  de  morl. 
Ce  n’est  qu’au  soir  que  l’on  a oonnaissance  du  nouvel  engin  meurtrier. 
Ce  dernier,  le  29  mars,  jour  du  Vendredi-Saint,  tue,  a l’eglise  Saint- 
Gervais,  88  personnes  et  en  blesse  68.  Paris  et  sa  banlieue  subirent  44 
jours  de  bombardement  par  ce  canon,  entre  le  23  mars  et  le  9 aout  : 
181  obus  tomberent  sur  Paris  oil  ils  causerent  la  mort  de  256  personnes, 
sans  parler  des  blesses  au  nombre  de  625.  Du  23  mars  au  11  juin,  ce  bom- 
bardement fut  effectue  par  trois  pieces  installees  au  nord  de  Crepy-en- 
Laonnois,  a une  distance  moyenne  de  Paris  de  120  kilometres  ; puis 
une  seule  piece  intervint,  placee  dans  les  bois  de  Corbie,  a 111  kilometres 
de  la  cathedrale  de  Paris. 

Paris,  cette  annee-la,  revet  l’aspect  d’une  ville  bombardee.  Devant 
la  frequence  des  raids  d’avions,  des  mesures  de  precaution  ont  ete 
prescrites.  Le  soir,  les  rues  sont  eclairees  aussi  peu  que  possible  et  les 
lumieres  des  maisons  ne  doivent  point  transparaiti'e  a l’exterieur.  A 
I’ajiproche  de  la  bete  fantastique  aerienne,  la  nuit  s’epaissit,  le  canon 
tonne,  les  pompiers,  sur  leurs  voitures  lancees  a toute  vitesse  comme  pour 
un  incendie,  donnent  Falarme  en  faisant  retentir  sans  arret  leurs  cornes 
dont  le  bruit  se  mele  aux  longs  gemissements  des  sirenes.  On  installe 
meme  ces  dernieres  a poste  fixe  : le  20  avril,  quatre  sirenes  furent  ainsi 
disposees  ; d’autres,  dans  les  mois  suivants,  prirent  semblablement 
place  au-dessus  de  divers  edifices.  L’eglise  Notre-Dame,  par  exemple, 
fut  coiffee  d’appareils  de  cette  sorte.  Avertis,  les  habitants  descendent 
dans  leurs  caves  ou  ils  trouvent  un  asile  protecteur,  tandis  que  le  bruit 
de  Fexplosion  des  bombes  et  le  crepitement  des  coups  de  feu  de  la 
defense  forment  un  accompagnement  plus  ou  moins  lointain  aux  pensees 
ou  aux  conversations.  Puis,  c’est  le  son  des  cloches  epandu  sur  la  ville, 
ce  sont  les  pompiers  passant  de  nouveau  en  coup  de  vent,  mais  cette 
fois  en  sonnant  la  « berloque  » : on  est  delivre,  on  peut  remonter  chez  soi. 
En  tout  cela,  la  population  fait  preuve  de  discipline  et  de  sang-froid. 
Meme  on  s’accommode  de  l’existence  dans  les  caves  qu’on  essaie  de  rendre 
aussi  confortables  que  possible,  en  y installant  des  chaises,  des  fauteuils, 
des  tables,  meme  des  fits.  Des  reunions  s’organisent  ainsi  dont  ne  sont 
pas  absents  la  gaiete  et  l’esprit  d’a-propos,  marques  de  Paris.  Les  habi- 
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tants  des  etages  superieurs  des  hautes  maisons  regoivent  l'hospitalite 
des  locataires  du  premier  etage  ou  de  1’entresol.  Des  relations  se  nouent 
ainsi  qui  survivront  aux  circonstances.  Temps  d’epreuves,  d’afflictions, 
aussi  d’endurance  morale  qui  a fait  participer  la  population  parisienne 
aux  dangers  de  la  guerre  et  a l’honneur  de  la  resistance. 

L’intervention  de  la  « Bertha  »,  qui  vient  scander  de  ses  coups  sourds 
les  heures  du  jour,  fait  prendre  de  nouvelles  mesures  de  sauvegarde. 
On  emmaillotte  de  sacs  de  terre  les  oeuvres  chart  qui  s’etalent  dans  la 
rue  et  ce  n’est  pas  Fun  des  aspects  les  moins  pittoresques  de  Paris 
bombarde  que  cet  empaquetage  des  portes  sculptees  de  Notre-Dame 
ou  de  parties  de  l’Arc  de  Triomphe  de  l’Etoile,  de  la  Colonne  Vendome, 
de  l’Opera,  de  la  porte  Saint-Denis,  ou  encore  des  sculptures  de  Coyse- 
vox  a Fentree  du  jardin  des  Tuileries,  des  chevaux  de  Marly,  a Fentree 
des  Champs-Elysees,  du  Triomphe  de  la  Republique  de  Dalou  sur  la 
place  de  la  Nation.  Meme  on  colie,  sur  les  glaces  des  devantures  de  maga- 
sins  ou  sur  les  vitres  des  fenetres  des  maisons,  des  bandes  de  papier,  dans 
Fespoir  qu’elles  resisteront  mieux  ainsi  a Febranlement  cause  par  les 
coups  de  la  Bertha,  et  l’on  dispose  ces  bandes  en  motifs  decoratifs.  Les 
abris  souterrains  se  multiplient  tout  au  long  de  la  ville,  et  l’on  peut  lire 
ga  et  la  la  mention  <c  Abri  »,  accompagnee  du  nonxbre  des  « places  » que  le 
lieu  peut  comporter.  Une  ordonnance  du  prefet  de  police,  en  date  du 
24  mars,  a prescrit  aux  proprietaires  d’immeubles  de  faire  boucher  les 
soupiraux  des  caves  pouvant  etre  utilisees  comme  abris.  Et  voici  que  le 
8 mai,  est  inaugure  le  theatre  de  guerre  « FAbri  »,  ancien  cabaret  de  chan- 
sonniers  « La  Sirene  ».  Des  objets  d’art  faisant  partie  des  collections 
publiques  sont  enterres  dans  les  caveaux  du  Pantheon  ou  prennent 
h&tivement  le  chemin  du  Midi.  La  munieipalite  parisienne  evacue  en  pro- 
vince les  enfants  des  ecoles.  « Y a du  bon  ! - — s’ecrie  le  petit  gavroche  de 
Poulbot  — Sans  leur  kanon,  j’aurais-t-i  jamais  vu  la  mer  ? » 

La  « Bertha  » scande  de  ses  coups  sourds  les  heures  du  jour.  Le  6 juin, 
est  cree  un  comite  de  defense  du  camp  retranche  de  Paris  ; le  14,  le 
general  Guillaumat  est  nomine  au  gouvernement  militaire  de  cette 
ville  ; le  25,  le  departement  de  la  Seine  est  ineorpore  de  nouveau  a la 
zone  des  armees.  C’est  l’effort  final  des  Allemands.  Les  trains  emmenent 
hors  de  Paris  des  families  qui  veulent  echapper  aux  dangers  du  bombar- 
dement.  De  nouveau  c’est  l’exode,  ce  sont  les  departs  precipites  dans 
l’animation  des  gares.  Ces  coups  du  lointain  canon,  que  l’on  attend  a 
intervalles  reguliers,  serrent  des  coeurs,  causent  en  particulier  ga  et  la 
de  Femoi  parmi  les  habitants  des  etages  superieurs  dans  les  zones  visees. 
Comme  au  debut  de  septembre  1914,  c’est  une  heure  grave  que  l’on  vit 
dans  un  calrne  general  analogue.  Les  habitants  vaquent  a leurs  occupa- 
tions habituelles,  malgre  la  « Bertha  » qui  tonne.  Puis  la  ligne  d’aube 
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d’une  seconde  victoire  de  la  Marne  annonce  enfin  la  victoire  finale. 

Paris  vit  sous  le  double  regime  du  bombardement  et  des  restrictions. 
II  subit,  en  meme  temps  que  les  raids  des  « Gothas  » et  les  coups  des 
canons  a longue  portee,  le  rationnement  du  pain,  de  la  viande,  du  lait, 
du  sucre,  etc.  ; chaque  menage  est  pourvu  d’une  carte  generale  d’ali- 
mentation.  On  souffre,  d’autre  part,  de  la  vie  chere.  Le  tarif  de  la  con- 
sommation  du  gaz  est  augmente  a dater  du  ler  avril.  Pour  abaisser  les 
prix,  des  boucheries  municipales  s’ouvrent  en  mai.  La  guerre  se  mani- 
feste  sous  mille  formes.  Ainsi  l’explosion  d’un  depot  de  grenades  a la 
Courneuve,  le  15  mars,  se  fait  entendre  et  sentir  jusqu’a  Paris  ou  elle 
cause  un  massacre  de  vitres. 

Et  voici  toujours  sous  nos  yeux  la  capitale  des  nations  alliees  : le 
conseil  de  guerre  interallie  se  reunit  a Versailles,  a la  fin  de  janvier,  et  le 
comite  naval  interallie  au  ministere  de  la  Marine,  en  avril,  puis  ce  sont 
une  mission  americaine  et  une  delegation  britannique  qui  viennent  le 
3 mai  et  sont  revues  avec  solennite.  Le  20  aout,  se  reunit,  au  Theatre 
des  Champs-Elysees,  le  congres  interallie  des  femmes  des  services  de 
guerre.  En  juin,  un  contingent  d’autos-canons  beiges  arrive  a Paris  de 
Russie  par  les  Etats-Unis,  bouclant  ainsi  son  tour  du  monde.  Ce  dernier 
semble  etre  devenu  moins  vaste,  les  distances  diminuent.  En  mai,  a lieu 
un  essai  de  transport  regulier  des  lettres  par  avion,  de  Paris  a Londres. 

La  Sorbonne  continue  a servir  de  cadre  aux  manifestations  : telle 
eelle  par  laquelle  fut  solennellement  commemoree,  le  ler  mars,  la  protes- 
tation des  deputes  de  l’Alsace  et  de  la  Lorraine,  apres  l’annexion  de  ces 
provinces  a l’Allemagne.  La  guerre  certes  est  douloureuse  et  longue  ; 
au  debut  d’aout,  on  entre  dans  la  cinquieme  annee  de  lutte  et,  a cette 
occasion,  des  prieres  publiques  sont  dites  dans  les  eglises,  les  temples  et 
les  synagogues.  Mais  l’espoir  n’a  pas  faibli  et  la  Constance  va  etre  recom- 
pensee.  L’apotheose  se  prepare.  Dans  un  meme  hommage,  Paris  unit  ses 
heros  et  les  allies  : voici  la  rue  Guynemer,  l’avenue  Gallieni,  l’avenue  du 
President- Wilson,  le  cours  Albert  Ier,  l’avenue  Georges  V,  l’avenue 
Victor-Emmanuel  III,  l’avenue  de  Tokio,  1’avenue  des  Portugais, 
1’avenue  Pierre  Ier  de  Serbie  (juin-juillet).  Le  16  octobre,  aux  Champs- 
Elysees,  en  face  de  l’avenue  Alexandre  III,  on  dresse,  al’etat  demaquette, 
le  monument  au  Poilu,  oeuvre  du  sculpteur  Sicard,  et,  le  lendemain,  dans 
ces  memes  Champs-Elysees,  sur  la  place  de  la  Concorde  et  aux  Tuileries, 
s’etale  un  amas  de  tropbees  allemands.  Les  rigides  figurations  des  villes, 
sur  la  place  de  la  Concorde,  commencent  a s’animer  : le  18,  on  manifeste 
devant  la  statue  de  Lille,  en  l’honneur  de  la  delivrance  de  cette  cite. 
C’est  enfin  la  grande  journee  du  11  novembre  : a onze  heures,  le  son  du 
canon,  mele  au  bruit  des  cloches,  annonce  l’armistice.  Quelque  chose 
d’enorme  pese  sur  les  cceurs  ; ll  semble  que  le  cours  de  la  vie  soit  sus- 
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pendu  pour  un  instant ; les  rues  sont  pleines  d’animation  ; de  joyeux  cor- 
teges se  deroulent;  un  meme  sentiment  a donne  a tous  une  meme  ame  ; 
de  veritables  dots  humains  s’ecoulent  lentement  au  long  des  grandes 
arteres ; les  boulevards  ont  leur  aspect  des  souveraines  manifestations 
de  Paris ; la  place  de  la  Concorde  regorge  de  monde,  parmi  les  trophees 
de  guerre  dont  elle  est  paree.  Un  bruit  sourd,  comme  celui  de  la  mer, 
s’eleve  vers  le  ciel  automnal.  Le  souffle  immense  de  la  patrie  victorieuse 
passe,  avec  la  Marseillaise,  sur  la  foule  amassee.  Le  17  novembre,  sur  toute 
1’ avenue  des  Champs- Elysees  et  sur  la  place  de  la  Concorde,  de  nouveau 
Paris  s’entasse  pour  acclamer  le  retour  de  1’ Alsace  et  de  la  Lorraine  a la 
France.  Les  Te  Deum  chantent  dans  les  eglises. 

Coeur  des  peuples  vainqueurs,  Paris  regoit  la  visite  du  roi  d’Angleterre 
(28  novembre),  du  roi  et  de  la  reine  des  Beiges  (5  decembre),  du  roi  d’lta- 
lie  (19  decembre).  A son  tour,  le  president  Wilson  y arrive  le  14  decembre  : 
la  veille,  il  a ete  proclame  citoyen  de  Paris  ; il  descend  a l’hotel  du  prince 
Murat,  rue  de  Monceau,  n°  28.  Le  18  janvier  1919,  s’ouvre,au  ministere 
des  Affaires  etrangeres,  la  Conference  de  la  paix  et,  le  23  juin,  au  bruit 
du  canon  et  des  sirenes,  les  Parisiens  apprennent  que  les  Allemands  ont 
accepte  les  conditions  du  traite.  Le  14  juillet,  est  celebree  la  fete  de  la 
Yictoire,  journee  radieuse  ou,  parmi  les  acclamations  d’une  foule  enorme 
et  avec  le  frisson  que  causent  les  grandes  emotions,  les  troupes,  parties 
de  la  porte  Maillot,  gagnent,  par  l’avenue  de  la  Grande-Armee,  la  baie 
gigantesque  de  l’Arc  de  Triomphe  toute  grande  ouverte  sur  la  gloire 
enivrante,  puis  descendent  l’avenue  des  Champs-Elysees  et,  par  la  place 
de  la  Concorde  et  la  rue  Royale,  atteignent  les  grands  boulevards  qu’elles 
suivent  jusqu’a  la  place  de  la  Republique  ou  a lieu  la  dislocation. 
Quelques  jours  apres,  le  28  juillet,  Paris  regoit  la  Croix  de  Guerre  et  est 
ainsi  cite  a l’ordre  de  1’armee.  « Capitale  magnifiquement  digne  de  la 
France  ; animee  d’une  foi  patriotique  qui  ne  s’est  jamais  dementie,  a 
supporte  avec  une  vaillance  aussi  ferme  que  souriante  de  nombreux  bom- 
bardements  par  avions  et  par  pieces  a longue  portee.  A,  de  1914  a 1918, 
ajoute  des  titres  imperissables  a sa  gloire  seculaire.  » Sur  la  place  du 
Carrousel,  en  ce  cadre  de  la  grandeur  frangaise,  le  Paris  de  la  guerre 
mondiale,  oeuvre  du  statuaire  Bartholome,  dessine  sa  fine  silhouette, 
qui  laisse  apparaitre,  sous  la  grace  des  lignes,  une  ame  fiere  et  resolue, 
image  fidele  de  la  noble  cite  au  cours  de  ces  memorables  evenements. 

L’annee  1919  n’a  pas  marque  toutefois  la  fin  des  difficultes  nees  de 
cette  longue  periode  de  lutte.  Ce  n’est  que  peu  a peu  que  le  rationnement 
alimentaire  cesse.  On  augmente  la  ration  de  sucre,  le  ler  fevrier.  Ce  n’est 
que  le  ler  juin  1919  qu’est  supprimee  la  carte  de  pain  et  le  13  jan- 
vier 1921  la  carte  de  charbon.  La  crise  du  charbon  continue  en  effet 
a sevir,  si  bien  c^u’il  faut,  le  12  fevrier  1919,  supprimer  tous  les  ser- 
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vices  assures  par  la  distribution  de  Fair  comprime  et  que  Fon  doit,  le 
21  novembre,  arreter  les  liorloges  pneumatiques.  En  octobre,  on  regle- 
mente  la  eonsommation  du  gaz  et  de  Felectricite,  dans  la  ville  et  le  depar- 
tement  et  Fon  interdit  la  publicity  lumineuse.  II  est  necessaire  aussi  de 
lutter  plus  que  jamais  contre  la  vie  chere.  Le  15  fevrier,  une  cuisine  muni- 
cipale  est  mise  en  service  a Billancourt,  pour  confectionner  des  plats  a bon 
marche.  En  ce  meme  mois,  s’ouvre,  au  n°  72  du  boulevard  de  Grenelle,  un 
restaurant  populaire  a prix  fixe,  sous  les  auspices  de  la  municipality 
parisienne.  Le  6 mars,  voici  que  Fintervention  municipale  se  manifeste 
sous  la  forme  de  l’ouverture  des  premieres  baraques  Yilgrain,  destinees 
a procurer  a la  population  des  denrees  alimentaires  a un  prix  inferieur 
a celui  des  commergants.  En  ce  meme  temps,  voila,  dans  les  restaurants, 
les  plats  a bon  marche  dits  du  ravitaillement.  En  aout,  l’affichage  exte- 
rieur  des  prix  est  obligatoire  et,  le  29  novembre,  le  premier  restaurant 
populaire  Henri  Roy  s’ouvre  a l’angle  des  rues  Reaumur  et  Dussoubs. 

Cependant  Paris  tend  a reprendre  sa  vie  normale.  Nombreuses 
sont  les  lignes  d’autobus  retablies  en  1919.  Les  musees  spnt  rouverts, 
le  Louvre  partiellement  en  janvier  et  completement  en  mai,  le  musee  de 
Cluny  et  le  musee  de  sculpture  comparee  du  Trocadero  le  ler  avril, 
le  musee  Carnavalet  le  2 mai,  etc...  Les  courses  reprennent  en  mai  ; 
la  solennite  sportive  et  mondaine  du  Grand  Prix  de  Paris  se  deroule,  le 
29  juin,  suivant  les  rites  consacres  d’avant-guerre.  Paris,  ou  affluent  les 
etrangers,  est  plus  que  jamais  Fauberge  des  nations.  La  reouverture  du 
Salon  de  Fautomobile  a lieu  le  9 octobre,  celle  du  Salon  d’automne  le 
31  du  meme  mois,  et  celle  du  Salon  de  Faeronautique  le  19  decembre. 
En  octobre,  sont  promulgates  les  decrets  mettant  fin  a l’etat  de  guerre 
ainsi  que  la  loi  relative  a la  date  de  cessation  des  hostilites. 

Paris  est  a un  tournant  de  son  evolution.  II  sort  de  la  guerre  accru 
moralement  et  physiquement.  Une  enorme  agglomeration,  que  marquent 
de  larges  taches  industrielles,  l’enserre  au  dela  des  fortifications.  Celles-ci 
apparaissent  perimees,  du  fait  des  progres  de  Fart  militaire  que  la  guerre 
a reveles.  Aussi,  en  avril  1919,  les  premiers  coups  de  pioche  sont-ils 
donnes  pour  les  demolir.  Et  de  cela  en  meme  temps  que  des  besoins  de 
toutes  sortes  suscites  par  les  evenements,  nait  une  conception  d’ensemble 
d’un  plus  grand  Paris  qui  trouve  a s’exprimer  dans  le  concours  ouvert 
le  ler  aout  suivant,  pour  l’etablissement  d’un  plan  d’amenagement,  d’em- 
bellissement  et  d’extension  de  cette  cite.  La  readaptation  de  Paris  a 
Fexistence  du  temps  de  paix,  la  remise  en  marche  pour  des  fabrications 
pacifiques  des  industries  de  guerre,  l’application  a la  vie  courante  des 
progres  d’origine  scientifique  accomplis  sous  la  pression  des  necessites 
militaires  ont  exerce  leurs  effets  sur  l’organisme  urbain.  II  n’est  pas  vain 
de  relever  les  traces  d’une  plus  grande  concentration  dans  le  domaine 
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economique,  pas  plus  qu’il  n’est  inutile  de  souligner  les  progres  de  l’esprit 
cooperatif  dus  semblablement  a la  guerre.  Un  deplacement  des  valeurs 
s’est  opere  dans  la  ville  : comme  a d’autres  epoques  qui  marquent  un 
tournant  dans  revolution  urbaine,  une  classe  de  nouveaux  riches  emerge. 
Les  remous  de  la  guerre  ont  apporte  des  changements  dans  le  caractere 
de  la  population.  L’empreinte  cosmopolite  se  montre  plus  accentuee. 
La  situation  economique  et  financiere  creee  par  la  guerre,  l’inflation, 
l’action  defavorable  des  changes  ont  fait  hausser  considerablement  le 
cout  de  la  vie.  Et  cette  hausse  ainsi  que  les  changements  survenus  dans 
la  population  ont  determine  une  crise  du  logement  sans  precedent. 
L’acuite  de  cette  crise  a mis  au  premier  plan  de  l’actualite  sociale  l’habi- 
tation  a bon  marche,  sous  ses  diverses  formes.  Ala  ville  congestionnee, 
manquant  d’espaces  libres  et  ou  la  circulation  de  plus  en  plus  intense  des 
automobiles  et  des  autobus  dans  des  voies  qui  n’ont  pas  ete  faites  a leur 
usage  cause  mille  inconvenients,  s’oppose  l’ordre  anglais  de  la  cite- 
jardin.  D’autre  part,  les  grands  services  rendus  par  la  voie  d’eau  pour 
l’approvisionnement  de  Paris  pendant  la  guerre  ont  accru  l’importance 
du  port  de  cette  ville,  dont  le  developpement  apparait  lie  a 1’avenir 
meme  de  la  cite.  Ainsi  se  dessine,  du  fait  de  la  guerre  mondiale,  revolution 
de  Paris.  Supreme  souvenir  de  cette  guerre  — sous  l’Arc  de  Triomphe 
de  l’Etoile,  depuis  le  28  janvier  1921,  dans  l’eclat  de  la  gloire  « repose 
un  soldat  frangais,  mort  pour  la  patrie,  1914-1918  ». 
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